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PRÉFACE 



n y a tant de partis en France, et tant de divi- 
sions dans les partis, qu'il ne reste pas un seul mot 
de la langue politique qui soit parfaitement clair. 

On devrait être entendu quand on parle de politi- 
que radicale. Mais les absolutistes, — monarchiques 
ou jacobins, — qui mettent leur système au-dessus 
de la liberté, et les ultra-libéraux, qui mettent la 
liberté au-dessus de tout, prennent également, et 
avec une égale raison, le titre de radicaux, qui si- 
gnifie seulement hommes de principes. Il convient 
donc d'ajouter que le radicalisme dont il s'agit ici, 
et dont ce livre est ou veut être l'expression, est le 
radicalisme dans le sens de la liberté. Nous voulons 
bien accepter un symbole : pourquoi ne le voudrions- 
nous pas? Ni en théorie, ni en pratique, il n'est sa- 
lutaire d'hésiter, et la première condition pour 
faire son devoir, c'est de le connaître. Ayons 
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donc, si nous le pouvons, un symbole; mais un sym- 
bole qui nous soit intelligible dans toutes ses par- 
ties, dont tous les articles nous soient clairement et 
invinciblement démontrés. Croire sans comprendre, 
ce n'est qu'abdiquer, ce n'est pas croire; ce n'est 
pas employer sa raison, c'est y renoncer. Il faut 
donc à la fois savoir ce qu'on fait, et savoir pour- 
quoi on le fait; savoir ce qu'on croit, et pourquoi on 
le croit. Il m'importe peu que le symbole, politique 
ou philosophique, me vienne d'un prophète, ou 
d'une tradition, ou d'une majorité. Je ne crois qu'à 
ma raison; je ne me soumets qu'à la preuve. Pro- 
phète, tradition, majorité doivent comparaître de- 
vant ma raison, comme devant leur juge suprême. 
Que le prophète commence par me prouver qu'il a 
le droit de prophétiser; que la tradition établisse 
très-nettement qu'elle est autre chose qu'une erreur 
invétérée; que la majorité me convertisse à son opi- 
nion. Je n'aspire nullement, étant ce que je suis, 
à descendre dans l'échelle des êtres; je veux être 
ane raison, une action, un homme, et non pas un 
simple instrument. Je demande pourquoi je serais 
obligé de déclarer que deux et deux font cinq ; car 
8i je le déclare sans y croire, je suis un menteur; et 
si j'y crois, je suis un fou. On m'objecte qu'un pro- 
phète l'assure? il n'est donc pas prophète, puisqu'il 
rassure ; car on ne peut être le maître de la raison 
humaine quand on est invinciblement condamné par 
elle. On veut que je le croie, parce que mes pères 
Font cru? Je serai donc obligé de croire que la terre 
est immobile, parce que mes pères l'ont cru; et les 
Chinois croiront qu'une éclipse de soleil est la lutte 
da soleil contre on dragon, parce que leurs pères 
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Font cru. On invoque le nombre; on me propose de 
mlncliner devant le suffrage universel? C'est le 
même sophisme dans une autre dimension : c*est 
m'écraser sous la majorité qui est à côté de moi, au 
lieu de m'écraser sous la majorité qui est derrière 
moi. Exemple : nous sommes huit dans un wagon, 
et on demande d'aller aux voix pour savoir si, oui 
ou non, on fermera la fenêtre : c*est bien, c'est juste, 
à condition que nous aurons voix délibérative, et 
que, si nous sommes battus, nous aurons le droit 
de commencer immédiatement une campagne pour 
transformer en minorité la majorité triomphante; 
mais aller aux voix dans notre wagon pour savoir si 
les trois angles d'un triangle sont ^aux à deux an- 
gles droits^ ou si Corneille est un poëte de quelque 
mérite, ou si nous jetterons le plus faible des huit sur 
la chaussée après nous être partagé sa bourse, c'est 
le comble de l'absurdité. De même dans la société 
dont nous faisons partie, nous réclamons d'abord et 
avant tout le droit de penser et de parler; et quant 
à nos actes, nous les soumettons à la volonté géné- 
rale exprimée parla loi, pourvu que nous puissions 
contribuer à faire la loi, et que, la loi faite, nous 
puissions, en lui obéissant, faire tous nos efforts pour 
en préparer la réforme, si nous jugeons qu'elle a 
besoin d*être réformée. Il est étrange que cette doc- 
trine ait été exprimée pour la première fois dans la 
philosophie moderne par Descartes en 1637; qu'elle 
n'ait passé de la philosophie dans la politique qu'en 
1789, et qu^elle ne soit pas universellement prati- 
quée après soixante-dix neuf ans de révolution. La 
France, éclairée par ses derniers malheurs, com- 
mence enfin à comprendre que la liberté seule pMt 
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lai donner la prospérité et le repos. Entendons bien 
qa*il ne s'agit pas d'une petite somme de liberté, ni 
d'une grande somme de liberté, mais de la liberté 
totale. 



II 



Le caractère propre d'une politique radicale est 
de repousser les transactions, les demi-mesures, 
d'aller, comme on dit vulgairement, jusqu'au bout 
de ses principes. C'est ce qui la distingue de la po- 
litique sage, qui se vante de savoir faire à propos 
toutes les concessions nécessaires. La première de 
ces politiques est une doctrine ; la seconde est sur- 
tout une habileté. Quand on croit posséder une vé- 
rité absolue, on ne peut ni la cacher, ni la renier, 
ni l'ajourner. On ne peut pas non plus en désespé- 
rer, car il faut que la vérité arrive : c'est une loi 
morale aussi infaillible que toutes les lois du monde 
physique. De là tous les caractères de la politique 
radicale : une adhésion ardente à la justice de sa 
cause et à la vérité de ses principes, une confiance 
opiniâtre dans l'avenir, un dédain généreux pour 
les expédients et les équivoques, l'ignorance volon- 
taire des difficultés et des obstacles, l'habitude d'é- 
tudier trop rapidement les faits, et de ne tenir au- 
cun compte des variations éphémères de l'opinion. 
On peut comparer les adhérents de la politique 
radicale à ces voyageurs qui^ne se servent pas de 
cartes et ne suivent pas les chemins frayés, mais 
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qai, rœil fixé sur le but lointain qu'ils veulent 
atteindre, marchent vers lui en ligne droite, avec 
rinébranlable résolution de ne jamais reculer, de 
ne jamais se détourner, de ne jamais s'arrêter. On 
les accuse de poursuivre des chimères, mais ils 
s'en consolent en comptant le nombre des chimères, 
longtemps raillées et conspuées, qui sont devenues 
des réalités et des réalités bienfaisantes. On leur 
reproche aussi, et quelquefois avec raison, de par- 
ler un langage inintelligible pour leurs contempo- 
rains, et de se condamner ainsi à Tisolement, et 
par conséquent à l'impuissance; mais ils répondent 
que les vrais conducteurs de foules ne sont pas ceux 
qui se penchent vers elles pour en être compris plus 
vite, mais ceux qui les appellent de haut. L'histoire 
ne justifie pas la réputation de maladresse qu on 
voudrait leur faire; et l'enseignement suprême de 
la philosophie, c'est que la justice est la plus sûre 
et la plus habile des politiques. 

Les radicaux des diverses écoles disent assez vo- 
lontiers : Tout ou rien. Ils ont raison, s'ils veulent 
dire par là qu'ils ne se reposeront pas avant d'avoir 
obtenu la liberté totale. Ils ont raison encore si, 
par cette formule, ils se déclarent prêts à accepter 
toutes les libertés à la fois. 

Mais on peut et on doit accepter les libertés par- 
tielles qui rendent plus prochain et plus inévitable 
l'avènement de la liberté totale. Quand une liberté 
partielle est établie par suite d'un commun accord 
entre l'école radicale et les autres écoles, ce n'est 
pas l'école radicale qui fait une concession; au con- 
traire, c'est elle qui la reçoit. La politique est tout 
autre chose qu'une philosophie : sa condition est 
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d'être pratique ou de ne pas être. La politique radi- 
cale aspire à la pleine et entière possession de la li- 
berté; mais elle s'y achemine en conquérant successi- 
vement les libertés possibles. Elle est radicale parce 
qu'elle veut le tout, et qu elle ne s'arrête pas avant 
d'avoir tout obtenu ; mais elle n'a ni l'espoir de ré- 
former le monde en une heure, ni la sottise de dé- 
daigner des réformes incomplètes qui peuvent 
rendre plus facile la réforme définitive. 

Prenons un exemple : un député radical com- 
mence la discussion d'une loi sur la presse par ces 
mots : M Je suis partisan absolu de la liberté absolue 
de la presse. »» Cependant, quelques jours après, il 
vote une loi pleine de restrictions, et qu'il déclare 
lui-même détestable. Il a raison de la voter, si cette 
loi est un progrès sur celle qu'elle remplace. Il sera 
infidèle à son parti et à sa doctrine si, dès le lende- 
main de son vote, il ne commence pas à réclamer 
une loi meilleure et la liberté totale. 

Il serait plus héroïque de repousser tout ce qui 
n'est pas Tidéal, et de dire à ses ennemis, et même 
à ses voisins : « Je veux la liberté : vous me la donnez 
à moitié; je la refuse. Vous me la donnez aux trois 
quarts; je la refuse. Vous me la donnez presque 
entière ; il n'y manque qu'un point, un seul, et il 
n'est pas, à mon propre avis, de grande impor- 
tance ; cependant, pour cet unique point, je refuse 
encore. J'aime mieux rester dans l'oppression et at- 
tendre, aurisque d'attendre toujours. » C'est là un 
fier langage, une belle attitude. Disons le mot 
propre, c'est un beau rôle. Il n'y a rien de plus 
beau pour une tragédie. Dans la vie réelle, il faut 
peul-ètre se souvenir un peu plus des conditions 
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de Vhiimanîté. Il suffit qu'on marche en avant sans 
relâche et sans défaillance. Les stoïciens eux-mêmes 
prescrivaient de faire le siège de chaque, obstacle, 
et, après l'avoir vaincu, de le transformer en ins- 
trument de progrès. 

Le petit groupe qui forme en ce moment 
(avril 1868), au Corps législatif, l'opposition de 
gauche, est composé de radicaux. Il est fort attaqué 
par ses ennemis, ce qui est tout naturel, et par ses 
amis, ce qui l'est à peu près autant. Ses ennemis lui 
reprochent de ne pas faire de concessions, et ses 
amis lui reprochent d'en faire. Il répond à ses en- 
nemis tous les jours; ce qu'il peut répondre à ses 
amis, c'est que, s'il s'agit de principes, il défie qui 
que ce soit de citer une occasion où il ait déserté le» 
siens. C'est en les maintenant haut et ferme, en les 
rappelant avec énergie, en faisant appel à l'avenir, 
qu'il a quelquefois -voté des mesures relativement 
libérales, mais qui n'étaient à la hauteur ni de ses 
espérances, ni de sa volonté. Quand cela lui est ar- 
rivé, dans quelques circonstances très-rares et très^ 
connues, c'est que toute la France votait avec lui, 
— et même ceux qui ne se refusent pas l'innocent 
plaisir de faire du stoïcisme à ses dépens. Il ne lui 
est pas permis d'oublier qu'il est à la Chambre pour 
faire de la politique, c'est-à-dire de la pratique, et 
pour concourir à tous les progrès réels. Il n'a pas 
demandé et obtenu le mandat de député pour s'en 
tenir à l'abstention : ce serait, en vérité, trop com- 
mode et trop inutile. Il y a une grande différence 
entre accepter un progrès partiel et s'y arrêter, ce 
qui eit le propre d'un tiers-parti, ou l'accepter à la 
condition de passer outre, ce qui est le devoir d'un 
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parti radical. Les membres de la gauche ont écrit 
chacun leur programme dans leurs professions de 
foi; ils en ont, jour par jour, répété les articles 
dans leurs discours à la Chambre ; il n*en est pas un 
seul qu'ils aient abandonné, modifié ou ajourné. Ils 
défendent aujourd'hui ce qu'ils défendaient il y a 
cinq ans, il y a vingt ans, ce qu'ils ont toujours dé- 
fendu. Si quelques-uns ont changé en quelques 
points, c'est pour se porter plus hardiment en avant: 
mais personne n'a reculé. Ils accomplissent scru- 
puleusement, religieusement leurs promesses, non 
pas seulement parce qu'ils les ont faites, mais parce 
qu'en les faisant, ils avaient exprimé leur véritable 
pensée et leur immuable résolution. Ils étaient et ils 
sont le parti radical, — ce qui ne les oblige pas à 
être l'opposition systématique. — La règle, pour les 
esprits sensés, se formule ainsi : marcher sans cesse 
vers l'idéal, et, chemin faisant, accepter tout ce 
qui y mène. 

Cette règle, qui est dictée par le sens commun, 
ne souffre que deux exceptions, et ces exceptions 
la confirment. Si une liberté concédée aux uns est 
refusée aux autres, il faut la rejeter comme con- 
traire au progrès ; si un avantage offert est en con- 
tradiction avec les principes, il faut le repousser 
comme une (féception et un déshonneur. C'est qu'il 
ne s'agit plus, dans ces deux cas, d'une liberté, 
mais d'un privilège. Supposons un pays partagé 
presque également entre deux religions, et qui 
n'ait pas la liberté de la presse. Une loi nouvelle 
donne à Tune de ces religions, mais à elle seule, le 
droit d'écrire librement : aussitôt elle attaque la 
religion rivale, qui n'a pas le droit de répondre. 



PBfiPAOB 9 

Est-ce an acheminement vers la liberté totale? 
N'est-ce pas, au contraire, une aggravation de ty- 
rannie? Mais supposons que, dans un pays en pos- 
session de la liberté de la presse, une religion enne- 
mie de toutes les libertés commence à faire des 
progrès et à devenir menaçante : faudra-t-il suppri- 
mer pour les sectateurs de cette religion la liberté 
de la presse, qui subsistera pour les autres citoyens? 
Non ; car ce serait réduire la liberté, qui est l'or- 
gane de la vérité, à n'être que l'instrument d'un 
parti. La liberté, comme le droit, appartient à 
tous. Elle perd son nom et son essence quand elle 
est limitée à un homme, à une classe, à une majo- 
rité. La liberté de la fidèle noblesse, la liberté des 
honnêtes gens, la liberté des enfants de Dieu, la 
liberté du bien, qui tour à tour ont fait leur appa- 
rition dans la langue des partis, ne sont que la ty- 
rannie sous des noms et des formes diverses. 

En résumé, nous ne disons pas : tout ou rien ; 
nous ne disons pas : toutes les libertés ou pas de 
libertés. Nous disons : toutes les libertés à la fois, si 
l'on veut et si l'on peut; mais si le succès complet 
et immédiat est impossible, toutes les libertés Tune 
après l'autre, en attendant le règne de la liberté to- 
tale. Seulement, nous ne voulons pas être dupes des 
mots, et prendre pour des libertés des aggravations 
de privilèges. 
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La doctrine est la même pour les alliances. Le 
tiers-parti aime les alliances ; c*est tout simple ; il 
est pressé de réussir, et ne compte pour réussir que 
sur des expédients : — ceci doit s'entendre des expé- 
dients honnêtes, et non pas des manœuvres con- 
damnées par la morale. — En général, il ne cherche 
pas à s^allier aux radicaux ; il a plus d'inclination, 
et trouve plus de profit à les combattre. Les raille- 
ries et les invectives qu il dirige contre nous, et 
que nous acceptons de bonne grâce, ont à ses 
yeux le double mérite de lui ramener les conserva- 
teurs, dont elles flattent les passions, et de démon- 
trer de plus en plus qu'il est plein de raison et d'ex- 
périence — et par conséquent capable, ce qui est son 
grand objectif. Cependant quand le tiers-parti voit 
ses espérances s'éloigner et la popularité nous ve- 
nir, il nous propose de contracter avec nous l'union 
la plus étroite. 11 nous traite alors un peu comme il 
traite la démocratie, dont il connaît à fond les dé- 
fauts et l'incapacité, et qu'il aime tout juste assez 
pour se charger de la conduire. Nous lui donnerons 
notre bonne renommée et les voix dont nous dispo- 
sons, et nous obtiendrons en échange tous les trésors 
de son expérience et de sa sagesse. Nous ne disons 
pas que le marché soit à dédaigner, et nous sommes 
pleins de reconnaissance pour la condescendance 
qu^on nous témoigne. Un point nous embarrasse : 
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c'est qu'il ne parait pas facile d'être le parti radi- 
cal et de se laisser aller à des comproraia. Ou nous 
ne sommes rien, ou nous sommes un principe. Si 
nous sommes un principe, comment deviendrions- 
nous un expédient? Le tiers-parti peut descendre 
ou monter impunément, selon les circonstances, et 
même il le doit, pour rester fidèle à sa théorie ; 
mais nous, qui représentons l'absolu, si nous recu- 
lons d'une semelle, nous perdons notre raison 
d'être, et jusqu'à notre nom. Il est bien malaisé, 
dans des conditions pareilles, de contracter une al- 
liance. 

Et, en effet, nous n'en pouvons pas contracter. 
Nous pouvons éprouver de la bienveillance et même 
de l'admiration pour le tiers-parti, nous pouvons 
applaudir à ses efforts et à ses succès. C'est lui 
qui, dans les chambres et dans le pays, déplace les 
majorités. Mais nou3 ne saurions sans abdiquer nous 
confondre avec lui. Un puritain et un aspirant mi- 
nistre, un libre penseur et un clérical, un démocrate 
et un partisan des prérogatives politiques et so- 
ciales de la classe jnoyenne ne peuvent porter le 
même nom et accepter une solidarité que rien ne 
justifie. Avons-nous la même histoire, les mêmes 
principes, le môme avenir? Tenons-nous, soit comme 
partis, soit comme individus, la même conduite? 
Que résulterait-il d'une alliance entre des éléments 
si disparates? Une équivoque nouvelle. Or, le plus 
grand service que nous puissions rendre à la poli- 
tique et à la philosophie, c'est d'en bannir l'équi- 
voque. Ainsi restons où nous sommes, restons ce 
que nous sommes. N'ouvrons nos rangs que pour 
accueillir nos similaires. 
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Autre chose est Talliance, qui aboutit nécessaire- 
ment à un marché, autre chose l'action en com- 
mun. Nous essaierons de montrer par des exemples 
la différence de ces deux conduites. Dans une élec- 
tion, le collège est composé de vingt mille électeurs ; 
dix mille à peu près votent avec le gouvernement, 
dix mille appartiennent à l'opposition, mais à deux 
partis d'opposition différents. Notre parti, s'il se 
sent le moins fort, peut s'abstenir, perdre ses voix, 
assurer le succès de l'ennemi du moment, par ran- 
cune contre l'ennemi d'autrefois, ou par peur de 
l'ennemi à venir. Est-ce nécessaire? Est-ce raison- 
nable? Non; l'école radicale doit être comme la 
vertu, qui est trop sûre d'elle-même pour être farou- 
che. On ira donc au scrutin, mais on ne fera pas d'al 
liance ; car, si on en fait, il faudra prendre un candi- 
dat qui puisse être accepté par les deux partis, c'est- 
à-dire qui ne contente pas tout à fait le premier et 
qui ne choque pas trop le second : moyen infaillible 
d'écarter les hommes de talent et d'avoir de mau- 
vais députés. Ce n'est pas tout; il faudra se ména- 
ger réciproquement pendant la lutte, ce qui revient 
à peu près à s'annihiler, et cet abaissement volon- 
taire survivra même à la victoire. Si même il y a 
dans la ville un journal unique d'opposition, il s'at- 
tachera à parler pour ne rien dire, afin d'être une 
image fidèle des deux partis coalisés. Au lieu de 
cela, que chacun se compte, et que celui des deux 
partis qui se sent en minorité, porte résolument ses 
voix sur l'homme le plus éminent du parti contraire, 
sauf à le combattre dans un autre temps et dans 
une autre occasion. En agissant ainsi, il avance ses 
affaires, et reste lui-même, sans aucun sacrifice. De 
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même dans une Chambre, on peut arriver des deux 
extrémités de l'horizon, et avoir un même adver- 
saire. Croit-on qu'il soit habile et honnête, pour le 
mieux combattre, de s'efifacer de part et d'autre au 
point de ne plus paraître divisés? Pourquoi le ferait- 
on? La lutte contre l'adversaire commun en sera- 
t-elle plus vive? Les partis en seront-ils plus forts? 
Ces concessions réciproques, qui ne trompent per- 
sonne, sont pour tout le monde un abaissement, 
et peuvent être, suivant les temps ou les questions, 
un véritable déshonneur. C'est comme si les Français 
et les Anglais avaient renoncé momentanément à 
leurs couleurs nationales et adopté en commun un 
drapeau de fantaisie pour aller combattre les Russes 
en Crimée. Les légitimistes, qui sont aussi des radi- 
caux à l'autre bout de l'horizon, ne nous proposent 
pas de garder le silence sur le principe de la légitimité 
ou sur celui des religions d'État. S'il leur arrive une 
fois par hasard de penser comme nous, nous vote- 
rons ensemble sans trop d'étonnement et sans au- 
cune défiance, précisément parce que de part et 
d'autre nous n'aurons rien modifié ni rien dissi- 
mulé. L'avantage des situations nettes est inappré- 
ciable; c'est plus de la moitié de la force. Une dé- 
faite vaut mieux qu'une victoire achetée par un 
compromis. On ne voit pas cela dès le premier 
jour. On a toujours de la peine à ne pas se ranger 
d'emblée dans les gros bataillons. 

Nous pouvons dire à tous les tiers partis : c'est 
par notre entêtement et notre immobilité que nous 
vous rendons service. Nous ne pourrions, en faisant 
la moitié du chemin pour nous unir à vous, que 
vous donner une quinzaine de voix, ce qui ne vous 
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transformerait pas en majorité. Par notre constante 
préoccupation de Tabsolu, nous vous empêchons de 
TOUS contenter trop aisément. Nous tous attirons 
sans cesse vers les sommets où nous sommes. Noos 
mettons de Tinflexibilité dans la politique, qui sans 
nous ne serait qu'un art d'exploiter les hommes et 
d'utiliser les situations. Dites, si cela vous plait» 
que TOUS représentez le saToir, l'expérience, la mo- 
dération, l'habileté. Pour nous, notre fonction est 
différente : nous représentons la conscience. 



IV 



Le dix-neuvième siècle est le siècle des profes- 
sions de foi. La raison en est toute simple. Non- 
seulement on n'a jamais tant écrit sur les questions 
politiques, religieuses et *sociales ; mais le suffrage 
uniTersel est une excitation perpétuelle aux profes- 
sions de foi. On en fait pour être député, membre 
de conseil général ou de conseil d'arrondissement, 
conseiller municipal. On n'arrive pasàTâge d'homme 
sans avoir été candidat à quelque chose, et sans avoir 
quelque part sa profession de foi affichée sur les 
murailles. On en fait tant, qu'on n'a pas toujours le 
loisir et le courage de relire les précédentes. Le 
métier de relever les contradictions des hommes 
politiques est devenu fastidieux à force d'être 
facile. 

On peut faire un programme pour soi, parce qu'il 
ne s'agit que d'exprimer la situation de son esprit. 
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de déterminer et de limiter ses engagements; mais 
ce n^est pas une mince affaire que d'en dresser on 
pour un parti, parce qu'un programme commun doit 
être complet. Si un parti n'est et ne veut être qu'une 
opposition, il n'a pas besoin de programme. L'op- 
position qui se résigne à ne jamais être que cela, 
est une négation perpétuelle : ce seul mot la définit 
et la condamne. Mais un parti sérieux, qui peut à 
un jour donné devenir un parti de gouvernement, 
est obligé d'avoir un principe» et de dire comment 
il entend l'application de ce principe non-seulement 
à toutes les conditions de la politique actuelle, mais 
à toutes les situations que le mouvement des affaires 
peut apporter. La difficulté des programmes aug- 
mente encore après chaque révolution, parce que 
des questions nouvelles surgissent, et que la plupart 
des questions anciennes subsistent. Nous aypns eu 
bien des révolutions depuis trois quarts de siècles : 
1789, 1792, 1795, 1800, 1804, 1814, 1815, 1830, 
1848, 1852 ; total, dix révolutions, pour le moins, en 
soixante-quinze ans ; ^'est une véritable fécondité 
d'avortements. Ces révolutions ne sont pas de simples 
changements de dynastie : elles sont politiques, so- 
ciales, religieuses. Autre source de complications : 
elles sont obscures, parce qu'aucune d'elles n'a duré 
assez longtemps pour être expliquée et jugée par ses 
conséquences. Nous ne donnerons que deux preuves 
de cette obscurité profonde : la fusion entre les bona- 
partistes et les libéraux sous la Restauration, et les 
journées de juin 1848. Nous trouverions à foison 
autour de nous d'autres exemples de confusion inex- 
tricable. Dans un pays ainsi remué par les révolu- 
tions et par les écoles, il faudrait bien du temps 
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pour rassembler les matériaux de Thistoire des par- 
tis; il faudrait bien des pages pour récrire. 

On peut être uni par ses haines et divisé par ses 
espérances. On peut avoir une espérance commune 
et des espérances contradictoires. Il a pu sembler, 
à d*autres époques, qu*il s*agissait tout simplement 
d'être ou de ne pas être libéral. Il n*en va pas ainsi 
dans notre société en proie à de perpétuelles équi- 
voques, et où réquivoque même a été plus d*une 
fois érigée en moyen de gouvernement. Il faut qu'un 
programme s'explique non-seulement sur la liberté, 
mais sur la démocratie, le socialisme, la religion, 
la métaphysique, — car la métaphysique recom- 
mence à être une cause de discorde, et c'est tant 
mieux, si c'est l'indice d'un retour à la philoso- 
phie de la politique et de l'histoire. Même on 
aurait iort de croire que, si tout roulait sur la li- 
berté, la situation se débrouillerait facilement. Il 
n'y a rien de plus difficile à définir et à com- 
prendre que la liberté. En voici la preuve sans 
chercher bien loin : c'est que tout le monde se dit 
libéral. La liberté a le sort des principes de 89 : 
elle est in^^crite sur tous les drapeaux. N'avons-nous 
pas entendu soutenir cet hiver que le meilleur 
moyen de donner la liberté au pays, c'était de sup- 
primer les journaux, ou, ce qui revient au même, 
de les tenir en tutelle? Ne voyons-nous pas des lé- 
gitimistes libéraux et des jacobins libéraux? La dé- 
centralisation n'est-elle pas, pour les uns, la forme 
môme de la liberté ; et n'est-ce pas, au contraire, 
suivant une autre école, sur la centralisation que la 
liberté repose? 

Au milieu de tous ces conflits, ce qui frappe 
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d*abord, c'est la multitade et la véhémence des 
anatlièmes. Cela n*est pas particulier à notre siècle 
et à notre pays : l'indulgence est une vertu qui ne 
se pratique guère qu'à distance. On en a, sans trop 
d'effort, pour son ennemi; on se fait un point d'hon- 
neur d'en manquer pour son compagnon. Il nous 
rend à chaque instant de grands services; mais 
comme il est séparé de nous sur un point de quelque 
gravité, nous nous faisons un devoir de le combattre 
à outrance. C'est comme une émulation qui s'élève 
dans le sein des minorités pour arriver à diminuer 
par leurs propres efforts le nombre de leurs adhé- 
rents, et par conséquent leur force. Grâce à cette 
heureuse habitude, on ne sait jamais bien précisé- 
ment où est l'ennemi. Ce senties complications qui 
nous perdent. Si aujourd'hui la question étaitsimple, 
demain elle serait résolue. 

Essayons par la pensée de former un parti homo- 
gène. Nous interrogerons d'abord ses membres sur 
la politique. Ce n'est pas la peine de leu" demander 
s'ils sont libéraux, parce que la réponse est prévue 
et insignifiante. Si nous les questionnons sur la forme 
de gouvernement, nous risquons fort de leur faire com- 
mettre un délit ou peut-être un crime. Quoiqu'on 
dise couramment dans les journaux et à la tribune, 
en désignant des personnes parfaitement connues : 
le parti républicain, le parti légitimiste, le parti 
orléaniste, il pourrait y avoir dans certains cas une 
sorte de danger à dire : je suis républicain, légiti- 
miste ou orléaniste. Nous laisserons donc entière- 
ment de côté cette question qui pour beaucoup d'es- 
prits est toute la question, et qui, pour nous-mêmes, 
quoique nos nous déclarions sans préjugés, est la 

■ 
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principale. Rien n*est sans importance dans la po- 
litique, pas même le drapeau, qui n*est pourtant 
qu'un mètre d'étoflPe cousu à une hampe. Ces nou- 
velles doctrines d'indifférence en matière de gou- 
vernement cachent souvent un lâche calcul, et nous 
ne nous sentons pas la conscience assez large pour 
les absoudre. Nous avons vu tant de montagnards 
transformés en chambellans, et tant de chambellans 
devenus gentilshommes de la chambre, que cette 
extrême facilité à servir son pays sous tous les ré- 
gimes et avec tous les traitements finit par nous sou- 
lever le cœur. Mais à quoi bon la demande, quand la 
réponse n'est pas libre? Irons-nous faire comme ces 
prédicateurs qui tout à coup apostrophent l'impie, 
le pressent de leurs arguments les plus sonores, et 
s'écrient pour conclusion : il se tait! nous l'avons 
terrassé! Ce qui nous console, c'est qu'en pareille 
matière, tout le monde sait à quoi s'en tenir sur 
tout le monde. La trahison même est plus facile 
que l'hypocrisie. 

Nous demanderons aux membres du futur parti 
s'ils sont pour la liberté absolue de la presse, 
pour le droit absolu de réunion, pour l'élection 
à un ou plusieurs degrés, pour le suffrage uni- 
versel ou pour le suffrage restreint, pour l'élection 
des conseillers municipaux et des maires, pour 
le jury de mise en accusation et le jury de juge- 
ment, pour l'élection des juges. Le mot de décen- 
tralisation est bien vague et bien général; il peut 
contenir la féodalité ou l'anarchie. Nous avons vu 
un ministre décentralisateur dont l'industrie consis- 
tait à déléguer à ses propres agents, nommés, ré- 
voqués, dirigés par lui, une partie de 9es attributions. 
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Cettd décentralisation n*intéressait guère le parti 
libéral; elle n'augmentait guère les droits et les 
garanties des administrés. G*est un des exemples les 
plus curieux de la naïveté de certains hommes 
d'État, ou du mépris qu'ils professent pour notre 
intelligence. Ce qui n'est pas moins bizarre, en un 
genre tout diflFérent, c'est de voir les mômes histo- 
riens glorifier Richelieu pour avoir fait la centra- 
lisation, et l'Assemblée constituante pour l'avoir 
détruite. On demandera donc aux adhérents du 
futur programme ce qu'ils pensent de la décentra- 
lisation en matière d'instruction, de justice, de 
finances, d'armée et d'administration proprement 
dite. 

Une école pleine de sens, d'expérience et d'hon- 
neur croit que le dernier mot de la politique libé- 
rale est dans la responsabilité des ministres, et elle 
j ajoate, comme corollaire, la fameuse maxime que 
« le roi règne et ne gouverne pas. »» En effet, la 
théorie est admirable. Dans l'administration, tout 
dépend des ministres, les ministres dépendent des 
chambres, et les chambres des électeurs :. ce sont 
donc en définitive les électeurs qui gouvernent. 
Une telle monarchie ne diffère de la république que 
par un seul point : l'hérédité d'un souverain nomi- 
nal, uniquement chargé de contresigner les ordon* 
nances des ministres et d'exercer dans le cabinet 
une présidence honorifique. On déclare même bien 
haut que cette forme de gouvernement est plus 
libérale que la forme républicaine, parce qu'un tel 
roi, inférieur en réalité au grand électeur de Sieyès, 
est incomparablement moins puissant qu'un prési- 
dent de république. Mais une autre école, aujour- 
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d'hui régnante, ne veut pas seulement entendre par- 
ler de la toute-puissance parlementaire , qu'elle 
traite d'oligarchie. Elle pense que, si les députés 
sont tout-puissants sur les ministres, ils pourront 
bien par les ministres être tout-puissants sur les élec- 
teurs. Elle assure que, quand tout est matière à scru- 
tin et à délibération, il n'y a plus d'action gouverne- 
mentale. Un gouvernement d'orateurs est tout le 
contraire d'un gouvernement d'hommes d'État. La 
responsabilité ministérielle, dans laquelle toute la 
liberté se résume, n'est pas autre chose que le 
triomphe successif des intrigants et des coteries. 
Pour que la responsabilité soit réelle, il faut la 
placer au-dessus des chambres, et l'imposer direc- 
tement au souverain. Cette doctrine a au moins sur 
toutes les autres le mérite d'être simple. Elle sup- 
prime tontes les difficultés, à l'exception d'une seule. 
Le souverain est l'Unique représentant de la nation; 
il règne, gouverne, légifère et administre. A part 
les réformes qu'il peut établir dans son État, et qui 
sont dues à sa modération et à ses lumières, il ne 
diffère du monarque absolu de l'ancien régime que par 
la responsabilité; mais cette responsabilité répond à 
tout, légitime tout, console dQ tout. Elle est, à elle 
seule, toute la liberté. Ces problèmes, dont le 
moindre absorberait toute une vie d'études, ne 
sont pas la moitié des questions de politique inté- 
rieure. * 

Poar le dehors, nous avons le principe d'inter- 
vention, le premier en dignité, mais le dernier en 
autorité, le plus souple et le plus complaisant de 
tous les principes, invoqué par les libéraux en faveur 
de la Pologne et de l'Italie, repoussé par eux quand 
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la Restauration s'en servit pour raffermir sur leur 
trône les Bourbons d'Espagne, et quand le second 
empire entreprend d'eif faire profiter le pape. Nous 
avons le principe des nationalités , qui se com- 
plique d'une question de langue, d'une question 
d'histoire et d'une question de physiologie : prin- 
cipe à double tranchant, qui pourrait bien nous 
donner la moitié de la Belgique et nous enlever 
l'Alsace et la Lorraine: profondément respectable 
quand il est la revendication de l'autonomie d'un 
peuple ; un peu aventureux en politique générale 
par la diversité et le peu de sécurité des applica- 
tions qu'on en peut faire. Nous avons le problème 
des colonies, au sujet duquel nos gouvernements 
n'ont rien à se reprocher, depuis celui qui a perdu 
les Indes et le Canada, jusqu'à celui qui gouverne 
l'Algérie avec tant d'habileté et de profit pour la 
colonie et la métropole. Nous avons aussi la cé- 
lèbre théorie du libre échange, débattue il y a 
trente ans rue Montesquieu et dans les salons du 
rest^-urateur Corazza, victorieuse un beau matin au 
grand ébahissement de ses promoteurs, et menacée 
aujourd'hui, dans la première fleur de son succès, 
d'une émeute tout au moins et peut-être d'une ré- 
volution. Enfin, nous avons la question des armées 
permanentes, la seule décisive. 

Le parti du désarmement ne vient que de naître; 
mais déjà ce n'est plus un parti, c'est presque une 
religion. Il s.'agit de supprimer l'assassinat par 
masses, de rendre à l'industrie son aliment, au 
commerce sa sécurité, et son printemps à la vie 
humaine. Précisément à la même heure, les gou- 
vernements inaugurent dans toute l'Europe le prin- 



22 LA POLITIQUB RkDlOkLE 

cipe des armements à outrance comme on défi lancA 
à la civilisation. Et quels sont les partisans des 
grandes armées? les sages, les modérés, les con- 
servateurs : cet abîmebéant, où la fortune du monde 
s'engloutit, les rassure sur l'avenir de la propriété. 
Au contraire, quels sont les défenseurs de la paix, 
les apôtres du désarmement, qui veulent substituer 
&la guerre la science et le travail? Qui peuvent-ils 
être, sinon les plus a£freux révolutionnaires, hommes 
de sang et de rapines, qui ne rêvent que de renver- 
ser la morale et de rétablir Téchafaud? 

L'armée nous conduit tout droit à la démocratie, 
puisque c'est entre la caserne et l'atelier que le monde 
doit choisir. Il y a vingt ans, peu de gens étaient dé- 
mocrates; aujourd'hui peu de gens ne le sont pas; 
mais beaucoup, après avoir été ennemis de la démo- 
cratie par peur, sont devenus démocrates par peur. 
Ont-ils changé? Pas le moins du monde; c'est la 
même marchandise sous un nouveau pavillon. Quoi 
donc, ils ne sont pas démocrates? Mais ils fondent 
des fourneaux économiques; ils ouvrent des réfec- 
toires gratuits ou semi-gratuits; ils vendent à moitié 
prix des blouses et des pantalons ; ils créent des so- 
ciétés de secours mutuel, des sociétés de patronage, 
des monts-de-piété, des cités ouvrières où l'on est 
bien logé, bien visité et bien sermonné, des confé- 
rences. Si les sociétés veulent s'organiser en socié- 
tés coopératives, ils s'empressent d'y entrer comme 
membres patrons ou membres honoraires, peu leur 
importe le nom ; ils prêtent aux nouveaux associés 
de Targent sans intérêt. Voilà en efiiet de la démo- 
cratie. Ce sont là de nos démocrates et de nos so- 
cialistes qui n'ont jamais pu comprendre qu'il existe 
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une di£férence entre donner et restituer. Ne voulant 
pas et ne pouvant pas être du peuple, ils daignent 
consentir à être les pères du peuple. Il faut pourtant 
s*entendre ; car à ce compte les démocrates pour- 
raient bien former deux partis différents et même 
deux partis contraires. 

Convenons qu'il y a une grande différence entre 
les socialistes d'il y a vingt ans et ceux d'aujour- 
d'hui. Il y a vingt ans, les socialistes étaient des 
sectaires, aujourd'hui, ce sont des praticiens. Il y 
a vingt ans, ils excluaient le capital, érigeaient en 
principe la gratuité du crédit, et faisaient la guerre 
aux intermédiaires, qu'ils fussent commerçants ou 
marchandeurs ; ils voulaient supprimer le salaire de 
haute lutte, au nom de l'égalité. Aujourd'hui, ils 
reconnaissent la légitimité du capital accumulé et 
transmis; ils admettent le loyer de l'argent; ils se 
rendent compte des conditions de l'échange et de la 
vente; ils comprennent qu'on puisse dans certains 
cas préférer le salaire à la participation. Enfin, 
réclamant pour eux la liberté, ils la demandent 
aussi pour les autres, parce qu'ils sentent que la 
première condition de la liberté est l'égalité absolue 
dans le droit. Préoccupés surtout d'améliorer les 
conditions du travail, ils n'étendent plus comme 
autrefois leur amour des réformes jusqu'à proposer 
une organisation nouvelle de la famille. Il n'y a 
donc plus lieu de charger l'Académie des sciences 
morales et politiques de terrasser le socialisme, et 
de sauver la famille et la propriété au moyen de 
brochures à vingt-cinq centimes. 

Mais si le principe de la famille et celui de la 
propriété sont à l'abri de toute atteinte, il n'en est 
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pas de même des applications ; et pour ce qui con- 
cerne particulièrement la propriété, l'État n'a pas 
peu contribué, par ses réformes économiques, à la 
transformation qu'elle a subie. Il a réduit la rente ; 
il a démesurément accru l'impôt. Il a inauguré le 
système des emprunts multipliés et énormes. Il a 
emprunté aux plus petites bourses, ce qui s'est 
appelé, d'un assez joli nom, démocratiser l'emprunt; 
îl a initié aux affaires et aux spéculations sur les 
fonds publics les plus modestes capitalistes. Il a 
remplacé la loterie, dont on ne voulait plus, par 
l'organisation, évidemment plus morale, des primes 
aléatoires. Il a multiplié les institutions de crédit, 
ce qui peut être, suivant l'usage qu'on en fait, un ins- 
trument de spéculation ou un instrument de travail. 
Il a appliqué, partiellement il est vrai, le système de 
l'impôt proportionnel et même celui de l'impôt pro- 
gressif. Il a établi le libre échange. Il a aboli la loi 
sur la contrainte par corps, et mis à l'étude la ques- 
tion du loyer facultatif de l'argent. Il a pratiqué, 
dans des conditions toutes nouvelles, et avec une 
sorte de furie française, la loi d'expropriation pour 
cause d'utilité publique. Demain il va toucher à la 
vénalité des offices. Il y a évidemment beaucoup à 
louer, beajicoup à critiquer, dans cette besogne si 
rapidement faite ; nous n'essayons ici qu'un cata- 
logue très-incomplet. Disons qu'il a sauvé la pro- 
priété, puisqu'il s'en vante, et puisqu'il affirme que 
la propriété était sérieusement menacée par la 
publication d'une douzaine de pamphlets ; mais 
reconnaissons en même temps qu'il l'a terriblement 
changée. 

Le système coopératif, entré dans nos lois et 
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dans nos mœurs, est pour les uns une amusette, 
pour d'autres une déception et un danger, pour 
d'autres enfin une expérience sérieuse. La démo- 
cratie, en adoptant ce système, prend pour elle la 
glorieuse devise de l'Italie : Far à da se. Tout ce 
mouvement dans le monde de l'industrie et des 
affaires ramène dans la discussion les théories un 
moment délaissées de l'impôt unique et de l'abo- 
lition de l'octroi. Un citoyen peut choisir dans ce 
vaste ensemble les objets de son activité; mais un 
parti doit être prêt sur tout; il doit avoir sur tous 
les points ses principes, ses solutions. 

On ne peut pas dire qu'il ne soit pas question de 
toucher à la famille. On y touche tous les jours dans 
la polémique par trois points : le divorce, le droit 
de tester, l'éducation. Le divorce, qui a des parti- 
sans très-nombreux, et qui paraît même avoir la 
majorité dans le monde du barreau, n'est encore 
agité que sous la forme de théorie, dans les conver- 
sations et les livres. Mais le droit absolu de tester, 
qui fait partie du programme d'une certaine école 
libérale, a été déjà l'objet d'une discussion appro- 
fondie au Corps législatif. On affirme, d'un côté, 
que, si les restrictions de l'article 913 du Code 
Napoléon sont maintenues, le droit de propriété 
n'est plus entier, l'autorité paternelle est amoin- 
drie, l'organisation de la fortune publique viciée 
dans sa source, l'avenir de l'industrie compromis. 
Les réponses ne manquent pas. La fortune que le 
père a reçue, qu'il a peut-être écornée par les 
fautes de sa gestion, lui appartient-elle au même 
titre que la fortune qu'il aurait lui-même créée? 
Est-elle à lui, ou à la famille, ou tout à la fois 
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à lui et à la famille? Est-il équitable de lui en 
donner la disposition pleine et entière, ou de ne loi 
en laisser que l'usufruit, ou d'adopter le système 
mixte du code Napoléon, qui le rend libre seulement 
dans une certaine mesure, afin de concilier les droits 
des enfants avec le maintien de l'autorité paternelle? 
Quelle a été l'influence des art. 745 et 913 du Code 
Napoléon, depuis leur promulgation, sur la propriété 
agricole et industrielle du pays? sur la marche des 
événements politiques? sur l'organisation de la so- 
ciété française? sur la force ou le relâchement des 
liens de la famille? Peut-on réformer cette législa- 
tion sans toucher à tout ce qui, dans la constitution 
du droit de propriété, est relatif aux femmes ma- 
riées ou veuves, aux majorats, aux biens de main- 
morte, aux dispositions de Tarticle 909 et autres ar- 
ticles analogues? La liberté de tester, rapprochée 
de ses conséquences, est-elle un acheminement vers 
la liberté totale, ou n'est-elle pas plutôt un essai de 
reconstruction des mœurs et des doctrines abolies 
en 1789? 

Le problème de l'éducation est peut-être celui de 
tous qu'on discute le plus souvent, et avec le plus 
d'ardeur. Comment s'en étonner? C'est une question 
de patriotisme, d'intérêt public, de sécurité, d'hu- 
manité. Elle met aux prises l'autorité de l'État et 
l'autorité des pères de famille, l'esprit laïque et 
l'esprit religieux, l'administration et le clergé. Elle 
divise profondément les libéraux, et même les socia- 
listes. Ce n'est ni M. Duruy, ni M. Tévêque d'Or- 
léans qui l'ont suscitée; aucune question n'a plus 
agité les esprits sous le règne de Louis-Philippe ; au- 
cune, assurément, n'est plus importante, ou même. 
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depuis rétablissement du suffrage universel, plus 
urgente. Chaque pas que Ton fait dans les voies de 
la démocratie rend plus nécessaire, plus indispen- 
sable la propagation de l'instruction. L'abolition 
consommée des art. 414, 415 et 416 du Code pénale 
Tabolition prochaine de Tart. 1781 du Code Napo- 
léon supposent la création immédiate de nouvelles 
écoles. Le traité de commerce est un motif non 
moins impérieux de se hâter. La question de Tin- 
struction gratuite et obligatoire, celle de la liberté 
de renseignement, celle de Téducation des âUes, 
ne sont plus seulement des questions d'humanité, 
de civilisation; ce sont, au premier chef, des ques- 
tions de politique, des questions qui doivent figurer 
au premier rang dans le programme d'un parti 
politique. 

Pendant combien de temps avons-nous dit, les 
uns et les autres, que la liberté de conscience était 
une question close, que la conquête de la Révolution 
sur ce point était définitive? C'est une de ces ques- 
tions toujours pendantes, qui ne passionnent pas le 
public sous leur forme abstraite et qui ont besoin 
d'être ravivées par un événement. Nous sommes 
ou nous croyons être indifférents en matière reli- 
gieuse ; la religion subsiste, moitié par habitude, 
moitié par conviction, dans les campagnes ; dans les 
villes, elle n'a guère d'action que sur les femmes ; et 
même, si l'on en croit M. l'évêque d'Orléans, les 
femmes ne seront pas plutôt instruites qu'elles dé- 
serteront les églises, comme l'ont fait la plupart des 
hommes depuis longtemps. Il y a quelques années, 
les refus de sépulture avaient encore le privilège 
d'émouvoir un peu la foule; on n'en est plus là 
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aujourd'hui, parce que l'on comprend mieux la 
situation réciproque de l'Église et des incrédules ; 
de l'Église, qui ne doit rien aux incrédules, des 
incrédules qui n'ont aucun besoin de l'Église, soit 
avant, soit après leur mort. La confession religieuse, 
quelle qu'elle soit, n'ôte ou ne confère aucun avan- 
tage. On a beau être catholique, protestant ou juif, 
on n'en est pas moins Français, avec tous les avan- 
tages et tous les droits attachés à la qualité de 
citoyen français. On peut élever partout une église, 
une synagogue, une mosquée. Un juif peut être 
premier ministre ; rien dans la Constitution ne 
l'empêche d'être ministre des cultes. Tout cela 
explique, sans les justifier, nos dédains pour les 
questions religieuses. On verrait bien vite, en y 
regardant de près, ce qui manque à cette liberté de 
conscience, qu'on croit si complète. L'État est en 
possession du droit d'autoriser une religion ; quand 
une religion a obtenu la permission de naître ou de 
s'introduire en France, elle ne peut, sans une auto- 
risation nouvelle, ni fonder une congrégation, ni 
ouvrir un temple. L'État ne se contente pas de 
l'autoriser, il la protège ; il ne se contente pas de 
la protéger, il la paye. Il va jusqu'à choisir pour elle 
ses pasteurs. L'Eglise catholique elle-même a subi 
ce joug; elle est allée au-devant de la servitude; elle 
s'indigne aujourd'hui contre ceux qui parlent de l'en 
affranchir. Elle consent que les bulles du pape soient 
examinées en Conseil d'État, et que les évêques, qui 
sont les juges de la foi, soient directement nommés 
par un ministre laïque, comme un préfet ou un 
procureur général. 
Les incrédules, de leur côté, se montrent fort in- 
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différents à roppression des croyants; ils se per- 
suadent que ce n*est pas leur affaire ; et cependant, 
c'est leur affaire : un droit, quel qu'il soit, est la pre- 
mière affaire de tout le monde ; il suffit que ce soit le 
droit. Nous n'avons pas en France le sentiment de 
la solidarité, et c'est pour cela que nous n'avons 
pas la pleine intelligence de la liberté. Nous ne 
savons pas comprendre que personne n'est libre, si 
tout le monde n'est pas libre ; . que personne n'est 
sûr de son droit, si le droit d' autrui peut être impu- 
nément blessé : ce n'est qu'au moment où nous 
voulons user personnellement d'une liberté, que nous 
commençons à en sentir le prix. Les incrédules, 
quand ils ne sont pas libéraux (mais qui est libéral, 
en France? qui sait être libéral?) les incrédules, 
quand ils ne sont pas libéraux, se divisent en deux 
classes : les uns, c'est le petit nombre, se montrent 
intolérants contre ceux qui croient, — car l'incré- 
dulité a aussi son intolérance, et même son fana- 
tisme ; — les autres, par bienséance (une étrange 
bienséance) ou par politique (une abominable poli- 
tique), transforment volontiers ces religions, aux- 
quelles ils ne croient pas, en moyens de police. Il 
leur plaît que leurs femmes et leurs domestiques 
soient dupes. Ils veulent que leurs enfants croient à 
la religion jusqu'à quatorze ans, et s'en moquent le 
reste de leur vie. Voilà à quel degré de dépravation 
peut conduire l'inintelligence de la liberté. Et ce 
n'est pas seulement la morale, c'est la civilisation 
qui est atteinte ; car la liberté de penser ne diffère 
pas de la liberté religieuse; elles dépendent l'une 
et l'autre du même principe, et ont infailliblement 
le mêmejsort. A la religion d'Etat, que la Révolution 
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a très-jnstement abolie, l'administration et la rou- 
tine ont tout doacement substitué une philosophie 
d'État. On ne saurait méconnaître que l'université, 
qui est presque toujours traitée en ennemie par le 
clergé catholique^ malgré la déférence, on pourrait 
dire la soumission qu'elle professe pour lui, s*est 
formée, en passant des mains de l'évêque d'Hermo- 
polis à celles de M. Cousin, une sorte de philosophie 
d'État ou de religion laïque, qu'elle impose très- 
efifectivement aux professeurs et aux élèves. Elle 
ne se contente pas de réfuter le matérialisme, elle 
met les matérialistes à la porte. Cette philosophie 
d'État semble libérale, si on la compare au symbole 
catholique; elle invoque la raison au lieu de l'au- 
torité; elle n'a qu'un petit nombre de dogmes, et 
des dogmes peu précis qui laissent une grande lati- 
tude à la spéculation. C'est une oppression moins 
oppressive, mais plus sotte. La religion d'État 
avait le mérite d'être logique. Elle parlait au nom 
de Dieu, elle se déclarait en possession de la vérité 
absolue, elle invoquait une autorité infaillible. Elle 
pouvait condamner des doctrines, puisqu'elle était 
elle-même une doctrine, tandis qu'il faut avoir l'es- 
prit doué d'une complaisance ineffable pour admettre 
la compétence doctrinale du ministre des cultes, du 
ministre de l'instruction publique, et de leurs agents 
de tous les degrés. Il ue s'agit pas ici de doctrine, 
mais de liberté ; ce n'est pas le dogme qui importe ; 
c'est le formulaire à souscrire par les professeurs ; 
c'est l'absence de liberté dans le haut enseignement. 
Nous ne faisons pas aux maîtres illustres qui occupent 
nos chaires publiques l'injure de croire qu'ils modi- 
fient leurs opinions pour se conformer à un règle- 
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ment et obéir à un mot d'ordre^ Ils pensent ce qu'ils 
enseignent; mais ils ne pourraient pas enseigner, 
s'ils pensaient autrement. Cette situation ôte bien 
quelque chose, en dépit d'eux-mêmes, à leur di- 
gnité; elle est mortelle pour leur influence. Il faut 
le regretter doublement dans un pays où la liberté 
de l'enseignement supérieur fait complètement dé- 
faut. Quoi! les professeurs de l'État ne sont pas 
libres, et en dehors d'eux personne ne peut ensei- 
gner publiquement sans se soumettre à l'autorisa- 
tion préalable et à la surveillance ! Que devient la 
liberté de penser? Où est la science? 

Ce n'est pas seulement dans les écoles qu^on im- 
pose des doctrines (imposer des doctrines ! ), c*est 
dans la politique , dans les chambres, dans les réu- 
nions officielles de toute nature. Il y a trente ans 
on s'en prenait surtout au panthéisme. Aujourd'hui, 
c'est l'athéisme et le matérialisme qui sont honnis. 
Si l'on vient à parler, devant les hommes assem- 
blés, des doctrines matérialistes, il se trouve tou- 
jours un commissaire du gouvernement tout prêt 
pour « les flétrir. •» Il ne s'agit pas de les réfuter; ce 
serait long et hors de propos : on. les flétrit. C'est 
une rhétorique à faire fouetter un écolier, si on 
fouettait encore dans les collèges; mais le succès 
n'en est pas moins assuré; les incrédules donnent le 
signal de l'approbation la plus bruyante. Tout ré- 
cemment, un ministre d'un talent incontestable, et 
qui sait presque toutes choses, excepté la philoso- 
phie, a déclaré au Corps législatif qu'on ne pouvait 
pas être matérialiste et avoir une morale. Il n'est 
pas obligé de savoir ce que c'est que Técole stoï- 
cienne , cette école de matérialistes dont Montes- 
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quiea disait, dans un siècle déjà loin de nous, qu'elle 
seule savait faire des citoyens ; mais il serait, en vé- 
rité, grarid temps de traiter la philosophie avec res- 
pect, de ne pas employer sa langue sans la com- 
prendre, de ne pas mettre des métaphores à la place 
des démonstrations, et de ne pas déshonorer les plus 
nobles doctrines par une défense maladroite et des 
proscriptions odieuses. Ces attentats à la liberté de 
penser passent inaperçus ; c'est presque une bien- 
séance que de les commettre. Comment nous en 
étonner, quand on laisse subsister dans notre code 
ce fameux article de la loi de 1819 sur la morale 
publique et religieuse dont M. de Serre disait : ** Je 
suis encore à chercher quel sens on y attache? » 



Divisés sur 'le parti politique, sur le sens et les 
conditions de la liberté dans le parti libéral, sur les 
finances, sur l'industrie, sur la guerre, sur la poli- 
tique extérieure, sur la religion, sur la philosophie, 
sur l'organisation de la famille, sur la démocratie, 
sur le capital et le travail, nous pouvons avoir des 
partis, mais nous ne pouvons pas avoir de pro- 
gramme. Un seul parti peut en avoir un ; c'est le 
parti radical, parce que tout est simple et claire- 
ment déterminé dans le monde des principes. En 
dehors de lui, les partis sont nécessairement flot- 
tants s'ils sont honnêtes, c'est-à-dire s'ils ont pour 
base des opinions et non des intérêts. Une question 
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les forme, une antre les dissout : on se quitte, on 
se reprend selon les hasards de la politique. On est 
libéral, mais on limite son libéralisme dans la me- 
sure de ce que la situation comporte. On peut, à 
la rigueur, s'aventurer un peu plus loin le lende- 
main d'une victoire ; la politique de tiers-parti n'est 
pas nécessairement stationnaire, mais elle ne s'a- 
vance que par étapes et s'arrête toujours à moitié 
chemin. En général, elle n'admet pas qu'on puisse 
en aucun temps aller aussi loin que nous. Elle ne 
nous ajourne pas, elle nous nie. 

Mais nous, qui traitons la politique comme une 
science et qui développons les conséquences d'un 
principe sans tenir compte des obstacles, nous pou- 
vons avoir un programme, si cela nous plaît, parce 
qu'il est facile à faire, et nous en passer, si cela nous 
plaît, parce que tout le monde peut le suppléer. 
On Qous demande sans cesse notre programme; on 
nous accuse sans cesse de n'en point avoir; on dé- 
clare à satiété que nous nous laissons guider par les 
événements ; que nous n'avons pas d'autre politique 
qu'un parti pris de négation, que les lois mêmes 
que nous avons provoquées nous déplaisent quand 
on nous les offre. Ce ne sont pas des objections ; ce 
ne sont que des injures. L'opposition ne s'abstient 
ni de voter, ni de discuter; elle est prêto tous les 
jours, à toute hçure, sur tous les sujets. Ses décla- 
rations, qu'elle prodigue, sont très-formelles, très- 
explicites. Comment n'en serait-il pas ainsi? Il n'y 
a rien de mystérieux et d'inattendu dans le système 
delà liberté totale. En voici, en deux mots, le déve- 
loppement. En fait de science, de théorie, la liberté 
totale sans restriction ni réserve; en fait de pra- 
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tique, de politique, comme origine, la souveraineté 
nationale, comme mesure la moindre action, comme 
garantie la publicité et la responsabilité à tous les 
degrés. Veut-on des réponses question par ques- 
tion? Rien de plus facile. Mais d'abord il faut don- 
ner quelques éclaircissements sur ce que nous ap- 
pelons le principe de la moindre action. 

Quoique partisans de la liberté totale, nous ne sup- 
primons pas l'autorité, car ce serait supprimer la 
société. Il faut une autorité, et même nous recon- 
naissons qu'elle doit toujours être forte. Un sem- 
blant d'autorité ne nous va pas plus qu'un semblant 
de liberté. Outre qu'un pouvoir débile ne remplit 
pas sa mission„il aboutit toujours aux excès. Il y a 
deux manières d'être violent : par tempérament ou 
par faiblesse. S'il ne s'agissait que de supprimer ab- 
solument ou la liberté, ou Tautorité, il n'y aurait 
que deux systèmes, tous les deux également simples: 
celui du despotisme, ou de l'autorité sans limites, 
et celui de l'anarchie, ou de la liberté sans frein. La 
politique consiste précisément à concilier l'autorité 
et la liberté dans une juste mesure; et la différence 
entre le tiers-parti et l'école radicale, c'est que 
l'école radicale va, dans l'élimination de l'autorité, 
jusqu'aux dernières limites du possible. Sa formule 
suprême n'est pas : « Nulle action; >» mais : « La 
moindre action. »» Elle est si loin d'être Fanarchie, 
qu'elle est précisément tout le contraire. L'autorité 
ne peut être forte qu'à condition d'être légitime ; 
elle n'est légitime qu'à condition d'être nécessaire, 
et dans la limite de sa nécessité. Quand l'État de- 
mande à la liberté un sacrifice inutile, il ne se for- 
tifie pas, il s'affaiblit ; il met contre lui la raison et 



PRÉFACE 35 

le droit. Ceux qui veulent le contraiadre à se ren- 
fermer dans ses limites sont donc les vrais conserva- 
teurs. Un pouvoir fort, mais restreint, — fort parce 
qu'il est restreint, — esclave de la loi, appuyé sur la 
souveraineté nationale, non-seulement parce qu'il 
en sort, mais parce qu il en dépend, un tel pouvoir 
est le seul dont on puisse dire qu il ne limite la li- 
berté que pour la rendre. plus efficace. Nous préten- 
dons que l'état social le plus parfait est celui où, 
l'autorité est la plus limitée et la liberté la plus 
ample; nous' n'allons pas jusqu'à dire que le rapport 
entre l'autorité et la liberté doive être exactement 
le même dans tous les pays et dans tous les temps. 
Par exemple, si un peuple se compose de quarante 
millions d'habitants, et que ces quarante millions de 
citoyens sachent lire, ce peuple est capable de la li- 
berté totale, et ne peut être privé d'une portion 
quelconque de la liberté, sans qu'il en résulte, pre- 
mièrement, une violation du droit, et, secondement, 
un péril social imminent. Mais, si on ne compte, 
sur quarante millions d'habitants, qu'un million seu- 
lement de lettrés, la liberté immédiate offre plus de 
dangers et moins d'avantages. Dans ce dernier cas, 
le devoir du gouvernement est double : il doit gou- 
verneur, il doit éclairer, c'est-à-dire qu'il doit s'ef- 
forcer, par tous les moyens, de mettre les citoyens 
en état de se passer de lui. Le progrès de la li- 
berté équivaut à une élimination progressive du 
pouvoir. Le pouvoir, s'il est fidèle à sa mission, 
doit travailler avec une énergie persévérante à sa 
propre élimination. Nous exprimons le pouvoir par 
ces mots : la moindre action, empruntés à la langue 
philosophique, pour bien marquer son rôle dans la 
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société et ses rapports avec la liberté ; on le défini- 
rait plus exactement en disant : L*action de plus en 
plus diminuée. 

En vertu de ces principes, quelle doit être la 
doctrine de l'école radicale en matière de presse ? 
la liberté totale; en matière d'enseignement? la 
liberté totale ; en matière de droit de réunion, de 
droit d'association? la liberté totale ; en matière 
de liberté religieuse, de liberté de conscience? la 
liberté totale : point d'autorisation préalable, point 
de restrictions, point de salaire du clergé, point 
d'alliance avec Rome, point de concordat. Quelle 
doit être la théorie de l'école sur l'origine des fonc- 
tions? le suflFrage universel; sur l'organisation de la 
justice? l'élection des juges, la généralisation du 
jury ; sur l'impôt? l'impôt unique ; sur les douanes, 
sur Toctroi? abolition; sur les patentes? abolition; 
sur le livret? abolition ; sur les ministres? responsa- 
bilité ; sur les agents administratifs à tous les de- 
grés? responsabilité; suppression de l'article 75; 
sur les communes? affranchissement de la tutelle 
administrative; liberté totale dans la gestion de 
leurs affaires; élection du maire par le suffrage 
universel. Il n'y a pas plus d'arcanes dans la poli- 
tique étrangère : point de guerre de conquête, point 
d'armée permanente, point d'autre alliance poli- 
tique que nos alliances naturelles, c'est-à-dire l'al- 
liance avec tous les peuples libéraux ; les alliances 
commerciales fondées sur le principe de la liberté 
absolue du commerce et sur celui de la réciprocité. 
C'est un programme aussi simple et aussi monotone 
que les litanies; et même, pour qui sait, les en- 
tendre, ces deux mots : la moindre action, la li- 
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berté totale, ont une seule et unique signification. 
Mais c'est un noble programme, qui contient la 
revendication la plus complète de tous les droits de 
la personne humaine; c'est une politique sans fai- 
blesse et sans compromis; c'est le droit des oppri- 
més et des faibles; c'est l'espérance des âmes 
flères ; c'est le dédain pour les subtilités, les tergi- 
versations, les mensonges, les hypocrisies, les gri- 
maces, les étiquettes, les diplomaties, les proto- 
coles, les inquisitions; c'est l'horreur pour le sang et 
pour la guerre; c'est la fraternité des hommes et 
des peuples; c'est la logique, c'est la justice, c'est la 
science. Avoir défendu cette doctrine, avec dou- 
ceur et fermeté, depuis la jeunesse jusqu'à l'âge 
mûr, lui demeurer inébranlablement fidèle, en dé- 
pit des transformations et des révolutions, malgré 
les sarcasmes des adversaires et les calomnies des 
amis abusés, c'est le plus grand et le seul bonheur 
qu'on puisse demander à la vie publique. 



VI 



On a réuni dans ce volume quelques discours 
prononcés au Corps législatif. On ne les a pas choi- 
sis comme moins mauvais que les autres discours du 
même auteur, mais comme se rattachant de plus 
près à la politique radicale. Nous en sommes encore 
à la période de préparation et à l'élimination des 
obstacles. Or, il y a trois obstacles : l'obstacle 
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ignorance, l'obstacle baïonnette et l'obstacle isole- 
ment. 

On a combattu l'obstacle ignorance en demandant 
la suppression des concordats, la liberté absolue de 
la presse et l'instruction mise par la liberté, par 
l'initiative privée, et, en l'absence d'initiative pri- 
vée suffisante, par l'action directe de l'État, à la 
portée de tons les citoyens, riches ou pauvres, 
hommes ou femmes; — on a combattu l'obstacle 
baïonnette en demandant la suppression des armées 
permanentes, — et l'obstacle isolement, en reven- 
diquant comme un droit naturel, antérieur et supé- 
rieur aux droits politiques, le droit de se réunir et 
de s'associer. On espère que les hommes de bonne 
foi, les patriotes, les libéraux, les démocrates, les 
libres-penseurs, reconnaîtront un des leurs dans 
toutes les pages de ce livre. On ne demande pas 
d'indulgence pour leur faiblesse, dont on est soi- 
même un juge sévère. 



I 



U SÉPARATION DE L'ÉGLISE ET DE L'ÉTAT 



NOTE PRÉLIMINAIRE 



J'ai essayé, dans le discours qu'on va lire , de donner 
à la question romaine toute son étendue. 

On y trouvera les principes que j'ai développés dans 
mon livre intitulé la Liberté de conscience^ et qui se 
résument ainsi : 

Ce qui importe par-dessus tout, en matière de liberté 
de penser, c'est d'éviter les équivoques. 

•L'Etat a des lois : il ne peut y renoncer au gré des 
sectaires. 

L'Etat protège les personnes ; il punit l'assassinat. Il 
ne peut tolérer une religion qui prescrit des sacrifices 
humains, parce que ce serait permettre l'assassinat. 

Il protège la propriété ; il punit le vol. Il ne peut 
permettre qu'on vole, sous prétexte de religion. De 
même il punit l'adultère. Il appliquera donc la loi à 
tout citoyen convaincu d'adultère, fût-il mormon. 

En un mot, les cultes ne sauraient être exemptés de 
la réglementation commune; mais ils ne doivent être 
soumis qu'à la réglementation commune. 

Il est bien entendu que l'État ne doit pas exagérer la 
réglementation ; que, soit dans ses prescriptions, soit 
dans ses prohibitions, il doit se borner au nécessaire. 
Car, sans cela, il exprimerait une doctrine, et par con- 
séquent l'imposerait. Il supprimerait donc la liberté 
scientifique, qu'il doit respecter et protéger. Mais 
quand la loi subsiste, elle est tenue pour nécessaire jus- 
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qu'à ce qu'elle soit abrogée. On peut la discuter ; on ne 
peut l'enfreindre. 

Si l'État se borne à interdire une religion qui ne 
peut être professée sans violation de la loi, ou à con- 
traindre les religions existantes à ne pas violer la loi, 
il fait acte de conservation pour lui-même, il ne fait 
pas acte de violence contre les religions. 

Mais si, en dehors des actes formels, expressément 
condamnés par la loi écrite, il se fait juge du dogme, le 
proscrit ou le limite, intervient dans la discipline, 
nomme ou révoque les ministres, il se rend coupable d'u- 
surpation : 1® parce que ses actes ne sont pas nécessaires, 
2** parce qu'il s'attribue une compétence qu'il n'a pas. 

L'État n'a pas de doctrine religieuse ; il n'est ni mé- 
taphysicien, ni théologien. Il ne peut pas commettre un 
juge d'instruction ou un commissaire de police pour 
examiner des dogmes. En un mot la religion ne peut 
être ni servante de l'État, ni maîtresse de l'État, ci 
protégée par l'État. 

Qu'est-ce qu'une religion subordonnée à l'État? C'est 
l'erreur employée comme moyen de police. Je dis l'er- 
reur ; car si la religion est vraie et divinement insti- 
tuée, comment peut-elle être soumise à un pouvoir 
humain ? La vérité ne dépend de personne. L'empe- 
reur de Eu&sie est pape ; il fait le dogme : s'il ne le fait, 
il peut le faire : donc la religion russe a'est que l'erreur 
employée comlne moyen de police. 

Qu'est-ce qu'une religion maîtresse de l'État ? C'est 
la négation pure et simple de la liberté de conscience, 
de la liberté politique et de la liberté civile. L'Église 
commence par se dé(ilarer infaillible, après quoi elle 
défend d'attaquer son dogme, c'est-à-dire de penser ; 
d'attaquer son autorité, c'est-à-dire de modifier la cons- 
titution et les lois ; d'attaquer sa morale, c'est-à-dire 
de se gouverner, dans la pratique de la vie, par une 
autre morale que la aieime» 
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Qu'est-ce enfin que le concordat*? C'est un traité con- 
clu entre l'État et l'Église, pour se céder l'un à l'autre, 
au détriment de la liberté de conscience, une part de 
la souveraineté qu'ils n'ont pas. L'État vend à l'Église 
la liberté des citoyens, pour obtenir d'elle la paix et un 
appui ; l'Église vend à l'État ce qu'elle croit ou ce 
qu'elle dit être la vérité absolue, pour obtenir de lui 
le privilège d'enseigner seule, et le moyen do s'en- 
richir. 

Conséquence : l'Eglise dans l'Etat est l'abdication de 
la foi religieuse, l'État dans l'Église est la négation ab- 
solue de toute liberté ; le concordat est tout ensemble 
la foi avilie et la liberté proscrite. Il faut donc rejeter 
toute alliance entre le tena.porel et le spirituel Procla- 
mer leur séparation, ce n'est pas autre chose qu'ex- 
primer le dogme à la fois si nécessaire et si simple de la 
liberté de conscience. 

Les Églises libres dans l'État libre. 



\ 



U SÉPARATION DE L'EGLISE & DE L'ÉTAT 



(3 décembre 1867.) 



M. LE Président Schneideb. La parole est à M. Jules 
Simon. 

M. Jules Simon. Messieurs, Thonorable M. Ches- 
nelong, dans le discours que vous venez d'entendre, a 
parlé de la religion chrétienne, des services qu'elle a 
rendus à la civilisation , de son caractère profondément 
humain et libéral. 

Je n'ai en aucune façon à répondre à cette partie de 
son discours; ni M. Jules Favre, ni moi, ni aucun de 
mes amis, n'avons à discuter une question de cet ordre. 

Je monte à cette tribune pour parler de la question 
de la papauté temporelle, et non pas de la question de 
la papauté spirituelle. Il s'agit des intérêts matériels 
du pape : il ne s^agit ni de la nature de la religion chré- 
tienne, ni de son jfassé, ni de son avenir. * 

Je fais cette déclaration, parce que je n'ai pas besoins 
d'accumuler autour de moi les difficultés; celles que j'ai 
à affronter sont déjà assez grandes. 

Si j'avais à parler du christianisme en lui-même, 
c'est-à-dire de la foi, je me croirais obligé de déclarer 
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que je professe et que j'ai professé toute ma vie le res- 
pect le plus profond et le plus sincère pour toutes les 
croyances également sincères. (Bruits divers.) 

Je parle de mon respect pour les croyances sincères, 
parce qu'il y a certaines déclarations de principes à la 
sincérité desquelles personne ne peut croire; et celles- 
là mlnspirent prédsément tout le contraire dn respect. 
Cette distinction est juste et elle était peut-être néces- 
saire. 

Quand j'ai entendu Thonorable M. Chesnelong parler 
de la liberté de conscience et du respect qu'on doit à ce 
grand principe, qui est le premier de tous, parce qu'il 
est le fondement et comme la matière de la liberté, je 
me suis associé à ses paroles et à ses sentiments ; mais 
où le désaccord commence entre M. Chesnelong et moi, 
c'est quand il applique à la question romaine le principe 
qui nous est commun. Voici son argumentation, qui 
n'est nouvelle ni pour moi ni pour vous, et qui, je le 
reconnais volontiers, n'est pas sans valeur. 

Autrefois, quand on voulait démontrer la légitimité 
du gouvernement temporel du pape, on avait recours à 
des arguments historiques ; on parlait des donations de 
Pépin et de Charlemagne, de la renonciation de l'empe- 
reur Charles IV entre les mains de Clément VI et d'In- 
nocent VI : arguments surannés, qui ne méritent pas 
l'honneur d'une réfutation. H n'en est pas de même 
de celui que développait tout à l'heure l'honorable 
M. Chesnelong; il est soutenu — M, Chesnelong en 
est la preuve — par des esprits sérieux, et qu'on ne 
peut réfuter sans éprouver pour eux et pour leurs opi- 
nions un certain respect. (Rires sur plusieurs bancs. — 
Très-bien I à la gauche de l'orateur.) 

Le pape, dit-on, est le chef de la religion catholique. 
— n l'est en effet, et je pourrais presque dire qu'il l'est 
de plus en plus; car, à l'heure qu'il est, tous les pou- 
voirs qui autrefois appartenaient à l'Église universelle 
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£ont concentrés dans sa main. — Ce chef de la religion 
catholique a sur les croyances et sur les opinions des 
âdèles une influence considérable; il définit la foi, et 
par conséquent il faut qu'il exerce sa mission spiri- 
tuelle dans la plénitude de son indépendance, à tous 
les points de rue possibles. 

Cette indépendance ne serait pas complète si le pape 
avait un souverain, s'il dépendait, môme pour les inté- 
rêts matériels, d'une autre puissance. Or le seul moyen 
de Taffranchir de toute domination, c'est de le faire roi 
lui-même, de placer autour de lui un espace de terre où 
il exerce la souveraineté temporelle, comme il exerce 
la souveraineté spirituelle dans toute l'étendue du 
monde catholique. 

C'est donc en vertu de la liberté de conscience qu'on 
demande le maintien de la souveraineté temporelle du 
pape. 

Voilà, si je ne me trompe, le seul argument sérieux, 
et c^est à celui-là, messieurs, que je viens répondre. 

Je pourrais assurément m'étonner de deux choses : 
c'est d'abord qu'on oublie absolument les droits de ce 
troupeau humain qu'on va soumettre, coûte que coûte, 
à la domination du pape, pour assurer la sécurité des 
catholiques. (Très-bien I à la gauche de lorateur.) 

C'est ensuite l'espèce de laisser-aller avec lequel on 
sacrifie aux scrupules d'une Eglise les croyances de 
tous les dissidents. N'est-il pas étrange, en effet, que 
la souveraineté temporelle du pape soit en même temps 
nécessaire à la liberté des catholiques, et mortelle à la 
liberté du reste du monde? (Approbation à la gauche de 
l'orateur.) 

Mais ce n'est pas par ce côté-là que je prends l'argu- 
ment; je le prends par son rapport à la situation ac- 
tuelle, telle que la politique de ces dernières années l'a 
faite, et je dis : Avez-vous vraiment besoin que le pape 
soit roi? NoU; ce n'est pas ce que vous prétendez ; vous 
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avez besoin qu'il ne soit pas sujet. Eh bieni qu'est-il à 
l'heure qu'il est? C'est un roi protégé. (Très-bien I à la 
gauche de l'orateur.) 

Je demande quelle est la différence entre un roi pro- 
tégé et un roi sujet, quand il s'agit de l'exercice indé- 
pendant de la papauté spirituelle. (Approbations sur 
quelques bancs. — Béclamations et murmures sur 
d'autres.) 

M. Bebrteb. Pas protégé, mais respecté. 

M. Jules Simon. Pour que ma pensée soit claire, je 
vais m'expliquer sur la protection, dire en quoi eue 
consiste, et montrer qu'elle est désormais la condition 
fatale de la papauté temporelle. 

Le pape est souverain à Home, à condition que la 
France le protège. Si la France retire sa protection, 
je veux dire, si elle retire son armée, la souverai- 
neté temporelle du pape disparaît. (Très-bien! à la 
gauche de l'orateur. — Dénégations sur plusieurs 
bancs.) 

Cette vérité a été évidente pour le monde entier, et 
pour le pape lui-même, le jour où l'unité italienne a été 
faite. Ce jour-là, le pape a compris, et le monde a com- 
pris que pour que la papauté temporelle subsistât, il 
fallait à Rome une armée étrangère. (Réclamations di- 
verses.) 

M. Granier de Cassagnac. Si on n'envoyait pas des 
brigands contre Rome, l'armée étrangère serait inutile. 

M. Jules Simon. Le' gouvernement de la France se- 
rait doublement inexcusable d'avoir envoyé une armée 
à Rome, si cette armée ne lui avait pas paru nécessaire 
pour le maintien de la souveraineté du pape. (Très- 
bieu I à la gauche de l'orateur.) Il a donc fait une ex- 
pédition, et cette expédition a duré plus longtemps 
qu'on ne s'y attendait en la commençant, si nous en 
croyons les déclarations qui furent faites au début. 
Quand enân, devant l'énormité des dépenses et les ré- 
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clamations de Topinion publique, on a été obligé de re- 
tirer l'armée, est-ce que la nécessité de défendre le 
pape par une armée étrangère n'existait plus? Non, 
messieurs, ce jour-là, comme au début de l'expédition, 
la France pensait, le monde pensait, le pape pensait que 
le pouvoir temporel ne pouvait se maintenir que par 
le concours de nos armes. En conséquence, avant de 
rapatrier nos régiments, nous avons eu soin de les rem- 
placer par une division de l'armée française sous le nom 
de légion d'Antibes. (Très-bien làlagauche de l'orateur.) 
Division composée de nos soldats, commandée par nos 
officiers, soumise à nos règlements et à no^re pénalité 
militaire, récompensée par l'avancement comme les 
officiers de l'armée régulière, inspectée par nos géné- 
raux, surveillée de loin par notre ministre de la guerre, 
ne différant en rien de l'armée française, excepté par la 
cocarde que les soldats qui la composaient portaient à 
leurs shakos, — une différence grande comme ceci. 
(L'orateur indique la longueur de son doigt. — Rires 
sur plusieurs bancs. — Très-bien I très-bien! à la 
gauche de l'orateur.) 

Quand la légion d'Antibes a été rendue à Rome, et 
quand elle a été reçue, inspectée et bénie par le pape, 
c'est alors seulement que nous avons cru pouvoir reti- 
rer nos troupes. Cette double opération avait été pré- 
cédée du traité du 15 septembre. 

Ai-je becjoin de me demander après cela si le traite 
du 15 septembre impliquait de la part de la France la 
pensée que le gouvernement pontifical pouvait désor- 
mais se passer de notre secours? Mais quand nous n'au- 
rions pas ce grand fait de la légion d'Antibes relevant 
la brigade Polhès, n'est-il pas évident que le gouver- 
nement français n'a jamais cru, qu'il n'a jamais pu 
roire que l'Italie obéirait aux stipulations du traité? 
(Exclamations ironiques sur quelques bancs.) 

Vous allez en juger... 



v^ 
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On imposait à l'Italie le devoir de respecter et de 
faire respecter la frontière, en lui déclarant que dans 
le cas où une invasion quelconque aurait lieu, le gou- 
vernement français s'empresserait de rentrer sur le 
territoire qu'il venait d'évacuer. 

Or, quelle était la situation de l'Italie? L'Italie pou- 
vait-elle admettre cette enclave formée par le gouver- 
nement pontifical, et qui était comme une terre de re* 
foge pour tous les ennemis de l'unité italienne? (Ohl 
ohl) 

Les faits le démontrent. A peine l'unité de l'Italie 
était-elle faite, que les plus importants parmi les sou- 
verains déchus et les ennemis de l'unité venaient cher- 
cher un refuge à Rome (Mouvements divers.) 

Remarquez bien, messieurs, que je ne fais aucun re- 
proche au gouvernement pontifical de les avoir ac- 
cueillis. Loin de là, je l'en honore ; je ne lui demande 
en aucune façon de ne pas être hospitalier, je ne lui 
demande pas surtout de ne pas l'être pour ceux qui 
partagent ses sentiments et ses vues; seulement, je dis 
que c'est le fait, que c'est la réalité, et que Rome est 
immédiatement devenue le Coblentz de l'Italie mo- 
derne. (Rumeurs sur plusieurs bancs. — Approbation à 
la gauche de l'orateur.) 

Dans cette situation, le gouvernement italien devait 
regarder Rome comme un adversaire... (Réclamations.) 
Il le devait, messieurs, il ne pouvait pas ne pas la re- 
garder ainsi et ne pas désirer que la principauté tem- 
porelle du pape disparût. En effet, il l'a souhaité dès le 
premier jour et il le souhaite encore aujourd'hui. 

L'Italie s'est divisée en deux camps : ceux qui veu- 
lent immédiatement supprimer la principauté tempo- 
relle du pape et ceux qui consentent à ajourner cette 
suppression. Il n'y a pas de troisième parti. (Rumeurs 
sur plusieurs bancs.) 

Non-seulement le traité du 15 septembre imposait au 
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gouvernement italien l'obligation de ne jamais franchir 
la frontière pontificale, mais il lui enjoignait de s'op- 
poser à toute tentative du parti avancé pour transgres- 
ser cette loi. Or, le parti avancé, en Italie, avait un 
passé et des habitudes que notre gouvernement con- 
naissait à merveille. C*est le parti avancé qui a fait 
l'Italie... (Vives exclamations.) 

Sur quelques bancs, à la gauche de Vorateur. Oui ! 
c'est vrai I 

Plusieurs membres. Et la France?... 

M. Eugène Pelletan. C'est le parti avancé qui a 
conquis Naples et la Sicile ! 

M. Jules Simon. C'est ce parti qui, un jour, est allé 
conquérir l'Italie méridionale, et qui, provisoirement 
désavoué par l'Italie septentrionale, en a été acclamé 
le lendemain de la victoire. C'est de cette manière 
que l'Italie accomplissait son unité. (Rumeurs di- 
verses.) 

Messieurs, c'est un fait. (Assentiment à la gauche 
de l'orateur.) Et cela étant, comme il est impossible de 
le nier, quand même le gouvernement italien aurait 
assumé cette tâche difficile d'empêcher l'action de 
Garibaldi , qui une première fois lui avait donné la 
moitié de son territoire... (Mouvements divers.) la 
question était de savoir s'il l'aurait pu. (Interruption.) 
Je me demande, en vérité, comment le gouvernement 
italien, avec les souvenirs encore vivants de la con- 
quête de Naples, avec la passion des populations pour 
l'achèvement de l'unité nationale, avec le prestige qui 
s'attache au héros de la Sicile et de Naples... (Rumeurs 
sur plusieurs bancs.) 

Un membre. La France n'a donc rien fait pour l'u- 
nité italienne? 

M. Jules Simon. Je me demande, dis-je, comment 
le gouvernement italien, en présence de l'animation 
des esprits grondant autour de lui, menacé qu'il était 



52 LA POLITIQUE RADICALE 

d*une révolution dont on ne peut calculer les suites, je 
me demande comment il aurait fait pour protéger à 
main armée cette frontière ouverte. 

L'entreprise n'aurait pas été facile, même pour un 
gouvernement paisible et sûr de lui-même. 

Je prends les documents qui nous ont été soumis, ces 
documents imprimés qui, suivant Tobservation de mon 
ami M. Pelletan, devaient être un dialogue, et ne sont 
qu'un monologue; et je trouve cette mention dans une 
dépêche de M. de Moustier en date du 18 octobre 1867 : 

« M. Nigra a été chargé de me dire que les plus 
grands efforts étaient faits sur la frontière des États 
pontificaux pour mettre obstacle aux tentatives des 
bandes révolutionnaires qui essayent de la franchir. 
Mais l'étendue de cette ligne, a-t-il ajouté, en même 
temps que la configuration du sol, rendaient cette tâche 
impossible. »» 

Et dans la dépêche du 30 octobre 1867, adressée par 
le général Menabrea aux agents diplomatiques italiens, 
je lis ce qui suit : 

« Eu égard à la configuration topographique des 
lieux, au développement considérable de la ligne qu'il 
fallait surveiller, et en tenant compte du droit qu'a tout 
citoyen de voyager librement, on conçoit qu'il était 
d'une impossibilité absolue pour le corps d'observation, 
d'empêcher avec succès de semblables faits. »» 

Telles sont, messieurs, les allégations du gouverne- 
ment italien, qui n'ont rien que d'acceptable (Sourires 
ironiques.); et je prends sur moi de dire que M. Nigra 
et M. Menabrea n'ont rien appris sur ce point au gou- 
vernement français, et que ces difficultés, pour ne pas 
dire ces impossibilités, lui étaient connues dès le 15 sep- 
tembre. 

Se retirer dans de telles circonstances, en substituant 
la légion d'Antibes à notre armée, et en imposant au 
gouvernement italien des conditions qu'il ne pouvait 
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pas remplir, c'était substituer à une occupation perma- 
nente une occupation intermittente. 

Le gouvernement qui agissait ainsi était-il de l'avis 
des modérés italiens, qui ajournent la prise de Rome, 
ou de l'avis du parti avancé, qui veut la prendre sur 
l'heure? 

Je ne veux pas donner trop d'importance à une dé- 
pêche de M. de la Villestreuxqui, cependant, a quelque 
intérêt, et qui pourrait faire croire que, tout en étant, 
comme je le présume, de l'avis des modérés, le gouver- 
nement n'était pas trop éloigné de penser secrètement 
que, si les avancés italiens réussissaient, il n'y aurait 
pas lieu pour lui de s'en désespérer... (Rires et mouve- 
ments divers.) 

S. Exe. M. LE MARQUIS DE MousTiER, ministre des 
affaires étrangères. Je proteste contre une pareille allé- 
gation ! 

M. Jules Simon. Je demande à vous lire cette dé- 
pêche. Je n'en tirerai que des conséquences modérées, 
comme vous allez le voir tout à l'heure. 

M. LE ministre des AFFAIRES ÉTRANGÈRES. EuCOrO 

une fois, je proteste de la manière la plus formelle 
contre l'allégation que vous venez de formuler. 

M. Jules Simon. M. le ministre des affaires étran- 
gères protestant contre l'allégation que je viens de for- 
muler, je suis tenté de ne pas lire la dépêche. 

Voix nombreuses. Si ! si 1 Lisez ! 

M. Jules Simon. C'est par déférence pour la protes- 
tation de M. le ministre que j'hésitais à lire la dépêche; 
mais si la Chambre le désire, j'en donnerai lecture et 
je développerai ma pensée, en avertissant d'avance que 
ma conjecture, — car ce n'est pas autre chose, — perd 
toute sa force en présence de la protestation que je 
viens d'entendre. (Mouvements divers.) 

Est-ce que vous vous opposez, messieurs, à ce que je 
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reçoive avec courtoisie une protestation de M. le mi- 
nistre des affaires étrangères? 

Voix diverses. Non! non! — Continuez! — Lisez! 
lisez ! 

M. Jules Simon. Voici donc Tobservation que je fai- 
sais et qui, avant cette protestation, me donnait lieu 
de croire que notre gouvernement, sans être précisé- 
ment de Favis du parti avancé italien, se proposait, une 
fois la conquête de Rome accomplie, d'agir à l'égard de 
cette conquête comme le gouvernement de l'Italie sep- 
tentrionale avait agi à l'égard de la conquête de Naples 
qu'il avait d'abord condamnée et qu'il a ensuite accep- 
tée avec reconnaissance. (Très-bien! à la gauche de 
l'orateur.) 

Vous savez, messieurs, que dans la correspondance 
qui nous a été livrée, nous voyons sans cesse M. le mi- 
nistre des affaires étrangères français avertir le gou- 
vernement italien des menées du parti avancé, à tel 
point qu'on dirait que la police de la politique en Italie 
est faite parfaitement par le gouvernement français, 
et assez imparfaitement par le gouvernement italien. 

Plusieurs membres. C'est vrai I c'est vrai ! 

M. Jules Simon. Dans chaque dépêche notre ministre 
signale tous les agissements du parti de l'action, et le 
principal ministre en Italie ne manque pas de répondre 
qu'on va prendre des mesures pour s'opposer à ce qui 
se prépare : cela fait, notre cabinet remercie, témoigne 
sa satisfaction; ne semble-t-il pas qu'il se contente 
d'avertir, et que s'il a un reproche à faire à notre allié, 
c'est de ne pas être vigilant, non pas d'être mal inten- 
tionné? Cependant, le 25 octobre 1867 apparaît tout à 
coup une dépêche de M. de la Villestreux qui non-seu- 
lement déclare que le gouvernement italien j met dé- 
sormais de la mauvaise volonté, mais qui a un ca- 
ractère rétrospectif, et fait entendre très-clair emen* 
qu'on n'a pas été dupe pendant les huit mois qui ont 
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précédé; que, quand on remerciait, on répondait à je 
ne sais quelle nécessité d'étiquette et de protocole, 
mais qu'au fond on savait parfaitement ce que faisait et 
ce que voulait M. Rattazzi. Vous en jugerez. 

Voici la dépêche : 

a Monsieur le marquis, M. Rattazzi a voulu persister 
jusqu'au dernier moment dans la politique qu'il a suivie 
depuis son entrée au pouvoir, particulièrement depuis 
la prorogation du parlement et les préparatifs avoués 
des révolutionnaires pour attaquer le saint-siége. Tous 
ses efforts ont toujours tendu à favoriser le parti 
avancé... » 

S. Exe. M. RouHEB, ministre d'État, A ménager. 

M. Jules Stmon. A ménager? Je vous remercie. 
J'avais mal copié le mot. 

M. Perras. Le texte est « ménager. » 

M. Jules Simon. Je reprends. 

« Tous ses efforts ont toujours tendu à ménager le 
parti avancé. Aussi, n'est-ce qu'avec hésitation ^ et con- 
traint pour ainsi dire par l'opinion publique, qu'il avait 
donné l'ordre d'arrêter Garibaldi. Cette mesure rece- 
vait immédiatement l'approbation de la majorité du 
pays. Elle aurait pu, quoique tardive, avoir les résultats 
importants qu'on en attendait, si elle avait été franche- 
ment exécutée et si, par faiblesse ou pour tout autre 
motif, le cabinet n'avait pas consenti à laisser Garibaldi 
libre à Caprera. » 

Un membre. C'est vraiî 

M. Jules Simon. Je concluais, messieurs, de cette 
dépêche rapprochée de dépêches précédentes, comme je 
le disais tout à l'heure, que notre gouvernement, tout en 
s'opposant à l'action du parti avancé n'y était pas tout à 
fait hostile. Mais je retire cette conclusion, et c'est uni- 
quement sur l'injonction de la Chambre que j'ai conti- 
nué ma démonstration. Je la retire avec empressement 
devant la protestation de M. le ministre des affaires 
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étrangères, et je me replie sur ma première proposi- 
tion, qui consiste à prétendre que le gouvernement fran- 
çais est dans la situation du parti modéré italien, c'est- 
à-dire qu'il ajourne la destruction du pouvoir pontifi- 
cal, se résigne à attendre. (Vives réclamations sur un 
grand nombre de bancs.) 

Messieurs, ce qui m'empêche absolument d'en dou- 
ter, en dépit de vos dénégations, c'est que j'ai encore 
dans la mémoire les lettres lues ici, hier, par mon ho- 
norable ami M.Jules Favre, et qui, vous l'avouerez, ne 
paraissent guère favorables à la prolongation indéfinie 
du gouvernement temporel. 

Vous direz ce que vous voudrez, mais il y a là des 
déclarations formelles émanées d'un homme qui a 
quelque autorité dans les affaires de ce monde, qui 
ajourne quelquefois ses résolutions, et qui» au fond, ne 
les abandonne jamais. (Assentiment à la gauche de 
l'orateur.) 

J'ai donc mille raisons de dire que le gouvernement 
temporel à Rome est protégé, protégé par nos armes; 
qu'il l'est à ce point, qu'il ne pourrait subsister une 
minute sans notre protection ; que cette situation pré- 
caire et dépendante est pour lui la conséquence de la 
révolution italienne ; que tant que cette révolution sub- 
sistera il ne pourra régner que derrière nos régiments. 
Je demande à l'honorable M. Chesnelong ce qu'il pense 
d'une indépendance pareille; je lui demande àlui-même 
ce qu'il reste de son argument uniquement fondé sur la 
nécessité de l'indépendance temporelle du pape. (Mou- 
vements divers.) 

Aussi avait-on raison de dire hier : vous avez deux 
partis à prendre; voulez-vous maintenir la papauté 
temporelle? 

Voix nombreuses. Ouil oui! 

M. Jules Simon. Voulez-vous la détruire? 

Les mêmes voix. NonI non ! 
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Membres à la gauche de V orateur. Oui! (Hilarité.) 

M. Jules Simon. Si vous voulez maintenir la papauté 
temporelle, voici ce que vous avez à faire. (Ah ! voyons!) 

C'est de rétablir l'Italie telle qu'elle était au mo- 
ment où la papauté est devenue une principauté ca- 
duque. 

M. LE DUO DE Mabmibr. Qui veut la fin veut les 
moyens. 

M. Jules Simon. Voulez-vous la détruire? Alors 
faites-le franchement en la laissant tomber toute seule, 
n'ayez plus recours à ces guerres d'expédients, entre- 
prises pour soutenir un pouvoir dont vous-mêmes ne 
voulez plus, et qui n'ont pas d'autre but dans le secret 
de vos pensées que de ne pas laisser dire que le pape 
est tombé par votre faute. 

A gauche de V orateur. C'est cela ! Très-bien ! 

,M. Jules Simon. Oui, c'est cela; et pour vous rappe- 
ler à une politique franche, je vous enferme dans ce di- 
lemme : ou le pape absolu, ou le pape déchu. (Très- 
bien à la gauche de l'orateur. Mouvement prolongé.) 

On pourrait dire que nous allons à Rome et que nous 
y soutenons le pape par un esprit de chevalerie, et pour 
obéir à certains principes religieux, sans lui rien de- 
mander en échange de nos durs sacrifices. Mais non. 
Ce n'est pas ainsi que procède la politique. 

Dira-t-on que c'est au prince italien que nous portons 
secours? Mais, à ne le prendre qu'au point de vue tem- 
porel, c'est le plus insignifiant et le plus impuissant des 
princes. C'est d'ailleurs 1 ennemi, et même l'ennemi 
nécessaire de notre allié. Ce que nous allons servir à 
Rome, c'est assurément le souverain spirituel, et, par 
conséquent, nous lui faisons part de notre force tempo- 
relle pour qu'il nous fasse part à son tour de sa force 
spirituelle. L'alliance qui s'établit entre nous est bien, 
comme au moyen âge, une alliance entre la crosse et le 
sceptre. 
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Or, ce genre de traité existe ailleurs qu'à Rome; 
l'Europe en est enveloppée et embarrassée depuis long- 
temps; c'est un legs du moyen âge qui s'appelle à Rome 
le pouvoir temporel et dans les États catholiques les 
concordats. 

Je dis que c'est exactement la même chose, et que le 
principe de notre intervention à Rome, de notre pro- 
tection demandée ou acceptée par le pape, est identique 
au principe des concordats. Dans les deux cas, c'est un 
échange de bons offices et d'autorité usurpée entre 
l'État et l'Église. 

Messieurs, ni à Rome, ni en France, ni dans aucun 
pays du monde, je n'accepte cette alliance ainsi enten^ 
due du pouvoir temporel et du pouvoir spirituel. Mon 
opinion est que chacun d'eux doit se tenir dans sa 
sphère, qu'aucun d'eux n'aie droit d'intervenir dans la 
sphère de l'autre ; que ce sont deux choses absolument 
et éternellement séparées ; que chaque fois qu'on trans- 
gresse la frontière établie par la nature des choses 
entre le monde des consciences et le monde des intérêts 
matériels, on attente à cette liberté de conscience si 
chère à l'honorable M. Chesnelong et à nous-mêmes. 

M. Buffet. Je demande la parole. 

M. Jules Simon. Je dis qu'il est impossible qu'une 
pareille confusion puisse exister sans un grand dom- 
mage pour les deux parties contractantes, et je demande 
à l'établir en quelques mots. 

Savez-vous pourquoi l'idée des concordats ne paraît 
pas étrange à la grande masse des esprits en France? 
C'est parce qu'il y a longtemps que les concordats 
existent, qu'on y est habitué et qu'en toutes choses les 
esprits légers prennent la durée pour une preuve ; mais 
pour juger la nature et la valeur d'un tel contrat, sans 
raisonnement, sans philosophie, il suffit d'écouter l'his- 
toire. Je ne remonte pas à 1268, à 1438, aux pragma- 
tiques sanctions de saint Louis et de Charles VIL Je 
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prends le concordat de 1516 entre Léon X et Fran- 
çois I*", parce qu'il subsiste encore avec des modifica- 
tions considérables qui n'en altèrent pas la nature. Je 
puis résumer ce concordat en deux mots. 

Voici ce que donnait le pape et voici ce qu*en échange 
on lui donnait : 

Le pape donnait au roi le droit de nommer les évê- 
ques et celui de ne laisser introduire en France aucune 
bulle ou écrit quelconque émané dé Tautorité pontifi- 
cale ou même de l'Eglise universelle, qu'après examen 
par les parlements et acceptation par le chef de l'Etat. 

En échange de ces concessions, qui comprenaient toute 
la hiérarchie ecclésiastique et jusqu'à un certain point 
le dogme religieux, le roi donnait l'intolérance civile, 
des privilèges, des immunités et de l'argent, immensé- 
ment d'argent. Tels sont les termes du marché. Or, ni 
dans ce qu'ils recevaient ni dans ce qu'ils donnaient, les 
papes n'étaient justifiables. 

Je prends d'abord le prix qu'on leur payait : la pro- 
tection de la France étendue sur le pouvoir temporel à 
Rome, la création en France d'un ordre politique qui 
était le premier de l'État, des biens-fonds considérables 
dont le revenu à la veille de la Révolution dépassait 
soixante-dix millions, les droits de dîme, des immuni- 
tés, une intervention dans tous les actes de l'état civil. 
Je dis que tout cela abaissait le pouvoir du pape, au 
lieu de l'augmenter. (Approbation à la gauche de l'ora- 
teur.) 

Dans les polémiques souvent passionnées, quelque- 
fois injustes dont la religion catholique est l'objet, 
est-ce le dogme qu'on discute? Presque toujours, dans 
les discussions religieuses, on s'incline, amis ou enne- 
mis, devant la sublimité du dogme et de la morale de 
l'Évangile. Ce qu'on attaque, c'est l'histoire du princi- 
pat temporel, c'est le souvenir des Borgia, ce sont les 
guerres injustes et sanglantes, les ambitions effrénées. 
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le népotisme, la simonie, les mœurs déréglées, les ven- 
geances impitoyables, triste et fatal héritage, que la 
papauté accepte, parce qu*elle accepte en même temps 
des provinces. 

Et si de Rome nous venons à la France et aux causes 
de cette agitation énorme qui a produit la révolution 
française, ce n'était pas moins contre le clergé que 
contre la noblesse et les privilèges exorbitants du roi 
qu'on s'insurgeait. Ce qui causait cette animation, c'é- 
tait précisément le pouvoir temporel, c'était cette im- 
mixtion du clergé dans les affaires civiles ; c'était cette 
masse de capitaux qu'il engloutissait dans ses coffres, 
cette portion considérable du sol de la France immobi- 
lisé, rendu stérile par la main-morte. Le clergé a péri 
alors, par les causes mêmes que, dans son aveuglement, 
il regardait comme les éléments de sa force. 

La colère n'est peut-être qu'assoupie, et vous l'en- 
tendriez gronder de nouveau si, dans ces tentatives 
passionnées pour renouveler un passé qui ne peut plus 
revivre, et pour réhabiliter ce pouvoir temporel, que 
nous croyons destiné à disparaître sans bruit, et autour 
duquel vous faites maladroitement tant d'éclat (Allons 
donc I Rumeurs.); vous l'entendriez, dis-je, gronder et 
rugir de nouveau, si vous n'arrêtiez pas le clergé dans 
cette voie, et si vous n'aviez pas pour lui plus de sa- 
gesse qu'il n'en a lui-même. (Vives réclamations.) 
Â la gauche de l'orateur. Très-bien I très-bien! 
M. Jules Simon. Voilà les tristes présents que le 
pontife a reçus. Quant à ce qu'on lui donne, messieurs, 
je l'avoue, j'ai toujours été surpris que ces deux conces- 
sions énormes aient pu être faites, qu'elles aient pu être 
acceptées, qu'elles aient duré si longtemps : la concession 
de la nomination du personnel et la concession d'une 
sorte de droit d'exequatur sur les dogmes. 

Prenons pour exemple le concile de Trente, le der- 
nier concile oecuménique de rÉglise ; vous savez qu'a- 
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près sa promulgation il a été discuté en France dans les 
conseils du roi et dans les parlements; une portion a 
été acceptée, une autre rejetée. Quoi donc! voilà un 
corps de laïques, comme le parlement de Paris, qui s'en 
vient, après les évoques, après les docteurs en théolo- 
gie, après Tapprobation du pape, discuter un décret du 
concile! qui met en délibération s'il sera exécuté ou 
non I qui décide qu'il ne le sera pas, et les catholiques 
se taisent I 

Je ne comprends pas non plus une tolérance pareille 
pour la nomination des évêques. Qu'est-ce qu'un évéque 
dans la pensée des catholiques ? vous le savez, mes- 
sieurs; c'est un définiteur de la foi et un administra- 
teur suprême des sacrements : comprenez-vous qu'é- 
tant cela, les évêques puissent être nommés par un 
ministre des cultes? Je sais bien que, quand les pre- 
miers concordats ont été faits, on pensait qu'il s'agis- 
sait d'un ministre choisi par le fils aîné de l'Église, 
que le roi de France serait toujours catholique, que le 
ministre serait toujours catholique et le plus souvent 
évêque. 

Mais, enfin, les temps ont changé^ et nous avons va 
sur le chandelier des ministres qui n'étaient guère or- 
thodoxes, soumis à des princes dont l'incrédulité n'était 
un mystère pour personne. Permettez-moi une compa- 
raison. Quand l'Assemblée constituante a tenté cette 
folle entreprise de la constitution civile du clergé, elle 
a fait nommer les évêques par les électeurs chargés 
d'élire l'assemblée départementale. C'est assurément 
une conception absurde, car enfin où est la capacité de 
ces électeurs ? Ils peuvent être protestants, ils peuvent 
être juifs, ils peuvent être libres penseurs. — Juste- 
ment, quelques jours avant la promulgation de la cons- 
titution civile du clergé on avait donné les droits élec- 
toraux aux protestants et aux juifs. — Eh bien ! je dis 
que les pasteurs de l'Église catholique élus par le suf- 



62 LA POLITIQUE BADICALE 

frage d'assemblées pareilles, ne sont pas un spectacle 
moins étrange que ces mêmes pasteurs nommés par un 
laïque, peut-être par un protestant, peut-être par un 
incrédule, qu'on transforme en juge de la foi, et qui est 
bon tout au plus à nommer des fonctionnaires. (Appro- 
bation sur plusieurs bancs.) 

Certes, messieurs, je n'ignore pas que le concordat 
dont je viens de parler a été résumé par Pithou d'abord, 
et ensuite par Bossuet, dans cet ensemble de doctrines 
qui ont constitué l'Église gallicane ; qu'en rejetant le 
principe même du partage d'autorité entre les deux 
pouvoirs, je soutiens une thèse qui m'est commune avec 
les ultramontains ; que j'attaque l'Église gallicane, si 
féconde en grands hommes et en glorieux souvenirs. 
Mais je me rappelle en même temps que le monde a 
marché ; je crois que les Bossuet et les Pithou se sont 
trompés avec des intentions droites, et qu'il ne peut 
rien sortir de cette alliance hybride entre le pouvoir 
temporel et le pouvoir spirituel qui ne soit fatal à la 
fois au pays et à la religion. 

On l'a bien vu en 1801 ; en vérité je peux bien rap- 
peler ici le souvenir du premier empire ; c'est une his- 
toire que vous pouvez regretter, mais que vous n'avez 
pas le droit de répudier. 

Eh bien I en 1801, le traité de 1516 a été remanié 
dans des conditions particulièrement fâcheuses pour le 
pouvoir spirituel. Le pape était alors en détresse. Au 
dehors, vous savez quelle était la situation. Eu France, 
quoique l'Église catholique y subsistât et que ce soit une 
erreur historique de prétendre que le premier consul 
l'a ramenée, il est cert'ain que c'est lui qui lui a donné 
de nouveau une existence officielle par le concordat de 
1801, et qu'à cette époque, comme aujourd'hui, l'Église 
eut le tort de ne pas comprendre qu'un concordat est 
pour elle, non une force, mais une faiblesse. Elle subit 
avec résignation la loi du vainqueur, qui se montra sans 
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pitié. Il lui imposa la dure condition de déposer les 
évêques réfractaires et d'amnistier les évêques consti- 
tutionnels. 

Or, qu'était-ce que les évéques réfractaires et qu'é- 
tait-ce que les évêques constitutionnels ? (Léger bruit.) 

Quelques membres. A la question ! 

M. JuLBS Simon. Je suis dans la question même. Je 
n'hésite pas à le dire, les évêques réfractaires étaient 
les vrais fidèles. Ils avaient refusé un serment contraire 
à leur foi; ils étaient restés dans la communion de 
rÉglise ; ils avaient obéi au pape et désobéi aux ordres 
de l'assemblée révolutionnaire, si étrangement trans- 
formée en concile ; ils avaient affronté la mort et subi 
courageusement un long exil, et c'est au moment où ils 
s'apprêtaient à rentrer dans leurs diocèses, que le pape 
leur disait : «< Je serai aussi dur pour vous que la révo- 
lution. Je vous ôterai jusqu'à l'autorité spirituelle dont 
la république n'a pu vous dépouiller; je vous punirai 
de .votre fidélité, pour obtenir les faveurs du nouveau 
prince, et je recevrai les intrus à votre place, dans vos 
diocèses et dans l'Église. Ainsi le veut la logique du 
concordat I »• (Approbation sur plusieurs bancs.) 

M. Thiers. Je demande la parole. (Mouvement.) 

M. Jules Simon. Et ce n'est pas tout ; quand ensuite 
il fut question de pourvoir aux nouveaux sièges, le gou- 
vernement exigea qu'un certain nombre d'évéques 
constitutionnels fussent appelés, non pas après avoir 
confessé leur erreur et obtenu leur pardon, mais à titre 
d'évéques constitutionnels, et en vertu de l'élection 
faite par les électeurs de départements. 

Vous savez que, dans le même temps, le pape était 
obligé de subir les articles ore:aniques, délibérés seule- 
ment en conseil d'État, sans le concours de son légat, à 
son insu, comme s'il était fait pour recevoir la loi d'un 
maître. On aggravait le fardeau, et on en diminuait le 
prix. Le titre de religion d'État, si cher à l'Église, dis- 
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paraissait des constitutions de Tempire. La religion ca- 
tholique n'était plus officiellement que la religion de la 
majorité. L'Église, sur ce point capital, était définiti- 
vement battue par la révolution. En condamnant la 
religion d'État, on condamnait du môme coup les brù- 
lements, les proscriptions, les dragonnades, la censure, 
les incapacités politiques et civiles ; le principe de la 
liberté de conscience triomphait. L'empereur, à son 
sacre, prêta le serment de le défendre. Il faut entendre 
les lamentations que cette partie du serment de l'em- 
pereur inspira au cardinal Gonsalvi, alors nonce du 
saint-siége en France, qui écrivit la lettre que je vais 
vous lire au cardinal Caprara, le 5 juin 1804 : 

« Respecter et faire respecter la liberté des cultes 
suppose l'engagement, non de tolérer et de permettre, 
mais de soutenir et de protéger, et s*étend non-seule- 
ment aux personnes, mais à la chose, c'est-à-dire à tous 
les cultes. Or un catholique ne peut protéger Terreur 
des faux cultes. » 

Je n'insiste pas sur ce qui suivit ; vous connaissez, 
messieurs, l'histoire du divorce ; vous vous rappelez la 
bulle du 10 juin 1809, et surtout le sénatus-consulte du 
1*7 février 1810, qui détruisit une première fois le pou- 
voir temporel, et je pense qu'on ne l'a pas non plus ou- 
blié à Rome : quelque temps après, le pape était pri- 
sonnier à Fontainebleau. Voilà ce que lui avaient 
rapporté ses avances à la force. 

• J'ai cité ces faits, messieurs, pour montrer qu'il n'y a 
pas d'indépendance du pape dans cette situation de sou- 
verain protégé, faisant une alliance avec le pouvoir 
temporel pour lui accorder des droits spirituels en 
échange d'une partie de sa force. Voilà la liberté d'un 
souverain protégé! Voilà cette indépendance nécessaire 
à la liberté de conscience des catholiques ! Non, non ; 
le concordat n'est et ne peut être qu'une abdication dé- 
guisée du pouvoir spirituel; et je le soutiendrai ton- 
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jours, à moins qu'on ne dise qu'il j a une raison au 
monde qui explique aux catholiques comment ils ne 
nomment pas leurs évéques, et comment les décisions 
de l'Eglise universelle ne peuvent arriver à eux qu'à 
travers un conseil d'État qui a le droit de les arrêter 
au passage. (Très-bien ! très-bien ! sur plusieurs bancs, 
à la gauche de l'orateur.) 

Tout de même que je disais tout à l'heure qu'il n'y 
avait d'autre situation pour le gouvernement dans la 
question politique que de restaurer l'ancienne Italie, de 
remettre le pape dans les conditions où il était avant 
notre première campagne, et de lui donner ainsi des 
chances de durée, ou d'accepter résolument sa dé- 
chéance, de même je dis qu'il n'y a de choix pour les 
catholiques qu'entre ces deux conditions : ou bien répu- 
dier toute alliance avec le pouvoir temporel qui leur 
impose des concessions si contraires à l'essence de la 
religion, ou bien avouer que la religion n'est plus à 
leurs yeux qu'un moyen de police. (Rumeurs diverses.) 

Quant à nous, en présence de cette situation, nous 
n'avons qu'une déclaration à faire aux catholiques : 

Ou nous vous défendrons, en vertu de la liberté, si 
vous êtes une doctrine ; ou nous vous attaquerons^ en 
vertu de la liberté, si vous êtes un pouvoir. 

Ainsi, plus d'alliance possible entre le pouvoir tem- 
porel et le pouvoir spirituel : le temps des compromis 
est passé. Le pouvoir spirituel ne peut vivre désormais 
qu'au nom de la liberté et en l'iuvoquarft : s'il l'invoque, 
il a toute la force que lui donne la vérité qu'il peut con- 
tenir; s'il ne l'invoque pas, il devient l'ennemi des 
principes sur lesquels la civilisation moderne repose, 
et à ce titre nous ne pouvons plus être nous-mêmes quo 
ses ennemis. (Approbation à la gauche de l'orateur.) 

Cette doctrine a été promulguée en Italie au com- 
mencement même de la révolution par un homme qui» 
grâce peut-être à son intelligence supérieure, et peut* 
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être parce que, étant plus près du gouyemement ponti- 
fical, il voyait d'une façon plus nette que nous ne pou- 
vons le voir à distance et avec notre caractère français, 
comment ce gouvernement agît sur les esprits, par un 
homme^ dis-je, qui a compris qu'il ne s'agissait pas seu- 
lement du pouvoir temporel à Rome, mais du pouvoir 
temporel dans le monde entier, et que la question dn 
principat romain et celle des concordats n'étaient pas 
deux questions, mais une question unique. 

Le comte de Cavour a formulé sa doctrine de sépara- 
tion absolue et définitive dans ces mots demeurés cé- 
lèbres : « L'Église libre dans l'État libre. » C'est la 
vérité ! 

M. Paul Bethmont. Certainement î 

M. Jules Simon. Pour que la formule soit plus com- 
plète, comme il ne s'agit pas d'une Église, mais de 
toutes, nous dirons : Les Égîises libres dans l'État libre. 
(Approbation à la gauche de Torateur.) 

Voilà ce que nous désirons, ce que nous demandons; 
voilà ce que veulent en France tous ceux qui appar- 
tiennent au progrès et à la liberté ; voilà ce qui leur a 
rendu si pénible l'expédition que vous avez faite der- 
nièrememt, et voilà pourquoi, quand ils ont vu dans 
cette expédition romaine couler le sang français et s'é- 
puiser l'or de la France, ils se sont demandé si c'est 
pour rentrer dans le régime des concordats, pour 
revenir à cette^ doctrine qui était déjà arriérée en 
1516, qui est comme un outrage aux principes de 89, 
comme un défi jeté au progrès et à la civilisation ; si 
c'est pour prendre comme alliés tous ceux qui récla- 
ment le retour du moyen âge... (Oh! oh!), qui invo- 
quent le droit divin et la légitimité (Assentiment à la 
gauche de l'orateur.) ; si c'est pour avoir des alliés en 
Autriche, pour en chercher parmi les princes déchus, 
pour être infidèles au dogme de la liberté de conscience, 
que vous avez pris une portion de notre brave année 
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pour renvoyer combattre et mourir sous le drapeau 
pontifical. (Exclamations sur un grand nombre de bancs. 
— Très-bien ! très-bien I à la gaucbe de l'orateur.) 

Maintenant je ne me dissimule pas qu*il y ait de 
graves objections au régime de la séparation absolue 
de l'Église et de TÉtat. (Ah I ah I) J*ai cru pouvoir les 
réduire à troî« principales, après un examen appro- 
fondi ; je ne dis pas, tant s'en faut, qu'elles soient les 
seules. 

Voici ces trois objections. 

Plusieurs membres. Reposez-vous ! 

M. Jules Simon. Je vous remercie. Je n'ai pas 
besoin de me reposer, parce que je n'ai que quelques 
mots à ajouter. Mais je suis en effet fatigué, et il ne 
fallait rien moins que le sentiment du devoir pour 
m'obliger à parler si longtemps dans l'état de santé où 
je me trouve encore. 

Phmeurs membres. Reposez- vous ! reposez -vous ! 

M. LE PRÉSIDENT ScHNEiDBR. L'orateur va inter- 
rompre sou discours pendant quelques minutes seule- 
ment. 

(La séance reste suspendue pendant dix minutes. 

Elle est reprise à quatre heures et demie.) 

M. LE PRÉSIDENT ScHNEiDER. La parole est à 
M. Jules Simon pour continuer son discours. 

M. Jules Simon. Ce ne sont pas seulement, mes- 
sieurs, ceux qui partagent sur tous les points mon avi>3 
qui condamnent, comme je le fais, le système des con- 
cordats. 

Voici un j^ssage que j'allais vous lire au moment où 
on a eu robligeance de me proposer de prendre un peu 
de repos. 

L'auteur n'est pas précisément un philosophe de mon 
école. Il parle du concordat : 

« Tontos les sectes religieuses sont venues se sou- 
mettre au joug dégradant de cette nouvelle idolâtrie, 
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et pour que rien ne manquât en France à cette conju- 
ration de la matière contre l'esprit, de la terre contre 
le ciel, le judaïsme lui-même est venu, le dernier, il est 
vrai, mais enfin il est venu recevoir honteusement des 
mains du pouvoir civil son organisation tout entière et 
reconnaître pour son plus grand pontife, e*est- à-dire 
pour le supérieur unique de son plus grand rabbin, le 
ministre des cultes, quel qu'il puisse être. » 

M. Émilb Ollivieb. Qui disait cela? 

M. Jules Simon. C'est une phrase extraite des Cas 
de conscience de Mgr Parisis, alors évêque de Langres, 
et qui est mort depuis évêque d'Arras. Cette phrase 
se trouve à la page 48 de son livre. 

C'est un juste jugement sur les concordats, et, par 
une conséquence nécessaire, sur le pouvoir temporel. 

Quand on a prononcé des paroles aussi graves que 
celles par lesquelles je terminais tout à l'heure en 
disant que la doctrine à laquelle j'appartiens est la 
doctrine de la séparation complète du temporel et du 
spirituel selon la formule de M. de Cavour : «< L'Église 
libre dans l'État libre, » avec cette seule modification : 
« Les Eglises libres dans 1 Etat libre, » on ne peut se 
dissimuler qu'une pareille doctrine appelle en grand 
nombre les objections : j'en veux signaler trois, sans y 
insister ; les voici : 

La première, c'est que les concordats et la portion 
d'intolérance qu'ils renferment encore ne nous gênent 
plus guère aujourd'hui, et que la tolérance a fait tant 
de progrès qu'on peut la considérer comme complète ; la 
seconde, c'est que si l'Église se sépare absolument du 
pouvoir temporel, elle n'aura plus en elle-même des 
éléments suffisants de puissance et de durée ; et, la 
troisième, qui est tout l'opposé de la seconde, c'est que 
l'Église ainsi séparée de l'État devient trop forte pour 
que les gouvernements et les peuples puissent la sup- 
porter. 
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De ces trois objections, la première est la plus redou- 
table. Quand il y a quelques années, j'ai fait une cam- 
pagne en faveur de la liberté de conscience, Tobjection 
que je rencontrais partout, était cell«-ci : que nous 
avions assez de liberté, que personne ne souffrait réel- 
lement de ce qui nous manquait, et que nous faisions 
une agitation inutile. 

Le plus grand malheur qui puisse arriver à ceux qui 
revendiquent une liberté, c'est d'être en présence de 
gens qui n'en sentent pas le défaut et qui répondent à 
vos plaintes par l'indifférence. 

J'aime mieux avoir devant moi des pas&ions hostiles, 
parce qu'alors on peut lutter : mais devant l'indiffé- 
rence, on se sent soi-même envahi par une sorte de 
désespérance et de dégoût de sa tâche. 

M. Jules Favre. Très-bien I 

M. Jules Simon. Je m'empresse de le reconnaître, 
il n'est plus question en France de ce genre d'intolé- 
rance qui a tant contribué à la Révolution française et 
qui est vaincu pour jamais. Mais ce qu'on ne peut pas 
me nier non plus, c'est qu'il existe encore des difficul- 
tés pour enseigner, par le livre et par la parole, quand 
on a des opinions opposées aux dogmes de l'église catho- 
lique. C'est un fait et un fait parfaitement incontes- 
table que nous ne jouissons pas, soit pour les livres soit 
pour la parole, de la pleine et entière liberté nécessaire 
à l'expansion de la pensée. Pour moi, messieurs, quand 
même sur tous les points mes opinions seraient d'ac- 
cord avec le dogme et la morale de l'Église catholique, 
je n'en supporterais pas avec moins d'indignation que 
des interdictions fussent prononcées contre des opinions 
contraires aux miennes. J'y verrais une offense à ma di- 
gnité, un attentat contre la sainteté de mes croyances. 
La science est quelque chose d'entier, de sacré. (Très- 
bien l à la gauche de l'orateur.) Il faut qu'elle puisse se 
développer dans la plénitude de sa force avec la plus 
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eomplète iBâépendance, il faut que retsprit puisée y 
virre et s'y mouvoir libvem«iit ; il le faut pour que la 
science soit forte, pour qu'elle soit sérieuse*, pour qu'elle 
soit sainte ; il ie faut pour quf'elle soit efficace. Toute 
restriction apportée à Tétu^ieet à la propagation de la 
science, même quand elle a l'air de profiter à la Térité, 
lui est contraire. (Très-bien I à la gauche de Tora- 
teur.*) 

Je voudrai» qu'on prêtre do l'Élglise catholique prît 
en main cette thèse et vînt nous dire que, par respect 
pour le dogme catholique, il demande qu'on efface de 
nos lois tout ce qui le protège, afin que désormais la doc- 
trine qu'il est chargé d'enseigner ne puisse être appuyée 
que sur sa propre force. Quand il s'agit de science et de 
conscience, c'est à la raison et à elle seule, c'est à la 
persuasion qu'il faut en appeler; toute protection n'est 
qu'une honte et un obstacle. (Manques d'approbation à 
la gauche de l'orateur.) Arrière cette indifférence ser- 
vile, qui n'a peur que des supplices sanglants, et ne 
comprend pas ce que coûte le silence à une conviction 
ardente I Nous n'aurons plus rien à demander en faveur 
de la liberté de conscience le jouT où il n'y aura plus 
dans nos constitutions et dans nés lois une seule gêne 
imposée à la pensée, le jour où les religions ne seront 
plus protégées, comme les dynasties, par des tribunaux 
correctionnels et des cours d'assises. (Très-bien ! à la 
gauche de l'orateur.) 

Quant à ce que nous coûtent les restes de l'intolé- 
rance à Rome, ils nous coûtent en vérité bien cher : ils 
nous coûtent le sang de nos soldats, ils nous coûtent 
l'argent de notre Trésor; ils nous coûtent le regret de 
défendre une cause qui n'est pas la nôtre, îe regret de 
comba/ttre contre' nos alliés et de défendre les alliés de 
nés ennemis; ils nous coûtent de voir la France enga- 
gée dans des guerres où elle pourrait ne pas rencontrer 
ce que^ grftce à Dieu, nos armées sont accoutum>ées à 
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reireontrer sur tons les champs èe batftill«'. (Movre- 
ment. ) 

Qnimè nous ayons tq derBièremeat commencer cette 
triste expédition de Rome, ce nVstpas noas, membres 
de Toppositlon, c'est le pajB tout «ntier qui a frémi. 
(Vives réclamatioBB sur quelques bancs.) • 

Youfl le nies, messienirsy ayez-reus la mémoire si 
courte ? Ne vous souTenez-yeim pas qull y a quelques 
mois tout le pays croyait à une guerre contre la Prusse? 
Je n'ai pas partagé ces alarmes ; je n'ai jamais cru la 
guerre imminente ; mais le gouvernement Ta cm, puis- 
qu'il n'a pas craint de nous demander une armée de 
1,200,000 hommes. 

Quoil Vous craigniez la guerre au Nord, et vous 
mettiez notre armée au service du pape, au risque de 
précipiter la collision, et d'être atlâqués à la fois aux 
deux extrémités de l'Europe ! Ne savez-vons donc pas 
ce qui fait la force des armées? Ce qui fait les armées 
invincibles, ce n'est pas le nombre, ce n'est pas votre 
chiffre de 1,200,900 hommes, ce n'est pas même 
l'énergie et l'ardeur des soldats, ce n'est pas le fasil 
Chassepot. (Exclamations.) (Test le drapeau, c'est 
l'idée, c'est le cœur du soldat au moment de la ba- 
taille, c'est le sentiment de défendre la liberté et les 
destinées de la France. (Vive approbation à la gauche 
de l'orateur.) 

Assurément nous pouvions, avec une faible armée, 
affronter toutes les forces de l'Europe, quand les 
guerres étaient nationales ; mais je ne serais pas aussi 
tranquille pour une guerre qui commencerait par une 
lutte en faveur de la papauté, parce que je ne saurais 
pas si le cœur de la France est avec nous. (Oh! ohl 
— Rumeurs diverses. ) 

Voilà ce que je voulais dire sur la première objec- 
tion. 
Quant à celle qui consiste à soutenir que le gouver» 
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nement spirituel des &mes a besoin de rintervention 
de la force et ne peut y renoncer sans périr, je ne veux 
pas y insister. L'honorable M. Chesnelong en a parlé 
lui-même tout à Theure, avec une sorte de dédain. Il 
n'est pas permis à une Église qui se dit éternelle d*at- 
tacher sa destinée à la possession d'un lambeau de terre 
qui diminue tous les jours, qui déjà ne lui appartient 
plus qu'à titre temporaire, qui tout à l'heure ne lui 
appartiendra pas. Est-il possible qu'on n'ouvre pas les 
yeux en présence de cette éventualité menaçante, que 
les meilleurs amis de l'Église romaine ne peuvent pas ne 
pas voir, et qu'on parle encore à la dernière heure de ces 
droits à demi disparus comme d'une nécessité de la foil 

Je ne veux pas accepter de pareilles raisons : je ne 
veux pas entendre dire, par exemple, que la durée du 
clergé catholique tient à la possession de cette portion 
de notre budget que nous lui donnons. Je ne l'admets 
paa, par respect pour ceux que je combats en ce moment. 

Je serais bien plus frappé de la dernière objection. 
Oui, si le pape abandonnait le pouvoir temporel, il de- 
viendrait très-puissant, tellement puissant qu'il pour- 
rait nous faire tous trembler. (Mouvement.) 

Cette objection est grave. 

Oui, je le dis parce que je le crois : si le pape, qui à 
cette heure, est à la fois le chef spirituel de TÉglise 
catholique et le prince malheureux... 

M. Granier de Cassaqnac. Pourquoi malheureux? 

M. Jqles Simon... d'un petit État de l'Italie, l'allié 
par des concordats de la France, de l'Espagne, de TAu- 
triche, de la Bavière ; si le pape venait à prendre cette 
résolution héroïque de déchirer lui-même les traités qui 
le lient à la puissance temporelle, s'il sortait du Vatican, 
laissant là ses splendeurs et abandonnant la garde qui 
l'environne et les ambassadeurs que les puissances ca- 
tholiques entretiennent auprès de lui, s'il venait dans 
le monde comme un apôtre, avec la simplicité d'un 



LA SâPABATION DB l'ÉGLISB ST DE l'ÉTAT 73 

chef de doctrine qui n'a plus autre chose à soutenir que 
la vérité de sa foi, qui ne demande rien que le droit de 
convaincre les âmes et d'opérer leur salut, je crois qu'il 
serait alors, non pas une des plus grandes forces du 
monde, mais, je le dis sans difficulté, la plus grande 
force que le dix-neuvième siècle puisse voir; je crois 
que nos prêtres affranchis, n'invoquant plus que la 
vérité éternelle, et faisant en conscience leur métier 
d'apôtres sans rien accepter de personne, se trouve- 
raient soudainement investis d'une force redoutable; je 
le crois, je le sais I (Approbation à la gauche del'orateur.) 
Et malgré cela, je consens dès à présent à la sépara- 
tion du pouvoir temporel et du pouvoir spirituel; je la 
veux parce que je crois à la vertu de propagation de la 
liberté; parce que je suis convaincu que si la religion 
catholique avait le courage d'accepter pour elle-même la 
liberté, aussitôt que cette grande affranchie serait dans 
le monde, la nécessité d'affranchir absolument la pensée 
se ferait jour, et qu'il n'y aurait plus d'entraves ni pour 
la parole parlée, ni pour la parole écrite. Je la veux, 
parce que la liberté de l'Église catholique serait le 
commencement de la liberté totale ; je la veux, parce 
que du moment où nous aurions la liberté totale, maîtres 
de discuter et d'enseigner sans entraves, nous rendrions 
à la vérité sa toute -puissance. Celui-là n'a pas la foi 
qui n'invoque pas la liberté. Pour moi, c'est parce que 
je suis animé par une foi profonde, que je n'ai jamais 
abandonnée et que je n'abandonnerai jamais, c'est parce 
que j'y crois fermement et que je donnerais jusqu'à ma 
vie pour elle, que je demande la liberté, la liberté to- 
tale, quand on devrait la donner d'abord à mes adver- 
saires. Tel est mon vœu et tel sera mon vœu jusqu'à 
mon dernier soupir. (Vive approbation à la gauche de 
l'orateur. — L'honorable M. Jules Simon reçoit les fé- 
licitations de ceux de ses collègues au milieu desquels 
il siège.) 



II 



LA LIBERTÉ DE U PRESSE 



NOTE PRÉLIMINAIRE 



Dans un pays où la liberté de la presse n'existe pas, 
il n'y a de sécurité ni pour les affaires, ni pour les per- 
sonnes. Les droits politiques n'y sont pas garantis. Les 
citoyens sont sans force et sans recours contre la toute- 
puissance administrative. 

Il serait bien facile de démontrer qu'il n'y a pas de 
crédit véritable sans publicité. Supprimez par la pensée 
le bulletin quotidien de la Bourse, le compte rendu heb* 
domadaire de la Banque, la discussion du budget à la 
Chambre et la publicité des rapports officiels du mi- 
nistre des finances : est-ce que le crédit de TÉtat, est-ce 
que celui des compagnies et des particuliers sera pos- 
sible? Avec la publicité, on s'adresse à l'intelligence 
des capitalistes ; avec le secret, à leurs superstitions et 
à leurs convoitises. Dans un pays d'absolutisme et de 
silence, le crédit n'est qu'une loterie ; le commerce y 
est à Tétat d'une commandite où personne n'a le droit 
de surveiller les gérants. Law, qui n'a guère été qu'un 
fripon sous le gouvernement absolu, aurait peut-être été 
un homme de génie avec la liberté de la presse. 

De même dans Tordre judiciaire, quand même on me 
donnerait des juges élus, temporaires, un jury, le droit 
de récusation, la libre défense, je ne serais pas assez 
protégé sans la publicité. Il faut que mes juges répon- 
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dent devant leur juge, qui est Topinion. Tout ce qui est 
secret est suspect. La justice rendue à la clarté du jour 
est nécessairement de la justice; la justice par commis- 
saires, la justice à huis clos est infailliblement de la 
tyrannie. 

La presse, nécessaire au crédit et à la justice, Test 
bien plus encore à cette fonction vitale de la société, la 
législation. Entre les lois discutées à huis clos par une 
assemblée, ou des oukases publiés par un autocrate, la 
différence est vraiment bien petite! Mais des débats 
rendus publics par la voie de la presse, imposant à cha- 
que élu la responsabilité de ses paroles et de ses votes, 
donnant à chaque loi ses considérants et son oommen- 
taire, voilà ce qui constitue réellement le gouverne- 
ment du peuple par le peuple ; ce qui donne aux lois 
une base et une force, à la politique une explicatioa, au 
progrès un instrument. Oter la publicité des débats 
sous un régime de suffrage universel, où il ne peut y 
avoir d*àutre compétence législative que celle du peuple, 
c'est éter à la loi sa légitimité. C'est tout comme si on 
supprimait la démonstration des théoirèmes. 

La première de toutes les libertés politiques, c'est 
assurément Tintervention du peuple dans la formatioB 
de la loi. Cette intervention est réalisée chez nous par 
l'établissement du suffrage universel. Voilà certes la 
plus libérale des institutions ; il me reste un point à 
éclaircir : les élections sont-elles libres ? Notez que ce 
point renferme tout ; car donner un droit de contrôle à 
des députés choisis par le pouvoir qti'il s'agit de con- 
trôler, ce serait jouer ubo indigike comédie. Il en sera 
pourtant ainsi, quelles que soient les formalités de 
l'élection, si la presse n'est pas libre. 

J'aurai beau, en effet, répandre cent mille circu- 
laires, en afiicher vingt mille, et distribuer deux cent 
mille bulletins : pour les 15 ou 20,000 francs que xsela 
me coûtera, je n'aurai donné aux électeurs qiie du pa- 
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pier. Je leur aurai appris ce que je pense de moi-même. 
Ce qu'il faut aux ^«cteurg, e'<est rattache d'oae opir 
nîon, c'est la garantie que donne l'adoption d'une can* 
didature par un journal connu, et par le parti q-ue «ce 
joiîirnal repi^sente. Personne assurément ne sera tenté 
de dire que, sous ua régime de S4iffrage universel, il 
suffit à chaque électeur, pour se former une opinion in- 
dépend^ie, de recevoir un buMetin et une pancarte. Si 
les candidatures d'opposition se multiplient, je demande 
aux hommes de bon sens ce que vo&t devenir les élec- 
teurs des cam^pagnes, entre toutes ces éloquences. 
Bison&-le à tous les partis : il n'y a pais d'élections sans 
discussion libre de toutes les candidatures et sans 
liberté de la presse. 

Regardons maintenait cette administration si bien 
liée, où tous les foiictionnaires dépendent si étroitement 
les uns des autres et ne relèvent que de leurs chefs, 
sans aucune responsabilité devant le public : le fameux 
article 75, incenivu chez les autres peuples, achève de 
la rendre inviolable. On croyait autrefois donner satis- 
faction au principe de liberté en disant que le premier 
fonctionnaire, c'est-à-dire sans doute le chef du dépar- 
tement ministériel, répondait pour lui et pour les 
autres; aujourd'hui la responsabilité des ministres, ou 
tout au moins leur responsabilité légale, a disparu. 
Supposez cependant qu'il reste quelque arme défensive 
dans quelqu'un des innombrables articles de nos codes : 
qui avertira le citoyen de son droit? Qui surtout l'aver- 
tira de son devoir ? Qui le soutiendra dans la lutte où il 
s'engage ? Qui le garantira des négligences, des dénis 
de justice que l'administration voudrait lui opposer? 
La presse, et elle seule. Sans la publicité, le courage 
civil est toujours une exception, presque toujours un» 
impossibilité. Il en est du courage civil comme du cou- 
rage militaire ; c'est surtout sous les yeux de son régi- 
ment, animé par le bruit des trompettes et l'odeur de 
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la poudre, qu'un soldat se sent au-dessus du péril. Il ne 
faut pas en rougir : Thomme a besoin de Thumanité. 
Pour que Tesprit public se forme et se maintienne, il 
faut cette grande et puissante voix de la nation qui dis- 
tribue chaque jour le blâme et Téloge, qui rappelle sans 
cesse les intérêts communs, les principes sociaux, et 
qui met sa puissance collective au service du droit de 
chaque citoyen. Quand la société était fondée sur l'au- 
torité, on se passait de la presse, parce qu'il y avait la 
religion pour la morale, les traditions de caste pour 
rhonneur et le patriotisme, la protection des corpora- 
tions pour la défense des droits individuels; aujour- 
d'hui, sous un régime qui prétend être celui de la 
liberté, qui l'invoque, et qui ne saurait, sans se désho- 
norer et se compromettre, invoquer un principe diffé- 
rent, nous ne pouvons avoir qu'anarchie et oppression, 
sans cette liberté de la presse, seul organe désormais 
de la vie intellectuelle et morale du pays, et condition 
indispensable de toute résistance légale. Quoi qu'on 
fasse, il n'y a aucune liberté dans un pays où la presse 
n'est pas libre. 
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SUR U PRESSE 



(29 janvier 1868.) 



M. LB PBésiDENT SoHNEiDEB. La parole est à M. Jules 
Simon. 

M. JuLBS Simon. Messieurs, je suis un partisan ab- 
solu de la liberté absolue de la presse. (Mouvement.) 
Je dirai franchement à la Chambre que je ne Tai pas 
toujours été au même point que je le suis ; j*ai toujours 
voulu être libéral, et je crois Tavoir été toute ma vie , 
mais il y a des degrés, et Ton fait, sur le chemin de la 
liberté, des progrès comme sur tous les autres. (Assen- 
timent sur divers bancs.) 

La seule chose que je doive au gouvernement actuel, 
c*est d'avoir mieux compris la nécessité de la liberté et 
rétendue de ses droits ; — ce n'est pas pour en avoir fait 
l'expérience sous le régime que nous subissons. 

La loi de la presse, qui pr6bablement va tomber par 
votre vote... (Ahl ahl) Naturellement, Messieurs, je ne 
parle pas de la loi qui est soumise à vos délibérations et 
qui n'est encore qu'un projet de loi, je parle de loi de la 
presse en vigueur aujourd'hui. Je reprends : la loi qui 
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va probablement tomber par votre vote était tellement 
restrictive, que je ne m'étonne pas d'entendre dire que 
votre projet de loi constitue un progrès dans le sens de 
la liberté. 

Moi-même je me rallie à cette opinion : je reconnais 
que, comparé au régime de la suppression, de l'autori- 
sation préalable, des avertissements, le projet actuel 
peut paraître libéral à certains esprits. Je me propose 
de montrer qu'il ne Test pas, et, oomme vous le voyez, 
c'est la même situation qu'a prise dans le débat mon 
cher et éloquent ami, M. Pelletan. Nous sommes tous 
unanimes, dans le parti de la liberté, pour préférer la 
nouvelle loi à l'ancienne, et pour déclarer que la nou* 
velle loi ne vaut rien. 

Nous avons même fait une démarche qui ne s'accorde 
pas avec la déclaration par laquelle j'ai commencé ce 
discours, quand nous avons présenté des amendements 
qui semblent consentir à certaines restrictions que le 
projet de la commission nous impose. Comme l'a dit, avec 
une loyauté à laquelle je rends hommage, M. le rap- 
porteur de la commission, ce n'est pas de notre part 
une contradiction; c'est que, poursuivant un idéal que 
nous n'espérons pas atteindre sous le régime actuel^ 
nous acceptons, en attendant la liberté totale, des li- 
bertés restreintes, qui seront pour nous un instrument, 
et pour le pays, une école pratique de la liberté de 
penser. (Approbation à la gauche de l'orateur.) 

Messieurs, j'ai besoin de montrer avant tout q«e le 
projet actuel n'est pas un projet libéral; j*en ai besoin 
pour l'ensemble de notre politique, et aussi pour justi- 
fier l'opposition que nous faisons au texte qu'on nous 
apporte. Soyez certains que si nous avions devant nous 
une loi de liberté, nous serions les premiers à la voter, 
et même à la défendre. J'ai, personnellement, le droit 
de le dire, car il m'est arrivé de monter à cette tribune 
pour défendre des projets proposés par le ge^verae-- 
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ment, et qui ont été ensuite votés à Funanimité. (C*est 
vrai î) 

Je dis que le projet de loi n'est à aucun point de vue 
un projet libéral, si on cesse de le comparer au régimis 
de Tautorisation préalable. 

On nous disait tout à l'heure que le réginre de Tauto- 
risation préalable était Tœuvre d'un personnage fort 
important sous le régime actuel, qui, tout récemment, 
en a revendiqué, avec bonne foi et courage, la pater- 
nité. C'est une erreur ; cette triste création est fort an- 
cienne ; et pour ne citer que ce détail, tout aussitôt 
après la seconde invasion, le parti royaliste^ ne se sen- 
tant pas assez fort pour tenir la France, eut recours & 
cette arme des gouvernements qui n'ont pas l'opinion 
pour eux : il établit le régime de l'autorisation préa- 
lable ; mais, comme on comptait alors avec la liberté, 
il n'établit que pour un temps très-court, pour quelques 
mois seulement, cette sorte d'état de eiége de la pensée. 
Le terme arriva ; le gouvernement, qui doutait encore 
de lui-même, demanda et obtint une prorogation, limitée 
à la durée d'une session. Cette loi oppressive a duré 
quinze mois sous la Restauration et quinze ans sous le 
second Empire. 

A gauche de l'orateur. C'est cela ! c'est cela ! 

M. Jules Simon. Débarrassée de cette entrave, 
quelles sont celles qui restent à la presse, que personne, 
pas même l'honorable M. Lafond de Saint-Mùr, ne s'a- 
visera de déclarer désormais une presse libre dans notre 
pays? 

Les mesures que l'on peut prendre contre la presse 
sont, comme vous le savez, de deux sortes : il y a les 
mesures préventives et les mesures répressives ; et les 
mesures préventives peuvent être elles-mêmes distin- 
guées en deux classes suivant qu'elles détruisent la 
liberté, ou que simplement elles la restreignent.' 

Les mesures qui détruisent la liberté sont d'abord 
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Vantoriiation préalable, oae tous abandonnez, ei ea- 
ftcite la cecsure, de sinistre mémoire. 

La cenâore n'existe pas à l'beare qa'il e&t. en France, 

poarles jocmaox et poarleslirres indigènes: elle existe 

feulement pour les théâtres, poar Us gravures et pour 

les œoTres littéraires, journaux ou livres, provenant de 

'étranger. 

Remarquez ee point. Messieurs, car assurément il est 
grave : la censure est maintenue sous le régime actuel 
et ïKïus celui que la commission nous prépare, pour les 
publications étrangères. 

Ainsi un journal étranger, en arrivant en France, 
peut être arrêté par ordre du ministre de l'intérieur on 
d*un de ses subordonnés, sans qu'on sacbe pourquoi. On 
dit un jour : « Le Times, Vlndépendamee belge n ont pas 
été distribués à Paris. » Le public n*en sait pas le mo- 
tif ; le journal interdit, pas davantage. Non-seulement 
on peut empêcher la distribution du numéro, mais on 
peut frapper le journal d'interdiction temporaire ou dé- 
finitive, et toujours avec le même mutisme. Cest Tar- 
bitraire dans toute sa gloire. Il peut en résulter, dans 
des temps de crise., que l'hi&toire contemporaine s'arrête 
pour nous à la frontière. 

Cette loi si dure n'existe pas chez la plupart des 
peuples de TËurope. En Angleterre, personne ne son- 
gerait à attenter à la liberté d'un journal étranger. 
Dans les Pays-Bas, personne. Même en Prusse, pour 
que le ministre de Tintérieur puisse interdire la circu- 
lation d'un journal étranger, il faut que ce journal ait 
été condamné par les tribunaux à une peine emportant 
la suppression d'un numéro; encore y a-t-il une limite 
à la durée de l'interdiction, tant on a compris que l'in- 
terdiction des livres et des journaux étrangers était 
quelque chose d'inhospitalier et de cruel, quelque chose 
d'inconciliable avec les droits les plus élémentaires 
de la liberté, et avec le principe même des sociétés 
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modernes! (Approbation à la gauche de l'orateur.) 

Ainsi, Messieurs, quand je dis que nous n'avons pas 
la censure, entendez que nous ne l'avons pas pour nos 
journaux indigènes, et que nous l'avons sous sa forme 
la plus dure pour les livres et les journaux étrangers. 
Personne n'a parlé de ce mince détail. Il n'en est pas 
question dans l'exposé des motifs qui a précédé la pré- 
sentation du projet de loi ; on n'en trouve pas un mot 
dans le rapport de .la commission. On dirait qu'une 
telle oppression coule de source. Cela seul peint l'état 
des esprits ; car il y a là assurément un fait qui dans une 
autre situation morale et sociale aurait préoccupé tout 
le monde. (Nouvelle approbation sur les mêmes bancs.) 

Maintenant, je vais parcourir rapidement les me- 
sures préventives qui, sans supprimer la liberté, la 
restreignent. 

Je trouve d'adord une exigence contre laquelle ne 
s'élèveront pas de grandes objections, c'est la nécessité 
d'une déclaration préalable. Votre loi met entre la pu- 
blication du journal et la déclaration un intervalle de 
quinze jours, ce qui est long et inutile. 

Vient ensuite l'obligation de déposer un numéro au 
parquet et à la mairie. Je n'insiste pas sur ces menus 
détails. C'est ici que le fisc apparaît, d'abord sous la 
forme du cautionnement, que vous maintenez par pré- 
termission, c'est-à-dire en ne le supprimant pas, et en- 
suite sous la forme, plus blessante et plus oppressive, du 
timbre. 

L'honorable M. Pelletan a discuté tout à l'heure avec 
une grande force de raisonnement et une grande élé- 
vation de principes la question du cautionnement et 
celle du timbre. Je me borne ici à les indiquer et à en 
montrer le caractère. Non, ce n'est pas au fond une 
mesure fiscale ; nous avons des impôts bien autrement 
productifs, et s'il ne s'agissait que d'un revenu du Trésor 
public, nous n'irions pas, pour cette unique raison d'à- 
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jouter quelques millions aux 2 milliards que nous per- 
ceyons, frapper un impôt sur la pensée ; c'est une me- 
sure restrictive qui diminue la liberté, ou plutôt qui la 
transforme en privilège. En vertu de cette mesure, dans 
un pays où la création d'un journal est déjà extrême- 
ment difficile à cause des frais de rédaction, d'adminis- 
tration , d'impression et du prix exceptionnel du pa- 
pier, on peut dire qu'un journal n'est véritablement 
fondé et ne vit véritablement que quand' il est arrivé 
à obtenir le marché des annonces, c'est-à-dire quand il 
a longtemps vécu de sacrifices et quand il a conquis, à 
force de peine, un nombre considérable d'abonnés. Jus- 
que-là, c'est un journal qui essaye de vivre, qui coûte 
de l'argent à ses fondateurs. En mettant tout au mieux, 
il ne devient profitable pour les actionnaires et par con- 
séquent viable qu'au bout de plusieurs années. 

A ces difficultés naturelles vous ajoutez le cautionne- 
ment et le timbre; donc l'usage de la liberté de la 
presse, de cette liberté fondamentale, entendez-le bien, 
qui, à mes yeux, est la première de toutes, parce qu'elle 
est le contrôle de toutes les autres^ n'appartient, en 
France, qu'à ceux qui peuvent disposer d'un capital 
considérable ; je dis, au bas mot, d'un demi-million. 
(Très-bien I très-bien ! à la gauche de l'orateur.) 

Voilà qui est démocratique, en vérité ! voilà qui est 
conforme à l'esprit de la révolution ! 

Ce n^est pas tout. Il ne suffit pas d'avoir de l'argent ; 
il faut trouver un imprimeur. On en trouvera un, si vous 
voulez, si vous y consentez. Vous tenez la liberté de la 
presse dans votre main par l'imprimeur. Je sais bien 
que, dans le projet du gouvernement, sinon dans celui 
delà commission, les brevets d'imprimeur et de libraire 
sont supprimés. M. Pelletan vous le rappelait tout à 
l'heure, et il y applaudissait. J'y applaudis comme lui. 
Mais derrière le brevet, auquel vous renoncez, il y a la 
responsabilité, à laquelle vous ne renoncez pas, que 
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)e sache ; et cette responsabilité, ôavez-vous, au fond, 
€6 que c'est? C'est la plus détestable forme de la 
censure. 

Je sais bien qu^en supprimant le brevet vous diminuez 
la gêne que fait peser sur les écrivains la responsabilité 
de l'imprimeur, je suis le premier à le reconnaître; 
vous la diminuez, mais vous ne Tôtez pas. 

Or, messieurs, nous avons en France, et nous aurons 
encore après la présente loi, si elle est votée, un nombre 
infini de délits de presse. Il n'y a pas d*arsenal mieux 
fourni que celui qui contient les armes destinées à en- 
traver la pensée. Tous les gouvernements s'ingénient à 
le remplir d'abord, et ensuite à l'utiliser. Ouvrez les 
journaux judiciaires : les écrivains, depuis quelques 
mois surtout, y tiennent plus de place que les voleurs. 
On peut dire, sans exagération, que la vie de certains 
journalistes n'est qu'une bataille constante avec le mi- 
nistère public. Mais le journaliste, Técrivain, qu'est-ce? 
C'est ou ce doit être un homme qui a une idée, qui ap- 
partient à un parti, à une cause, et qui, par conséquent, 
doit être prêt à la lutte et, s'il le faut, au dévouement. 
On se dévoue , on doit se dévouer pour une idée ; on se 
dévoue, on doit se dévouer pour un parti. Il est donc 
parfaitement naturel que Técrivain ne pense qu*à sa 
passion et à sa propagande, qu'il oublie l'amende et la 
prison . 

Cependant, derrière cet apôtre ou ce martyr, à qui 
sa passion cache le péril, il y a un industriel qui prête 
ses presses soit à un journal de l'opposition, soit à un 
journal du gouvernement, quelquefois à l'un et à l'autre 
simultanément, et dont la nature est de ne pas avoir, à 
titre d'industriel, une opinion philosophique, religieuse 
ou politique. Celui-là n'est obligé ni de penser, ni de 
se dévouer. Telle page qui vous rapportera de la popu- 
larité, de la gloire, de l'influence, ne représente pour 
lui qu'un péril, et un péril plus grand que le vôtre, 
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puisqu'il j va, pour lui, outre la sentence des tribu- 
naux, de la possibilité d'une confiscation. 

Quoi d'étonnant qu'à la moindre phrase suspecte ou 
douteuse, il réponde à l'écrivain: « Je ne suis pas, 
V)inme vous, le général ; je ne suis qu'un soldat obscur, 
)t je ne veux pas vous servir de chair à canon ? » 

Aussi vojons-nous tous les jours à la suite des nom- 
Dreux procès de presse dont le récit obsède notre pen- 
sée, des imprimeurs qui refusent leurs presses ; je dis 
des imprimeurs honnêtes, qui peuvent être très-libé- 
raux, qui peuvent s'insurger, comme hommes, contre 
toutes vos lois restrictives, mais qui, n'ayant pas d'op- 
position à faire dans leurs ateliers, agissent en commer- 
çants et en pères de famille, et songent plutôt à leurs 
intérêts qu'à leurs opinions. Que disais-je donc, tout à 
l'heure, qu'il n'y a plus de censure en France ? La cen- 
sure, la voilà, plus inquiète et plus jalouse que l'autre. 
Le ministre de l'intérieur ne s'en mêle pas, ni lui, ni 
ses agents : ils laissent faire à l'intérêt privé. C'est 
peut-être le comble de l'art. 

Ainsi, quoique vous nous apportiez, et c'est un pro- 
grès, la suppression du brevet d'imprimeur et du brevet 
de libraire, comme vous ne nous apportez pas en même 
temps la suppression de la responsabilité de l'impri- 
meur, j'ai le droit de dire que, sous vos apparences de 
libéralisme, vous laissez subsister la censure. 

Je n'ai parlé jusqu'ici que des difficultés qu'éprouve 
le journal pour arriver à naître. Je suppose mainte- 
nant qu'il a son imprimeur, son argent, son papier 
timbré, et qu'il peut faire son apparition dans le 
monde. 

Là commence pour lui une série de nouvelles diffi- 
cultés. Il lui faut un gérant. Vous défendez aux députés, 
aux sénateurs d'en exercer les fonctions : première 
restriction. En outre, depuis une loi qui date, si je ne 
me trompe, de l'Assemblée législative, vous exigez que 
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tout écrivain appose sa signature au-dessous de son 
article. 

C*est, je l'avoue, une question délicate et sur laquelle 
les avis peuvent être partagés. D'un côté on peut dire : 
Il faut que chacun réponde de son opinion. De l'autre, 
en peut dire aussi : Il vaut mieux qu'un parti s'exprime 
collectivement que de donner la parole à un individu 
isolé, et de créer ainsi des importances factices, des 
occasions de querelles, des difficultés intérieures, des 
responsabilités multipliées. Il n'en est pas moins vrai 
qu'il 7 a là une restriction, et, en même temps, une de 
ces formalités que je n'aime pas à voir dans la loi, 
parce que de deux choses Tune : ou on les élude ou elles 
sont l'occasion d'une véritable inquisition. La plupart 
du temps, on les élude, et on a même érigé en système 
cette innocente fraude, puisqu'il y a maintenant dans 
chaque journal une sorte de fonctionnaire préposé à la 
signature des articles anonymes. 

Sur cette première difficulté, que je trouve assez lé- 
gère, vous en avez fort habilement greffé une autre, 
qui ne l'est pas. Je parle de l'article nouveau par lequel 
vous bannissez des journaux les signatures de deux 
sortes de personnes, que je m*étonne, en vérité, de voir 
réunies dans le même article de loi ; je serais presque 
tenté d'en demander pardon, au nom des législateurs, 
à la seconde des deux catégories que je mentionne. 

D'un côté, ce sont tous ceux qui ont été condamnés à 
la perte de leurs droits politiques et civils, de l'autre 
qui? Les princes de la famille de Bourbon et ceux de 
la famille d'Orléans. La loi ne les nomme pas, elle a 
soin de dire : « Les personnes auxquelles le terri- 
toire de la France est interdit. » On a appelé cela tout 
à l'heure un euphémisme. Non pas moi ; j'aimerais 
mieux nommer les exilés par leur nom, car vous re- 
muez en moi, avec votre formule, de trop tristes pen- 
sées. Après tout, les familles priDcières qui ont été en 
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dehors du droit commun par la possession de la cou- 
ronne, payent M rançon de ce passé en subissant une 
infortune que la raison politique explique ; mais com- 
ment oublierais-je... Je n'ai qu'à me tourner de ce côté 
(l'orateur indique les bancs à sa gauche) pour ne pas 
oublier qu'en un jour à jamais douloureux, soixante- 
six représentants du peuple ont été chassés du terri- 
toire, et que parmi eux... Non, je ne veux nommer ni 
les absents, ni les morts... 

Aujourd'hui Tamnistio a été prononcée; plusieurs des 
proscrits sont rentrés, à la profonde satisfaction de ceux 
qui adorent la liberté et qui aiment le génie : en voilà 
jusque dans nos rangs. Mais, au nom de la liberté, par 
respect pour nous-mêmes, ne rappelons pas ces souve- 
nirs dans le texte de nos lois, et puisqu'il ne reste plus 
que des princes, eh bien, appelons-les par leur nom. II 
y aura là du moins des précédents et une excuse... une 
triste excuse. (Très-bien I très-bien! à la gauche de 
l'orateur.) 

Je ne puis m'empêcher d'ajouter que cette proscrip- 
tion de la pensée des proscrits sera particulière à votre 
loi et à notre pays. En Russie, un exilé en Sibérie en- 
voie un article à un journal avec sa signature; le jour- 
nal l'insère, aucun ministre ne le trouve mauvais. 
(Rumeurs diverses.) 

Après avoir gêné et trié les rédacteurs, vous vous 
faites rédacteurs vous-mêmes par le communiqué. Re- 
marquez que le communiqué se glisse dans nos lois à la 
suite du droit de réponse, mais il n'est pas le droit de 
réponse. Ce droit de réponse est limité dans son éten- 
due, dans son origine; le communiqué, lui, n'est limité 
d'aucune façon. Je ne sais pas, après avoir étudié les 
lois actuelles sur la presse avec le plus grand soin, 
quelles sont les autorités qui ont ou qui n'ont pas le 
droit du communiqué. Je vois à son banc l'honorable 
M. Guéroult et je suis convaincu qu'il n'en sait pas plus 
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que moi sur ce sujet. (On rit.) Peut-être serait-il vrai 
de dire que quiconque exerce une fonction quelconque 
peut user et abuser des droits du communiqué. (Appro- 
bation à la gauche de Torateur.) Quant à Tétendue des 
tirades officielles, la loi ne trace pas de limites. Et 
pourquoi ne supposerais-je pas que le gouvernement, 
dans un accès d'éloquence, adressera à un journal mal 
pensant assez de communiqués pour le remplir ? 

Vous me direz que j'abuse de la logique ; mais on 
peut abuser de la logique contre la loi ; contre les faits, 
on ne le peut pas, parce que, dans la nature des choses, 
Fextréme logique cesse d*ôtre de la logique ; mais on le 
peut contre la loi, parce que tout ce qui n'est pas dé- 
fendu est permis, et que l'absence de restriction au 
droit de communiqué rend possible^ l'excès de l'indis- 
crétion. 

Je place ici une disposition dont le moindre vico est 
d'être inintelligible dans ses termes, pour vous qui l'ap- 
pliquez, et pour nous qui la subissons ; une disposition 
qui varie selon le vent qui souffle ou le ministre qui 
règne, équivoque, trompeuse, malfaisante comme l'ar- 
bitraire, dont nos honorables collègues M. Thiers et 
M. Picard nous ont un jour entretenus, qui a été l'objet 
d'une interpellation repoussée, et qui vient tout pré- 
sentement d'être la matière d'un jugement du tribunal 
de police correctionnelle : je veux parler de l'interdic- 
tion de rendre compte de nos débats, c'est-à-dire de 
l'interdiction pour l'électeur du droit de nous juger. 

Mais en vérité, Messieurs, cela est-il possible? Cela 
est-il admissible? Pour moi, j'en rougis. (Approbation à 
la gauche de l'orateur.) 

M. Jules Favbe. C'est un abaissement. 

M. Jules Simon. J'en rougis. Nous sommes les élus 
du suffrage universel, et le moins que nous puissions 
faire, c'est de répondre devant nos commettants, jour 
par jour, heure par heure, de toutes nos paroles, de 
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tous nos actes. (Nouvelle approbation à la gauche de 
l'orateur.) J'irai plus loin, en nous jugeant, en nous 
critiquant avec amertume, avec injustice, si vous vou- 
lez, ils ne font qu'user d'un droit qu'on ne peut leur 
ravir. (Très-bien ! très-bien I sur les mêmes bancs.) 
Maintenir cette prohibition, ce serait attenter à ce 
droit de la souveraineté populaire sur laquelle nos 
institutions reposent, qui en est la source unique, la 
seule légitimité, la consécration. (Très-bien ! à la gauche 
de l'orateur.) 

Il ne suffit pas que le peuple connaii^se nos votes, il 
faut qu'il entende l'explication que nous en donnons ; 
qu'il soit le témoin et le juge de l'activité que nous ap- 
portons dans l'exercice de notre mandat : que nous vi- 
vions sous ses yeux, à chaque heure ; je le répète, et je 
ne saurais trop le répéter. (Nouvelles marques d'appro- 
bation à la gauche de l'orateur.) 

Maintenant, Messieurs, il reste dans les lois préven- 
tives un dernier point de vue plus humble, si vous 
voulez, car c'est le point de vue mercantile; mais, s'il 
paraît humble, c'est quand on oublie que la presse est 
essentiellement la publicité, et que ce ne serait pas la 
peine de faire un journal, s'il manquait d'écoulement. 
La vente du journal est donc, au premier chef, une 
question de liberté. Or, vous avez dans vos dispositions 
législatives, des moyens de diminuer, des moyens de 
ralentir, des moyens de supprimer l'écoulement da 
journal. Il y en a trois principaux. 

L'un, c'est la concurrence de certains journaux que 
TOUS ne soumettez pas aux mêmes lois que les autres. 
Ainsi, par exemple, si la loi du timbre n'est pas unifor- 
mément appliquée, si vous l'imposez à tous les jour- 
naux, à l'exception d'un seul, vous organisez, vous, 
ministres de la loi, une concurrence déloyale. (Oui, 
c'est vrai ! c'est vrai I à la gauche de l'orateur.) 

La seconde source d'injustice, c'est la fameuse loi 
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des annonces judiciaires. (Ah I ah 1) Il y a là, dans cer- 
tains départements, un revenu princier capable à lui 
seul d'alimenter un journal. Vous réunissez sans néces- 
sité toutes ces annonces, vous décidez sans nécessité 
qu'elles paraîtront obligatoirement dans un seul jour- 
nal, et vous faites désigner ce journal par qui? non 
pas même par l'autorité judiciaire, qui au moins serait 
compétente, et ne paraîtrait pas exclusivement, né- 
cessairement politique ; vous le faites désigner par 
les préfets. De telle sorte que dans les départements, 
où les journaux ont pour mission principale de con- 
trôler l'administration du préfet, c'est lui qui tient 
dans sa main leur destinée et qui dispose de leur for- 
tune. Ainsi, point de liberté de commerce, et par con- 
séquent point de liberté de presse. (Vive approbation à 
la gauche de Torateur.) 

Reste un droit que je considère comme exorbitant et 
qui, à mon avis, a été traité bien légèrement, je lui en 
demande pardon, par M. le rapporteur de la commis- 
sion : c'est le droit d'autoriser ou d'interdire la vente 
sur la place publique. On nous dit, pour toute raison, 
que la surveillance de la voie publique appartient à 
la police. Alors interdisez à tous les journaux la vente 
sur la voie publique ; je m'en plaindrai, mais je ne m'en 
plaindrai pas comme d'une injustice; tandis que, si 
vous la permettez aux uns en la défendant aux au- 
tres, vous me donnez une fois de plus le droit de 
dire que vous n'avez ni le goût ni Tintelligence de la 
liberté. Il y a certains journaux pour qui la vente 
sur la voie publique est seule possible; pour tous, 
dans les grandes villes, elle est la plus fructueuse. 
Que faites-vous? Aux journaux que vous aimez, que 
vous favorisez, aux journaux qui vous soutiennent... 

M. Glais-Bizoin. Qui vous flattent... 

M. Jules Simon. ... vous accordez la permission 
d'être partout, au coin de la rue, sur la borne, dans les 
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échoppes, aux gares de chemins de fer; partout on les 
rencontre devant soi, malgré soi, Quand on veut avoir 
des nouvelles, ne trouvant pas le journal qu'on préfère, 
on achète celui qu'on a sous la main. C'est une part de 
notre propre clientèle que vous donnez à vos journaux. 
(Rumeurs diverses.) 

Pour les autres, au contraire, vous les exilez, vous 
les traquez ; vous les reléguez dans une boutique de li-* 
brairie ; et il faut aller les chercher chez ce marchand 
qui paye patente, ou dans le bureau même du journal. 
C'est là une injustice, ou, pour mieux dire, un déni de 
justice. C*est là une faveur faite à la presse ofûcieuse 
au détriment de la presse indépendante. S'il j a au 
monde un privilège, le voilà ; et pourtant nous sommes 
une société qui se glorifie de ne plus admettre le prir- 
vilége. Nous ne le gardons qu'ici; et dans quelle af- 
faire ? Dans une aifaire qui intéresse au premier chef 
la pensée. On dirait que nous avons des principes pour 
tout le reste et que nous n'en avons pas pour les jour- 
naux. Le privilège? ô ciell nous le bannissons de toutes 
nos lois ; la confiscation? nous déclarons dans toutes nos 
constitutions qu'elle ne pourra jamais être rétablie. 
Pour la presse, c'est différent; la confiscation existe, 
le privilège existe, et, parce que c'est la presse, on 
trouve innocente, admirable, cette violation de tous 
les principes. Qu'est-ce donc que la presse, sinon la 
pensée ? Voilà la France de 89 teUe que vous la faites ! 
Cela n'est ni sensé, ni juste, ni honorable ; cela est im- 
possible. (Très-bien I à la gauche de l'orateur.) 

Ai-je cité toutes vos mesures préventives? En tout 
cas, en voilà assez. Je me demande comment cette 
presse, ainsi enchaînée et garrottée, va devenir un 
danger pour le pouvoir impérial. (Exclamations.) 

Cependant vous maintenez toutes les dispositions les 
plus dures de nos lois répressives. Ici vous n'essaierez 
pas de prétendre que vous ayez fait des progrès 
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D*abord vous punissez dans un journal non pas seule- 
ment Faction, mais Topinion, la théorie, la diseufision, 
à quelque hauteur qu'elle se place. Vous avez un cer* 
tain nombre de questions privilégiées, qui sont simple- 
ment les plus importantes; et, de votre certaine science 
et pleine puissance, et aussi apparemment de votre au- 
torité spirituelle, vous déclarez votre doctrine sur ceft 
questions inviolable. 

Vous faites durer la responsabilité des délits de 
presse pendant un espace de deux ans, c*est-à-dire que 
ce qui pouvait fort bien n*étre pas un délit le jour où il 
a été écrit, se trouve être, deux ans après, un délit for- 
mel. Telle opinion est frappée au nom de la loi, qui, 
deux ans auparavant, de Tavis de tous et de Tavis du 
gouvernement lui-même, était la chose du monde la 
pins parfaiment licite. 

La Restauration, que j'ai déjà citée, n'était pas si 
dure que vous... 

M. Glais-Bizoin. Oh I non ! 

M. Jules Simon Car, d'après l'article 29 delà 

loi du 26 mai 1819, la poursuite du ministère public 
était prescrite par six mois. Aujourd'hui, elle Test par 
deux ans ; voilà la différence. M. le rapporteur nous dit 
à cela : C'est le droit commun ! On répond à tout avec 
ie mot : le droit commun. Mais le droit commun c'est 
jne même règle appliquée aux mêmes choses ou aux 
choses analogues. Non 1 non ! rien n'est plus inique que 
d'appliquer le droit commun tel que vous l'entendez à 
une matière aussi différente que celle-ci de tous les 
délits énumérés dans le Code pénal Et quand vous assi- 
milez les délits de presse à un délit commis contre la 
morale éternelle, à un délit qualifié, précis, déterminé, 
vous savez bien que vous faites une assimilation inac- 
ceptable. Vous conservez entière la loi sur la diffama- 
tion. C'est un point délicat ; et il n'y a pas longtemps 
qu'un personnage célèbre que j'ai déjà eu occasion de 
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citer, demandait de fonder la liberté de la presse sur 
une législation de plus en plus sévère contre la diffama- 
tion. Il voulait, disait-il, prémunir l'a presse contre ses 
propres excès et diminuer le nombre de ses ennemis en 
diminuant celui de ses droits. C'est un genre nouveau 
et curieux de libéralisme. Cette application inattendue 
du proverbe, « Qui aime bien châtie bien, i» n'a pas 
séduit, que je sache, les partisans de la liberté de la 
presse. 

Quant à moi, Messieurs, je suis encore ici, ce n'est 
pas la première fois, complètement à Topposé des doc- 
trines du personnage auquel je fais allusion, car, loin 
de demander que la loi sur la diffamation soit aggravée, 
je voudrais permettre partout la preuve des faits ; par- 
tout, dis-je, dans tous les cas, pour toutes les personnes, 
non-seulement pour ceux que protège, à mon profond 
regret, l'article 75, mais pour les particuliers. Je n'ad- 
mets pas une loi qui croit protéger mon honneur en 
punissant celui qui m'a attaqué, sans me permettre de 
faire la preuve que la diffamation est une calomnie. 
Cela rappelle trait pour trait la jurisprudence du duel, 
car, quand on m'a insulté et que je réponds par un souf- 
flet et un coup d'épée, je prouve que je suis brave... 

M.Gbanibr de Cassagnac. C'est déjà quelque chose. 

M. JuLBS Simon... Mais non pas que je suis honnête. 
J'arrête la parole, au moins pour un temps; je n'agis 
pas sur les convictions. Le plus misérable coquin, après 
trois ou quatre duels, obtient le repos, mais non le 
respect. 

A notre jurisprudence de la diffamation qui défend 
la preuve, je préfère une loi virile qui nous oblige tous 
à la défense et nous mette fae . à face avec les accusa- 
teurs. 

M. Grânier de Cassagnac. Et l'intérieur des fa- 
. milles, vous voulez l'ouvrir au public et aux diffamateurs I 

M. Jules Simon* Vous conservez en outre une 
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législation dangereuse, parce qu'elle est équivoque, 
sur le délit d'offense à la morale publique et religieuse, 
et sur le délit de fausses nouvelles, qui, je crois, est de 
création récente. 11 est vrai que quand il s'est produit 
pour la première fois, il avait une aggravation d'une 
nature étrange : la fausse nouvelle émise de bonne foi 
n'en était pas moins un crime, qui pouvait amener la 
confiscation du journal. On a recule devant Ténormité 
de cette jurisprudence. Mais le délit de fausse nouvelle 
subsiste, et nous sommes exposés à voir, comme cela 
est arrivé à l'un des plus éminents rédacteurs de la 
Revue des Deux-Mondes, M. Forcade, un article averti 
le samedi pour une fausse nouvelle qui se trouvera le 
lundi une nouvelle vraie, et même officielle, publiée 
dans le Moniteur par un ministre. (Très-bien I à la 
gauche de l'orateur.) 

Je passe sur la publicité des procès, que vous ne per- 
mettez pas, quoique ce soit la garantie nécessaire de 
toute bonne justice. Mais ce que je ne puis pas laisser 
sans protestation, c'est le maintien du droit de suspen- 
sion et du droit de suppression. Je le disais tout à 
l'heure, c'est la confiscation même. 

De même que l'écrivain est obligé de lutter, je ne 
dirai pas contre l'imprimeur, mais contre le brevet, la 
fortune et la carrière de l'imprimeur, pour obtenir dans 
certains cas Tusage des presses, de même, dans un 
autre ordre de relations, il est obligé de débattre ses 
droits, et, pour ainsi dire, sa conscience, contre les pro- 
priétaires de son.journal. 

Combien de fois, quand nous gourmandons un jot •- 
nal de sa mollesse, quand nous lui reprochons de ne pas 
marcher droit à l'ennemi dans les questions de prin- 
cipes, entendons-nous le rédacteur nous répondre : 
M Mais je représente un million, un million qui n'est 
pas à moi. Je suis doublement tenu à la prudence. »» Ce 
n'est pas lui qui répond ainsi, c'est la peine de la con- 
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fîscation, conservée dans vos lois, qui répond par sa 
bouche. 

Comment! la peine de la confiscation, bannie de 
toutes nos lois, subsistera pour les journaux I Gom- 
ment, voici un écrivain qui, un jour, a écrit, peut-être 
par mégarde ou par maladresse, une phrase dont lui- 
même n'apercevait pas la portée, qui, pour cette phrase, 
a été blâmé le lendemain par son rédacteur en chef, 
qui s'étonne lui-même de bonne foi de Topinion qu'on 
lui attribue, et si cet écrivain, pour cette phrase, est 
traduit en jugement et condamné , tout aussitôt le 
journal est suspendu, supprimé, sans qu'il y ait eu 
délit réel ni intention de nuire? Tous ceux qui ont 
mis leur argent dans le journal sont punis pour cette 
faute qui n'existe pas? La confiscation les frappe tous? 
Je le demande, cela est-il dans nos mœurs? cela 
peut-il rester dans nos lois? 

J'en ai dit assez pour prouver que cette loi nouvelle, 
si elle ne venait pas à la suite du décret du 1*7 fé- 
vrier 1852, serait considérée comme une loi dure et 
comme la négation formelle de la liberté en matière de 
presse. (Très-bien! à la gauche de l'orateur.) 

Elle a, d'ailleurs, un caractère singulier pour notre 
temps. Nous ne cessons de dire de tous les côtés de 
cette Chambre et de tous les côtés du pays que nous 
sommes une société fondée sur l'égalité et sur la volonté 
nationale ; eh I ne voyez-vous pas que c'est le pays légal 
que vous reconstruisez dans le monde de la pensée ? En 
faisant que les journaux ne puissent naître qu'à la con- 
dition d'avoir un demi-million dans leur caisse, ne 
voyez-vous pas que vous rayez d'un trait de plume, 
pour tout ce qui est prolétaire, la liberté de penser et 
d'écrire? 

Je ne puis pas admettre qu^un gouvernement déclare 
n'exister que par la volonté nationale, qu'il fasse appel, 
en toute occasion, au nombre des suffrages qui Font 
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créé, qu'il 8e Tante de n'avoir pas une institution qui 
ne repose sur le suffrage universel, et qu'il introduise 
le pays légal dans le monde de la pensée. 

Assurément vous avez fait un anachronisme quand 
vous avez accepté la doctrine du cautionnement et du 
timbre. Ils étaient dans la logique de leur situation ceux 
qui disaient, il y a cinquante ans : Nous ne voulons pas 
confier les intérêts de la société à des hommes qui ne 
représentent rien qu'eux-mêmes, qui n'ont pas une 
surface, qui ne sont pas propriétaires dans le sol. Ils 
avaient le droit d'appliquer cette doctrine à la presse, 
puisqu'ils l'appliquaient au droit de suffrage. 

Mais si on a fait une révolution pour abolir le pays 
légal et instituer le suffrage universel, comment se 
fait-il que la même révolution n'ait pas balayé le timbre 
et le cautionnement ? 

Je conviens que tout le monde ne voit pas immédia- 
tement l'importance du droit de penser et d'écrire, 
tandis que le dernier citoyen comprend l'importance 
du droit de suffrage. Si la presse n'est pas encore uni- 
versellement connue, universellement aimée, c'est que, 
pour voir en elle la plus vitale de nos libertés, il faut 
avoir une intelligence déjà exercée aux luttes poli- 
tiques; il faut avoir essayé de se servir des autres 
droits, avoir été gêné dans leur exercice, avoir fait 
appel à ce droit de contrôle et n'avoir pu faire entendre 
ses justes réclamations. C'est à cette dure école qu'on 
apprend ce que c'est que le journal, et quelle place il 
tient dans la liberté d'un pays. J'admire qu'au lieu de 
faire pénétrer cette vérité dans les masses, vous fassiez 
de la presse une institution aristocratique, quand l'aris- 
tocratie n'existe plus. C'est là une injustice et une con- 
tradiction qui n'ont que trop duré, et je regarde comme 
un malheur public qu'une loi faite en 1868 les' main-* 
tienne et les glorifie. (Marques d'approbation à la 
gauche de l'orateur.) 
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Je pourrais. Messieurs, dire ici qu*en accroissant 
ainsi l'importance du capital dans les questions de 
presse, vous allez à des conséquences graves. 

Je me bornerai à un seul mot sur ce point. 

Est-ce que je me trompe ? Est-ce qu'il n'est pas 
nécessaire à la netteté des opérations commerciales 
qu'il existe une presse indépendante de la question 
d'argent? Assurément, Messieurs, il y a en France un 
grand nombre de journaux dont les actionnaires sont 
de petits et honnêtes capitalistes ay^uit pris des actions 
de 500 ou de 1,000 francs, et ne se mêlant pas le moins 
du monde des grandes affaires commerciales. Mais voici 
une pure h^^pothèse, une fiction, que j'ai apparemment 
le droit de faire, puisqu'il suffit pour cela qu'elle ne soit 
pas invraisemblable. 

Ne puis-je supposer pour un moment que quelque 
grand financier fonde un journal en prenant à lui seul 
toutes les actions? Et, si ce grand financier, si ce jour- 
nal existent, quelle sera la situation réciproque de 
l'homme d'affaires et du rédacteur en chef? Peut-être 
bien que l'homme d'affaires dira au journal : « Je vous 
ai fondé pour défendre le gouvernement. »» Mais peut- 
être aussi qu'il lui dira : « Je vous ai fondé pour 
l'attaquer, quoique je ne l'attaque pas moi-même, et 
vous l'attaquerez, parce que je veux me faire une clien- 
tèle dans l'opposition. Je vous donne la liberté contre 
tout le monde, excepté contre moi et mes entreprises. » 
Dites-moi, Messieurs, est-ce que cette hypothèse est 
absolument impossible? 

Un membre. Cela s'est vu. 

M. Jules Simon. Si cela s'est vu, ou seulement si 
cela est possible, et s'il peut y avoir ainsi des banquiers 
qui se servent de ce qu'il y a de plus noble au monde 
pour faire les pires besognes du monde, n'est-ce pas 
vous qui, par vos lois, avez comme à plaisir créé cette 
immoralité, cette indijnité? 



DISCUSSION aâN^RALB: D2 LA LOI SUR LA PRESSE 101 

Il y a bien longtemps, Messieurs, — c* était sous 
Louis XVj et même au commencement du règne de 
Louis XV, sous la Régence, — vint en France un 
homme, qui est- peut-être un escroc, et peut-être un 
homme de génie. 11 fonda une entreprise souvent imitée 
depuis. Elle prit en un instant des proportions colos- 
sales; l'inventeur se trouva le véritable ministre de nos 
finances, avant d*en obtenir le titre officiel; il n'y avait 
personne, depuis le régent de France jusqu'au dernier 
croquant, qui n'eût tout son bien hypothéqué sur le 
Mississipi. Et puis, un jour, la débâcle arriva soudaine, 
immense, irrémédiable, et ces millions d'Amérique, dont 
on s'était affolé, disparurent comme ces bulles de savon 
que chasse le souffie d'un enfant. Or, pendant que tous 
les spéculateurs gémissaient sur leurs désastres, savez- 
vous ce que disait un historien plein d'originalité, dont 
les vues sont quelquefois aussi admirables que le 
style? Il disait : « Est-ce un escroc? Nous ne le pou- 
vons pas savoir, parce que nous n'avons pas de con- 
trôle. En Angleterre, où tout est discuté, où il y a une 
presse libre, sa banque eût pu être un trait de génie ; 
mais ici, où nous avons la Bastille, et pas de presse, il a 
ruiné nos finances. »» (Mouvement.) 

Oui, il y a une relation nécessaire entre les affaires et 
la presse : relation déplorable, si le monde des affaires 
s'empare de la presse pour en faire un instrument de 
mensonge; relation excellente, si la presse se sert de 
son droit pour contrôler et pour surveiller le monde des 
affaires. (Approbation à la gauche de l'orateur.) Et plus 
nous allons, plus la spéculation augmente, plus nous 
avons, hélas ! besoin de ce contrôle. 

Vous ne regardez que les attaques contre le gou- 
vernement, parce que c'est de ce côté que vous avez 
peur; mais ce n'est pas seulement le gouvernement 
que la presse contrôle, elle contrôle toutes les affaires 
commerciales. Ne vous en plaignez pas, et surtout ne 
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rattachez pas à son ennemi, en l'attachant, en la su* 
^ordonnant aux capitalistes. (Nouvelle approbation sur 
les mêmes bancs.) 
t ii> Yoici ma dernière objection, 6t c'est la plus graye : 
c^est que cette loi, si dure pour la liberté de la presse, 
est en même temps, et nécessairement, oppressive pour 
la liberté de la pensée. 

Nous parlons de la presse; mais est-ce seulement de 
la presse qu'il s'agit? Il s'agit du livre, de toutes les 
manifestations de l'intelligence. 

Je le disais en commençant ce discours, plus je vis, 
plus j'ai peur de ces prescriptions au moyen desquelles 
on essaie de restreindre la liberté, et c'est peu à peu, k 
Taide de Texpérience que donne la vie et de celle que 
donne l'histoire, que j'en suis venu à ne plus vouloir 
être protégé contre moi-même et à demander pure et 
simple, entière, absolue, sans limites, la liberté de la 
presse, que je veux aussi appeler la liberté de la science. 
(Adhésion à la gauche de l'orateur.) 

Soit que je songe au contrôle politique, ou au con- 
trôle des affaires, ou au contrôle des idées religieuses, 
si graves à notre époque, ou à l'exercice le plus naturel 
de la pensée appliquée à la connaissance des faits et des 
causes, c'est-à-dire au développement philosophique de 
l'homme, je me demande comment il est possible, 
quand il est si difficile, hélas I de faire avancer les 
sciences humaines, de découvrir au-delà des horizons 
connus des horizons plus vastes, de donner ces plaines 
nouvelles au reste de l'humanité comme la plus noble, 
la plus nécessaire et la plus sublime des conquêtes; 
quand il y faut tant d'efforts et de génie ; quand De»- 
cartes s'écrie, au moment où il met la dernière main à 
son chef-d'œuvre : Il me faudrait plusieurs vies i^ou- 
tées les unes aux autres pour aller jusqu'au bout de ma 
pensée; quand c'est là notre tourment, notre joie, notre 
avenir; quand c'est pour cela» enffn, que nous sommes 
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des hommes, je me demande comment il est possible 
que nous nous occupions à inventer des lois restrictives, 
à rendre plus diflScile cette tâche difficile, à créer autour 
de nous, à défaut des inquisiteurs, qui ne sont plus, des 
censeurs, des juges de police correctionnelle, un tri- 
bunal de l'esprit public, une commission de colpor- 
tage, un timbre, un cautionnement, des arrêtés de pré- 
fets, des montagnes et puis des montagnes de difficultés 
et d'embûches. 

N'est-ce pas comme si l'on voulait empêcher le 
monde de marcher? Pour moi, je l'avoue, cela res- 
semble à un sacrilège. (Vive approbation et applaudis- 
sements à la gauche de l'orateur.) 

Je n'ai qu'une consolation, c'est de penser que tous 
ces obstacles accumulés vont bientôt, quoi que vous 
fassiez, tomber en poussière. Toutes ces armes décriées 
et surannées dont vous encombrez l'arsenal de vos lois 
Bux la presse, elles sont finies, elles sont vermoulues; 
elles ne sont plus dangereuses que pour vous; elles 
éclateront dans vos mains. (Très-bien ! très-bien I à la 
gauche de l'orateur.) 

Nous irons plus difficilement, mais nous irons malgré 
elles et malgré vous ! Ah 1 si vos prédécesseurs dans la 
lutte contre la conscience et la pensée avaient été plus 
habiles, s'ils avaient réussi, nous serions encore au 
treizième siècle. (Assentiment à la gauche de l'ora- 
teur.) 

Je répète donc," Messieurs, en finissant, ce que je 
disais en commençant, et avec une conviction qui sera 
celle de toute ma vie : il faut laisser la pensée à elle- 
» même, il faut la laisser dans la plénitude de sa liberté 
et de sa force, et quand on a dans les mains l'or- 
gane de la vérité, ne pas faire à l'humanité, à la 
science, à la patrie, l'affront de le dégrader et de le 
mutiler 1 (Marques de vive approbation suivies d'ap- 
plaudissements, à la gauche de l'orateur.) 



DE LA PRESCRIPTION EN MATIÈRE DE DÉLITS 

DE PRESSE 



(10 février 1868.) 



M. LE pHièsiDENT SoHNEiDEB donne lecture d'un 
amendement ainsi conçu : 

« Les poursuites pour contraventions ou délits com^ 
mis par la voie de la presse ne pourront s'exercer que 
dans un délai de trois mois, à partir du jour où aura 
lieu le dépôt du journal ou du livre. » 

M. Jules Simon. Je demande la parole. 

M. LE PRÉSIDENT ScHNEiDER. M. Julcs Simon a la 
parole pour développer l'amendement. 

M. Jules Simon. Messieurs, vous savez que la pres- 
cription en matière de délits de presse est, à l'heure 
qu'il est, de trois ans. Nous avons présenté un amende- 
ment pour le réduire à trois mois. 

L'honorable rapporteur de la commission nous a op- 
posé trois objections. 

La première, c'est que la pratique, à défaut de la 
loi, nous donne pleine satifaction et qu'il n'y a pas 
d'exemple de poursuite exercée après un délai de trois 
mois. 
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La seconde, c'est qu'il peut arriver qu'un auteur ob- 
tienne par ses sollicitations la faveur de ne pas être 
poursuivi et, dans le délai des trois années suivantes, 
se rende, par sa conduite, indigne de l'indulgence qu'on 
lui a provisoirement accordée. 

Enfin la troisième objection est tirée du droit com- 
mun, et je ne puis m'empécher de dire que le droit 
commun joue un singulier rôle dans cette discussion, 
car les partisans et les adversaires de la loi ne cessent 
de se l'objecter les uns aux autres, peut-être parce que 
ni les uns ni les autres ne s'en font une idée bien exacte. 

Eh bien, Messieurs, je crois avoir réponse à chacune 
des objections de M. le rapporteur. 

D'aboi'd il se trompe en disant qu'il n'arrive jamais 
qu'un délit de presse soit poursuivi après un délai de trois 
mois. Je pourrais lui citer une foule d'exemples. Un 
livre de M. Proudhon, — ce n'est pas là un de ces noms 
sur lesquels s'endorment messieurs les surveillants de 
la pensée, — un livre de M. Proudhon, qui a été un 
événement, s'est étalé plusieurs mois dans les magasins 
de librairie; il s'est vendu à un grand nombre d'exem- 
plaires; il a été discuté dans tous les journaux; et c'est 
après un délai fort long qu il a été déféré au parquet, 
poursuivi et sévèrement condamné. Je citerai encore, 
dans un genre tout différent, le Dictionnaire universel 
de M. Maurice Lachâtre, poursuivi et condamné en 
1858, dix-huit mois après sa publication. Et ce n'était 
pas un de ces petits livres qui peuvent passer inaperçus 
à cause de leur faible dimension, car il s'agissait, au 
contraire, d'un énorme dictionnaire imprimé sur trois 
colonnes, et qui avait dû coûter quelques centaines de 
mille francs. 

Ainsi la première objection de M. le rapporteur n'est 
pas exacte en fait. 

Je voudrais, je l'avoue, qu'il n'eût pas fait la seconde. 
Qu'est-ce que ce droit de poursuivre, délaissé d'abord 
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par indulgence, et conservé pourtant pendant trois ans, 
comme une menace persistsuite, et un moyen de peser 
3ur la conscience de Técrivain? 

Vous dites que Técrivain peut se montrer indigne de 
la faveur qu'il a reçue. Mais je vous en prie, comment 
s'en rendra-t-il indigne? Si c*est en commettant un 
liouveau délit, vous n'avez pas besoin de cette longue 
prescription, puisqu'il vous fournit lui-même une nou- 
velle occasion de poursuites. Ce que vous voulez, c'est 
donc une sorte de torture morale, qui annule l'indé- 
pendance de Técrivain et blesse du même coup sa di- 
gnité et la vôtre. Tout ce que je puis faire pour M. le 
rapporteur, c'est d'appliquer à cette malheureuse phrase 
ma théorie sur les délits de presse, et de déclarer qu'en 
l'écrivant il n'en a pas saisi la portée. 

Ënûn, puisque je rencontre encore ici le droit com- 
mun, permettez-moi de vous dire que c'est une très- 
belle chose que le droit commun, si cela veut dire l'éga- 
lité devant la justice. Mais le droit commun ne peut 
pas signiûer que, par exemple, les délits de presse pouiv 
ront être appréciés de la même façon ^ue les délits or- 
dinaires, et dans les mêmes conditions; ce ne serait plus 
l'égalité, ce serait bel et bien l'inégalité, et une inéga^ 
lité flagrante. (Assentiment à la gauche de l'orateur.) 
Ainsi, ue nous laissons pas abuser par ce mot de 
droit commun, auquel on fait signifier tant de choses. 
Le droit commun, en matière de presse, c'est-à-dire 
en matière de théorie et de science, ce serait Timpu- 
nité. (Nouvel assentiment à la gauche de l'orateur.) 

Messieurs, moi qui pense qu'il n'existe pas de culpa- 
bilité en matière de théorie, je suis bien placé pour 
dire qu'il n'est facile à personne de déterminer cette 
culpabilité. Mais vous-mêmes, qui pensez qu'elle existe, 
vous êtes certainement de mon avis quand j'affirme que 
l'appréciation en est bien difficile, et demande une ap* 
préciation bien exacte^ non-seulement de la phrase in- 
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criminée, mais des circonstances de toute nature au 
milieu desquelles elle a été écrite. Pour soutenir cette 
thèse, je puis appeler à mon ^de une autorité qu*il ne 
m'est pas encore arrivé d'invoquer, mais à laquelle 
j'aurai lieu peut-être de recourir plusieurs fois dans 
j'avenir : c'est celle de M. le ministre de Tintérieur. 

Vous allez voir que M. le ministre de l'intérieur est 
à peu près de mon avis. Je ne crois pas me tromper en 
disant qu'il est l'autçur de l'exposé des motifs qui pré- 
cède le projet de loi; d'ailleurs l'opinion à laquelle je 
fais allusion, il l'a reprise avant-hier et développée de- 
vant la Chamhre avec beaucoup d'énergie. Eh bien I 
dans le passage de l'exposé des motifs dont je vous 
parle, il s'agit de démontrer que les juges de la po- 
lice correctionnelle sont seuls en état de qualiâer les 
délits de presse et que le jury en est incapable. L'ho- 
norable M. Pinard, après avoir rendu justice à la loyauté 
et à l'impartialité du juré, s'exprime de là façon sui- 
vante : « Aura-t-il l'aptitude nécessaire, lui, le juge 
d'un jour, le juge d'une heure? Sorti de tous les milieux 
sociaux, comprendra-t-il la perfidie de l'attaque? saura- 
t-il écarter les voiles de convention qui la déguisent? 
distinguera -t -il l'éloge ironique qui fait sourire le lec- 
teur et le trait cruel qui, sous un éloge menteur, frap- 
pera la victime? » 

Je pourrais dire que s'il est si difficile d'apercevoir le 
trait cruel qui frappe la victime, le trait n'est pas si 
cruel et ne frappe pas la victime si durement. J'ai le 
droit de m'étonner de vous voir trembler pour la so- 
ciété ou pour le gouvernement, ce qui est la même 
chose à vos yeux, parce qu'il y aura dans un livre ou 
dans un article une phrase dont le venin ne peut être 
découvert que par des hommes rompus au métier et 
passés maîtres dans l'art d'interpréter des mots à double 
sens. Ces homnaes, choisis dans tous les milieux soMaux, 
oes juges d'une heure, comme vous les appelez, c'est, 
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après tout, la société elle-même, et je me demande quel 
mal pourra produire ce délit si bien caché que, pour le 
découvrir, il faut s'être livré à des études approfondies, 
et avoir acquis, par un exercice journalier, l'habitude 
de deviner des énigmes. 

Je reconnais que vous avez dans vos tribunaux, et 
surtout parmi les membres de vos parquets, des magis- 
trats d'une admirable perspicacité. Moi, qui ai passé ma 
vie à écrire, lorsque je lis un réquisitoire je suis sou- 
vent émerveillé, et s'il m'était permis de parler au seul 
point de vue de Tart, je dirais que je suis ravi de l'ha- 
bileté avec laquelle vos procureurs généraux découvrent 
des pensées perfides ou des conséquences redoutables, 
là où un écrivain de bonne volonté, qui laisse aller 
sa plume la bride sur le cou, n'a vu, au contraire, 
qu'une pensée parfaitement innocente et contre laquelle 
il n'y aurait jamais lieu d'invoquer les foudres de la 
loi. Ils n'ont d'autres rivaux que les professeurs de rhé- 
torique. — J'espère que la comparaison ne les blessera 
pas. — Il y a aussi entre les professeurs de belles- 
lettres comme une émulation de finesse et de pénétra- 
tion pour trouver au, texte des auteurs un sens inat- 
tendu, et plus on va chercher loin, plus on s'attribue 
de mérite. Je crains bien qu'il n'en aille ainsi dans un 
lieu où les découvertes sont moins innocentes, et que 
parmi les membres du parquet, celui qui a l'esprit le 
plus aiguisé et qui découvre le mieux ces impercep- 
tibles attaques, n'acquière par cela seul une réputation 
exceptionnelle, comme il arrive toutes les fois qu'on 
excelle dans son art. (Très-bien! très-bien! à la gauche 
de l'orateur.) 

Et ce qui met le comble à mes alarmes, c'est qu'à 
force de ch^cher des arrière-pensées, on pourrait en 
venir à les supposer, très-involontairement, lorsqu'elles 
n'existent pas, et à tonner dans la suite du réquisitoire 
oontre un délit dont on serait soi-même Fauteur. (As- 
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Bentiment à la gauche de Torateur.) Il m'est plas d'une 
fois arrivé à moi-même de lire une phrase, de n'y rien 
trouver de répréhensible, et de commencer à douter de 
mon jugement après avoir lu, sous le nom de réquisi- 
toire, une merveilleuse page de critique littéraire. Le 
dirai-je? cette habileté m'inquiète; je crains qu'elle 
n'altère la justice, et je suis si loin de partager l'opinion 
de mes adversaires que je voudrais, à cause de cette 
habileté même, récuser ces juges et ces procureur!. 
Quelques juges d'une heure, pris dans tous les milieux 
sociaux, la lecture à haute voix de l'article incriminé, 
voilà ce qui me rassurerait bien mieux, je ne dis pas 
seulement pour l'accusé, mais pour la justice, qui n'a 
rien de commun avec vos subtilités, et pour le public, 
qui n'a pas à redouter des doctrines que les initiés seuls 
peuvent deviner ou comprendre. (Très-bien ! à la gaa« 
che de l'orateur.) 

Je retiens au moins de cette discussion qu'il est 
d'une difficulté extrême d'apprécier les délits de presse; 
et veuillez remarquer, Messieurs, que, dans tout ce qui 
précède, nous supposons, M. le ministre de l'intérieur 
et moi, que le délit vient d'être commis; c'est le jour, 
ou le mois, ou le trimestre; mais si vous convoquez le 
tribunal, comme pour M. Maurice Lachâtre, dix«>huit 
mois après la publication, ou même, comme pour 
M. Proudhon, au bout de plusieurs semaines, alors les 
faits, les situations, les sentiments mêmes étant chan- 
gés, l'appréciation de la criminalité devient tout sim- 
plement impossible. 

11 arrive une de ces deux choses : ou bien ce qui au- 
trefois était criminel parait innocent, naturel et même 
louable ; ou bien ce qui dans l'origine ne blessait ni les 
personnes ni les lois acquiert, par des événements pos- 
térieurs, une signification sinistre, appelle la ven- 
geance, provoque la colère des partis. (Approbation sur 
quelques bancs à la gauche de l'orateur.) 
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Je prendrai un exemple dans un ordre de faits ana- 
logues, quoique un peu différents. La censure existe en 
France pour toute une catégorie d'oeuvres de Tesprit. 
Elle a toujours le même but : protéger Tordre public; 
elle est toujours animée du même esprit : prouver sa 
sollicitude au gouvernement. Juge-t-elle toujours de la 
même façon les mêmes œuvres ? Ne lui arrive-t-il pas de 
se démentir à un an, deux ans, trois ans de distance? ^ 
Et s'il en est ainsi, n'aurai-je pas le droit de dire que la 
culpabilité des délits de presse existe pour un temps ai 
n'existe pas pour un autre? Cela me parait de toute 
évidence. 

Voici, par exemple, à l'heure où je parle, un drame 
qui a fait, il y a trente ans, son apparition danlle monde 
au milieu de l'enthousiasme des esprits d'élite et des 
acclamations de la foule. Non-seulement il a été joué 
en France sur tous les théâtres avec un immense con- 
cours de spectateurs, mais, grâce au privilège du génie, 
il a été loué ou injurié par tous les organes de la presse, 
et discuté jusque dans les chaires où l'on ne juge que 
les chefs-d'œuvre de l'esprit humain. Il n'est personne, 
parmi ceux qui s'intéressent à l'histoire littéraire, qui 
ne le connaisse depuis le premier jusqu'au dernier vers, 
à tel point que si on le représentait aujourd'hui, on ne 
pourrait pas impunément en supprimer un hémistiche. 
Le gouvernement de Louis-Philippe, qoi avait comme 
TOUS une censure, a trouvé Ituy^Éloi parfaitement in- 
nocent; il a permis de le jouer et d'atteindre jusqu'à la 
centième représentation. Eh bien ! aujourd'hui ee beau 
drame, connu de deux générations, que tant de per- 
sonnes savent par cœur, qui est dans toutes les biblio- 
thèques, qu'on joue tous les jours À l'étranger^ e^ de- 
venu dangereux en France. 

Je vous prie de me dire pourquoi. Je tous demande 
si la censure s'est trompée autrefois, ou si c'est aujour- 
d'hui qu'elle se trompe. Je m'efforce de penser qu'elle 
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est et qu'elle a toujours été digne de sa mission, qu'elle 
la remplit en conscience, qu'elle entend parfaitement 
la besogne dont elle a consenti à se charger; et s'il en 
est ainsi, ne suis-je pas dans mon droit en disant qu'une 
même production de l'esprit est innocente un jour, et 
devient criminelle à quelques années de distance? Eh 
bien! s'il en est ainsi, et si la criminalité change avec 
les événements publics, ou même avec le mouvement 
des sensations publiques, comment se peut-il faire que 
vous veniez rétrospectivement chercher ou Créer des 
délits dans une œuvre qui a pris naissance au milieu 
d'émotions, d'événements, de circonstances oubliées ou 
abolies, et que vous fassiez subir à l'auteur les consé- 
quences de changements inattendus par lui, survenus 
après la création de son œuvre? (Très-bien I à la gauche 
de l'orateur.) 

Non-seulement ce changement de circonstances, mais 
un simple changement de personnes peut modifier le ju- 
gement, et par conséquent il importe pour l'auteur de 
savoir par qui il sera jugé. Même sous le gouvernement 
actuel, qui ne reconnaît pas la responsabilité ministé- 
rielle, les ministres ne sont pas éternels, et quand ils 
changent, ce n'est pas toujours une modification de peic 
sonnes, c'est quelquefois un revirement de principes, 
Kous pouvons avoir un jour un ministre de l'intérieur 
protestant, ou même, qui sait? un ministre philosophe; 
il n'y a rien, ni dans la constitution, ni dans nos mœurs 
qui s'y oppose; il peut au contraire nous échoir un mi- 
nistre fervent catholique, ultramontain même. L'auteur 
qui craint les condamnations, — car il y a deux sortes 
d'auteurs, ceux qui recherchent les condamnations à 
cause du piédestal dont parle l'exposé des motifs, et 
ceux qui les craignent, — l'auteur qui craint les condam- 
nations, et qui voudra, dans un ouvrage, parler de la 
question romaine, s'il est sur que le ministre de Tinté- 
rieur est partisan de l'unité italienne et de la séparation 
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du pouvoir spirituel et du pouvoir temporel, se per- 
mettra une certaine liberté d'allures. Tout à coup il 
apprend par le Moniteur que le ministre libéral est rem- 
placé par un ministre clérical, et son livre, qui était 
innocent, devient suspect. Il faut qu'il s'attende à tout, 
aux poursuites, à la prison, — et même au réquisitoire, 

Est-ce qu'une pareille situation. Messieurs, ne vous 
parait pas contraire à la théorie générale de la péna- 
lité? (Très-bien! à la gauche de l'orateur.) 

M. Ernest Picard. C'est celai 

M. Jules Simon. Permettez-moi de citer une anec- 
dote, car en pareille matière, les faits sont extrêmement 
probants. Il y a quelques années a paru un livre intitulé 
la Science de Vhomme^ non pas une brochure, un très-gros 
livre, car il coûtait en librairie neuf ou dix francs, ce qui 
suppose six ou sept cents pages d'impression. Ici encore, 
comme pour la première œuvre que je citais, le nom de 
l'auteur était de ceux qui ne peuvent passer inaperçus; 
c'était un homme qui a joué un très-grand rôle dans le 
monde des idées, non pas tant par la puissance de son 
esprit que par la force de sa situation ; car ce n'est pas 
toujours à la vigueur de la pensée ni à l'importance des 
découvertes qu'on doit le rôle qu'on joue dans le monde 
intellectuel, mais à un concours heureux de circons- 
tances qui portent un homme à la tête de ses contem- 
porains. Celui dont je parle a été le chef d'une religion, 
et on l'a vénéré comme un prophète : c'est le père En- 
fantin; (Chuchotements.) • 

Le père Enfantin, à la on de sa vie, était un de ces 
écrivains pour lesquels le martyre n'est qu'un désagré- 
ment. Désirant passionnément que son livre ne fût 
pas poursuivi, étant d'ailleurs trè3-dévoué au gouver- 
nement impérial, et ayant, si je ne me trompe,, des re- 
lations avec le chef de l'État, si on lui avait dit : Votre 
livre sera poursuivi, je suis convaincu qu'il en aurait 
arrêté l'impression. Le livre parut, et l'éditeur, M. Vie- 
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tor Masson, un homme parfaitement posé et d'une ho- 
norabilité iDContestable à tous les points de vue, môme 
au point de vue deM. le juge d'instruction, fut appelé 
au parquet, où on lui tint à peu près ce discours : 
« Vous venez de publier un livre qui est rempli d'atta- 
ques contre la morale publique et religieuse ; ce livre 
va être saisi, des poursuites vont avoir lieu. Vous irez, 
avec M. Enfantin, à Sainte-Pélagie, et vous payerez 
une grosse amende. » 

M. Victor Masson se défendit de son mieux. Mais 
qu'aurait-il fait contre un procureur impérial, lui qui 
n'est pas môme avocat? Ce n'est qu'à bout de ressources, 
et au moment de sortir, qu'il se décida, bien malgré 
lui, à tirer de son portefeuille une lettre qui décida la 
question : c'était une lettre officielle par laquelle, M. En- 
fantin était averti que l'empereur acceptait la dédicace 
de son livre. Coupable au Palais de Justice, innocent 
aux Tuileries, quelle preuve plus éclatante voulez-vous 
pour démontrer que la culpabilité d'un écrit change 
avec les personnes qui le jugent? (Très-bien! très-bien! 
à la gauche de l'orateur.) 

Les vérités que j'exprime là n'ont, âmes yeux, qu'un 
défaut, ou un malheur, si vous voulez : c'est d'être tel- 
lement évidentes que, quand on les démontre, on a Tair 
d'enfoncer une porte ouverte. Mais c'est que la porte 
n'est pas ouverte, puisque nous y avons frappé, et que 
la commission a refusé de Tentr^ouvrir. Il faut, puisqu'il 
en est ainsi, que je vous dise une fois de plus que la 
Bestâuration s'est montrée ou plus clémente ou plus 
sûre d'elle-même que le gouvernement actuel. 

Vous connaissez, en effet, les deux lois, celle du 
26 mai 1819, qui, dans son article 29, réduit à six mois 
le délai des poursuites publiques pour les délits de presse, 
et la loi du 9 juin 1819 qui, dans son art. 13, le réduit à 
trois mois. Ce qu^ nous vous demandons, c'est de n'être 
pas plus effrayés de votre situation que ne l'était de la 
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tienne le gouTernement de la Restauration rentré en 
France à la suite des armées étrangères, et dont le chef, 
habitant le palais des Tuileries, d*où l'empereur venait 
à peine de sortir, j rencontrait à chaque pas le souve- 
nir encore vivant de la Convention nationale. 

Quoi! ce gouvernement ramené par les étrangers et 
les émigrés, rapportant en France des idées, des senti- 
ments que la France n'&imait plus et ne comprenait 
plus, obligé de proposer au dix- neuvième siècle de re- 
devenir la portion malheureuse et vaincue du dix-hui- 
tième siècle, ce gouvernement pensait qu'il suffisait à 
la vindicte publique, c'est-à-dire à sa propre défense, 
d'avoir trois mois pour exercer les poursuites, et vous 
viendriez aujourd'hui nous dire que vous, dans la situa- 
tion où vous êtes, vous avez besoin d'être pendant trois 
ans les maîtres de la destinée d'un écrivain? Vous 
ne voudrez pas vous faire à vous-mêmes cette injure; 
vous ne vous déclarerez pas moins forts que ne l'était le 
gouvernement de la Restauration au moment où il com- 
mençait, je ne dirai pas à vivre, mais à espérer de 
naître, et surtout vous ne vous montrerez pas plus durs 
envers les écrivains que ne l'était un gouvernement 
pour qui la libre pensée n'était pas l'objet d'une prédi- 
lection particulière. (Approbation à la gauche de l'ora- 
^teur.) 

Quand )a loi que je tous rappelle a été portée à la 
Chambre des àéputés, voici comment la motivait le rap- 
porteur. Il se servait d'un mot que j'oserais à peine por- 
ter à cette tribune, car si je le prononçais dans un mo- 
ment où vous me feriez la grâce de m' écouter, j*aura)s 
affaire à vous et à votre président. Mais, venant du mi- 
nistre de la Restauration, j'espère que vous voudrez bien 
l'entendre et en tenir compte : 

« Il est dans la nature des crimes et délits commis 
avec publicité, et qui n'existent que par cette publicité 
même, d'être aussitôt aperçus et poursuivis par l'auto- 
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rite et ses nombreux agents. Il est dans la nature des 
effets de ces crimes ou délits d*étre rapprochés de leur 
cause. Elle serait tybannique la loi qui, après un long 
intervalle, punirait une publication à raison de tous ses 
effets possibles les plus éloignés, lorsque la disposition 
toute nouvelle des esprits peut changer du tout au tout 
les impressions que Tauteur lui-même se serait proposé 
de produire dans Torigine ; lorsqu'enfin le long silence 
de l'autorité élève une présomption si forte contre la 
criminalité de la publication. Il a donc paru convenable 
d'abréger de beaucoup le temps de la prescription de 
l'action publique. » 

On Ta tellement abrégé qu'on l'a remis d'abord, 
comme je le disais, à six mois, et peu de temps après, à 
trois mois. 

Dans cette même discussion, un homme que l'on cite 
ici très-souvent, et qui est, avec MM. Royer-CoUard et 
de Serre, comme un des apôtres de la liberté de la 
presse, M. Benjamin Constant, s'exprimait ainsi : 

« Si la prescription n'était pas limitée en matière de 
presse, un imprimeur aurait à craindre de voir soudain 
interpréter quelques-uns des ouvrages qu'il aurait pu* 
bliés n'importe quand. Un magasin de librairie serait 
un arsenal d'armes terribles contre tout libraire ou tout 
imprimeur. »> (Très-bien I à la gauche de l'orateur.) 

En effet, je ne parle pas seulement pour les auteurs^ 
dont, pour dire la vérité, les intérêts me touchent fort, 
mais je parle en même temps pour leurs alliés, leurs 
voisins, c'est-à-dire pour les libraires et les impri- 
meurs. 

Les libraires et les imprimeurs sont beaucoup plus 
exposés que les auteurs par cette prolongation vraiment 
inqualifiable du délai de la prescription légale. Sou- 
vent un auteur ne publie qu'un livre ; s'il est fécond, il 
en publie deux ; s'il en publie un tous les ans, c'est peut- 
être malheureux pour lui; tandis qu un éditeur publie 
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tous les jours un volume, et quelquefois deux ou trois 
volumes par jour. 

Il y a tel magasin de librairie qui contient des sous- 
sols divisés en rues, et*des rues divisées par numéros, 
comme une ville souterraine. Dans ceux de M. Hachette 
on a été obligé d'établir des railways pour transporter 
les ballots de livres. Le malheureux éditeur qui de- 
meure au-dessus dort, je ne dirai pas sur un volcan, 
mais sur une quantité de volcans. Il y a dans ses caves 
de quoi le faire condamner à des amendes de plusieurs 
millions et à un emprisonnement perpétuel. (Assenti- 
ment à la gauche de l'orateur. ) 

Un pamphlet a paru tout récemment... J'en parle 
peut-être un peu imprudemment; car, s'il plaît au gou- 
vernement de le poursuivre, il lui reste encore deux 
ans et sept mois pour s y décider. Mais le gouvernement 
a de l'esprit à ses heures, et il est le premier à rire 
d'une plaisanterie quand elle est bonne. Cela s'appelle 
Une Élection dans le grand-duché de OiroUteîn, 

L'auteur a pensé qu'on pouvait prendre toutes les li- 
bertés possibles avec la famille grand-ducale de Gé- 
rolstein, et il s'est mis à l'aise avec les maires d'Outre- 
Ehin, en leur attribuant des manœuvres électorales 
que jamais un maire ne s'est permis et ne se permettra 
en France ; c'est moi, membre de l'opposition, qui le 
déclare. 

M. Glais-Bizoin. Oh! ohl 

M. Jules Simon. Le gouvernement a pensé comme 
moi, et il a trouvé que les maires français seraient en 
vérité bien bons et le gouvernement français bien 
faible s'ils prenaient fait et cause pour le grand-duc ou 
la grande-duchesse de Gérolstein et pour leurs fonc- 
tionnaires; il n'y a donc pas eu de poursuites. Mais, 
parmi vos quarante mille maires, il s'en est trouvé un 
qui n'avait pas autant d'esprit que le gouvernement, et 
qui, tout en lisant cet amusant récit, a fait un retour 
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fort inattendu sur lui-même : « Mais comment! Toilà 
des paroles que j'ai dites; comment! j'ai mis, moiaussi, 
mon écharpe ; comment ! je suis allé en uniforme re- 
commander mon candidat; j'ai promis de donner une 
clooha à l'église s'il était nommé. Plus de doute : c'est 
moi qu'on a désigné, c'est mon honneur qui est en 
jeu. M (Bires à la gauche de l'orateur.) 11 a donc pour- 
suivi l'éditeur, M. Dentu, dans le ressort de Besançon, 
pour Une Élection an grand-^uché de Gérolstein. Es- 
pérons que M. Dentu n'en mourra pas. Mais voici main- 
tenant ce qui fait trembler M. Dentu et ses amis, c'est 
qu'il y a quarante mille maires en France, et qu'il peut 
être quarante mille fois condamné. Quarante mille con- 
damnations à la prison et à l'amende ! M. Pelletan, qui 
fait si bien le calcul des pénalités accumulées, pourrait 
seul nous dire si M. Dentu, quoiqu'il soit dans la fleur 
de aa première jeunesse, conserverait des chances de se 
revoir un jour en liberté. (Rires approbatifs à la gauche 
de l'orateur.) 

Je conclus de ces observations que vous ferez grand 
bien à votre loi, et que vous vous ferez grand bien à 
vous-mêmes, en supprimant une rigueur parfaitement 
inutile et évideznment dangereuse. S'il s'agit d'un article 
de journal, vous n'en avez certainement pas besoin; car 
c'est le sort d'un article de mourir avec le jour où il a 
paru. S'il s'agit d'un livre, de deux choses l'une : ou le 
livre n'aura pas de succès, et alors ne lui en faites pas 
un, laissez- le dans son obscurité; ou il en aura, et alors 
vous le retrouverez à, sa seconde édition. 

Vous n'avez donc aucun motif pour maintenir cette 
disposition, vous en avez un grand pour la supprimer: 
c'est qu'en le faisant, vous rendrez votre loi plus juste, 
moins sévère, et que vous augmenterez encore l'éten- 
due de notre ingratitude, puisque nous avons l'esprit 
assez mal fait pour voter votre loi sans l'aimer. Reve- 
nez donc à l'opinion exprimée dans son rapport, au 
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nom du conseil d'Etat, par Thonorable M. Pinard, et 
rappelée ici par lui-même, il J a trois jours, quand il 
vous disait : 

M Ou des poursuites immédiates, ou pas de pour 
suites. » C'est tout ce que nous vous demandons. (Très- 
bien 1 à la gauche de l'orateur.) 

Je suis même moins scrupuleux que l'honorable 
M. Pinard. Je n'exige pas que les poursuites soient im- 
médiates; je vous accorde de bonne grâce un délai de 
trois mois, et vous ne vous ferez pas à vous-mêmes le 
tort de le refuser. (Vive approbation à la gauche de 
l'orateur.) 



RESPONSABILITÉ DE ^IMPRIMEUR 



(14 février 1868.) 



M. LB Président Schnbideb. Voici le texte sar 
lequel M. Jules Simon demande à s'expliquer : 

Ajouter avant le premier paragraphe : 

« LUmprimeur ne peut être poursuivi comme com- 
plice des délits commis par la voie de la presse que dans 
le cas où l'auteur de Vécrit incriminé demeure inconnu 
ou ne se présente pas. » — Le reste comme au projet. 

Un membre. Il y a un autre amendement semblable. 

M. LE PBÉSLDBNT SoHNBiDBB. Gela prouve que la 
même idée peut être produite par plusieurs personnes. 

M. Adolphe Guéboult. Nous avions présenté un 
autre amendement dont la pensée est la même. 

M. Jules Simon. Il y a trois amendements sur le 
même siget : Tun de MM. Havin et Guéroult, l'autre 
de M. de Janzé ; le troisième est signé par moi. Ces 
trois amendements ont le même but et sont conçus 
dans les mêmes termes. Comme la pensée qui les a 
inspirés est très-juste et très-simple, il n'est pas sur- 
prenant qu'elle se soit produite de différents côtés. 

Messieurs, pour arriver à expliquer la portée de mon 
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amendement, j*ai besoin de me demander d*abord quel 
est le but des poursuites en matière de presse. 

Sans doute, on peut soutenir que dans la poursuite 
des délits de presse on se propose le même but que dans 
toutes les autres poursuites judiciaires, c'est-à-dire 
qu'on veut atteindre et punir un coupable. Vous savez 
que, sur ce point, je fais les réserves les plus expresses 
et que, suivant moi, la discussion purement scientifique 
et purement théorique ne constitue jamais aucun délit 
et n'entraîne par conséquent aucune culpabilité. 

Vous pensez le contraire. Vous croyez qu'il y a des 
délits do presse et que la société a le droit de les punir. 
Mais vous me permettrez au moins de supposer que, dans 
toutes vos lois sur la matière, vous vous préoccupez 
bien moins de punir des coupables que d'assurer, par 
des pénalités, Tobéissance due à la loi. C'est en ce sens 
qu'on disait ici l'autre jour, avec beaucoup d'autorité, 
qu'il y a des circonstances où la prison ne ûétrit pas. 

Or, s'il s'agit principalement d assurer lobéissance 
due à la loi, il faut et il suffît que vous ayez, pour cha- 
que violation de la loi, une personne qui en assume la 
responsabilité et qui comparaisse réellement devant la 
justice. 

M. le ministre de l'intérieur discutait, il y a deux 
jours, à cette tribune, une question différente, et pour- 
tant analogue, parce qu'elle repose sur des faits de 
même nature et dépend des mêmes principes. Il s'agis- 
sait de savoir si l'on peut appliquer une peine, non pas 
seulement à Técrivain, mais au journal; en d'autres 
termes^ si la suspension ou la suppression d'un journal 
est une peine légale ou une voie de fait. 

M. le ministre de l'intérieur, en dilatant cette ques- 
tion, vous expliquait la situation des diverses personnes 
qui concourent à la confection d'un journal. Il vous 
disait que l'auteur d'un article n'en est parfois que le 
signataire ; que si la signature est vraie, il peut cepan- 
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dant arriver que Fauteur n'ait fait que prêter sa plume 
à la pensée d'un autre, et soit moins un collaborateur 
qu'un secrétaire ; qu'enûn, daoa beaucoup de circons- 
tances, le rédacteur en chef arrêtant le soir la compo- 
sition du journal, et utilisant les articles déposés sur 
son bureau, les modifiait suivant son opinion person- 
nelle ou les convenances du journal, et rendait ainsi 
les écrivains responsables, aux yeux du public et de 
l'autorité, de doctrines et de jugements qu'ils n'avaient 
pas exprimés. S'il en est ainsi, disait M. le ministre de 
l'intérieur, si dans presque tous les actes d'un journal 
il y a une confusion telle qu'il soit difficile à la justice 
de déterminer exactement à qui revient la responsa- 
bilité, il en résulte pour elle le droit de frapper la col- 
lectivité, et, par conséquent, de faire peser la pénalité 
en même temps sur l'auteur, sur le gérant et sur le 
directeur du journal. La logique de son raisonnement 
l'emportait même si loin, qu'il ne reculait pas devant 
la nécessité de frapper les actionnaires dans leur pro- 
priété, parce qu'en effet, s'ils ne sont pas agents directs 
du délit, ils sont du même parti que les coupables, et 
leur ont fourni les moyens de prévariquer. 

Doisje dire que je n'admet^ pas cette extension in- 
définie des procès de tendance? Je ne veux pas qu'on 
étende l'action de la loi, dans un cas, aux propriétaires 
du journal, et dans l'autre à l'industriel qui, en don- 
nant ses presses, a fait un acte de commerce et non 
un acte de complicité. Je tiens que, s'il y a un cou- 
pable en matière de presse, c'est celui qui donne son 
nom, qui s'ofîre à la loi : celui-là dis-je, et celui-là seul. 

Un membre à la gauche de V orateur. C'est évident. 

M. Jules Simon. Tout d'abord, j'écarte loin de moi 
la pensée, qu'en cherchant un second coupable, on amé- 
liore la situation de l'accusé principal, en lui fournis- 
sant la pénible et humiliante ressource des circons- 
tances atténuantes. 
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Je tiens, aa contraire, que si nous avons souci de la 
dignité des lettres, — et il me sera permis, après tous 
les clients dont on a parlé à cette tribune, tantôt la 
liberté de la presse, qui, . suivant M. Baroche, est la 
cliente populaire des membres de Topposition. tantôt 
le gouvernement, qui est le client de M. Baroche, d'en 
introduire un nouveau, qui n*est autre que la dignité 
des lettres... 

M. LE QABDE DBS SCEAUX. Je n'ai pas dit « le Gou- 
yemement; » j'ai dit « la société. » 

M. Jules Simon. Il n'y a aucune attaque contre tous 
dans ce que je dis là. 

M. LE 0ABDE DES SCEAUX. Sans doute, mais je rectifie 
les paroles que vous me prêtez. Ce n'est pas le gouver- 
nement que je prenais pour client, c'est la société! 

M. Jules Simon. Il n'y avait donc pas lieu à rectifi- 
cation; car je suis persuadé que ces deux intérêts se 
confondent, Monsieur, dans votre pensée. 

Je vous présente à mon tour le plus noble des clients, 
et c'est la dignité des lettres. (Très-bien! très-bien l»à 
la gauche de l'orateur.) 

Lorsqu'il a été question de la peine de l'emprisonne- 
ment, vous avez entendu à cette tribune un homme qui 
a plus qu'aucun autre le droit de parler en notre nom, 
demander qu'on nous fît l'honneur de chercher contre 
nous des pénalités personnelles, de ne pas frapper le 
capital, quand nous sommes les seuls coupables, de ne 
pas donner, contre notre indépendance, à cet auxi- 
liaire fmportun, une force nouvelle, en augmentant sa 
responsabilité aux dépens de la nôtre. « Mon droit est 
entier, disait M. Pelletan, si je n'expose que moi-même. 
Je ne veux pas qu'un autre puisse me dire que c'est lui 
que je compromets en exprimant ma pensée, et que 
c'est sa bourse qui p&tira de mes hardiesses. » J'ai 
quelque peine à m'associer aux conclusions de mon ami, 
et à demander le maintien des peines corporelles ; mais 
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je m'associe de tout mon cœur, de toute mon âme, à ses 
principes, et je demande, avec toute l'énergie dont je 
suis capable, que la responsabilité ne soit pas partagée; 
que récrivain ait tout le péril, comme il atout l'honneur, 
qu'il soit seul devant la loi de son pays, comme il sera 
seul devant l'avenir. 

En adoptant cette doctrine, conforme du reste à tous 
les principes sur la matière, vous ferez cesser jusqu'à la 
trace de cette confusion dont vous parlait, à l'une de 
vos dernières séances, M. le ministre de l'intérieur. Je 
suis persuadé qu'il désire comme moi, et tout autant 
que moi, que, quand il y a une signature au bas d'un 
article, cette signature soit sincère; que, quand il y a 
un homme qui, devant son pays, vient dire : <« C'est 
moi qui ai écrit cette phrase, c'est moi qui ai soutenu 
cette doctrine, n il soit bien entendu que c'est en effet 
un homme qui est représenté par cette signature, et 
non pas cette triste et humiliante chose que, dans un 
langage vulgaire, mais juste, on appelle un homme de 
p^lle I Qu'il y ait des hommes de paille, c'est une honte 
pour les lettres; et nous pouvons, en spécifiant la péna- 
lité, en l'arrêtant sur une seule tête, en rendant l'écri- 
vain responsable et seul responsable, écarter ces fan* 
tomes qui viennent ainsi se placer entre la justice et 
• la pensée exprimée et avoir en face de nous, comme 
je le disais tout à l'heure, dans toute la force du terme, 
avec la signature, un homme. (Très-bien ! à la gauche 
de l'orateur. ) 

Quand je savais ce qui se passait dans les journaux, 
— il y a vingt ans de cela, — il arrivait trop souvent 
qu'au moment de mettre sous presse, en l'absence de 
l'auteur, le directeur modifiait le sens d'un article. Cela 
doit encore se passer ainsi, puisque la loi n'a pas 
changé. C'est une situation grave, puisqu'elle blesse la 
sincérité, et qu'elle oblige deux hommes, Tun à exercer, 
l'autre à subir une sorte de tyrannie. La faute n'en est 
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pas anx écriraiDs^ elle est à la loi. Cest elle qui, par 
cette responsabilité divisée, atteste à la di^ité des 
lettres, abaisse les caractères, trouble les notions du bien 
et du mal, et qiia»d elle devrait être l'école de la di- 
gnité et de l'honneur, devient la conseillère et la maî- 
tresse des plus honteuses transactions. 

M. le ministre de Tintérieur nous parlait du danger 
des mesures inquisitoriales nécessaires pour découvrir, 
entre plusieurs accusés, le vrai coupable. Notre sTstème 
les supprime, en n'admettant qu'un seul accusé et en 
choisissant celui qui se nomme. Si j'ose le dire, M. le 
ministre de Tintérieur discute trop toute cette af^re 
en magistrat, et en se plaçant à ce point de vue que» 
quand il j a un coupable, il faut le saisir et le punir. 

Ce n'est pas ÏÀ le principe sur lequel on doit s'ap- 
puyer; la vraie raison des dispositions pénales en ma- 
tière de presse, c'est la nécessité réelle ou prétendue 
d'empêcher la violation des lois.. S'il en est ainsi» 
qu'avez- vous besoin d'inquisition, de police, de com- 
plices? La signature répond à tout. Ce système eet 
simple : il sauvegarde la ^dignité des lettres; il suffit à 
la vindicte publique. 

Vous avez devant vous un homme : s'il s'agit de l'em- 
prisonnement, e*est lui qui le subira; s'il s'agit de 
l'amende, c'est lui qui la payera, n'importe dans qu^la 
bourse il la preane. 

Vous dites : Nous avons plus de sécurité avec le jour- 
nal pour le payement de l'amende, parce que le journal 
ft une caisse, et que l'écrivain n'en a pas. Je réponds : 
Est-ce un article de journal? Vous savez bien que vous 
serez payé. Est-ce un livre? Si l'auteur est insolvable, 
vous avez la confiscation. Non, je me trompe; M. le 
ministre de l'intérieur nous a appris que la confiscation 
n'existe plus; mais vous avez la saisie qui lui ressemble 
de très-près, de si près, que je désespère d'en découvrir 
janftaia la dtfierenoe. 
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Ainsi quand tous avez, d'un côté, la faculté d'empri- 
sonnement sur la personne, de Tautre, la faculté d'im- 
poser une amende et, à défaut du payement de l'amende, 
ou plutôt cumulatÎTement avec elle» la saisie du livre, 
vous avez toutes les garanties désirables pour que vos 
lois soient observées. Par conséquent si, au lieu du 
vrai coupable, du seul coupable, de celui qui se nomme 
et se dénonce, vous cherchez des complices dont la cul- 
pabilité, comme je vais vous le montrer tout à Fheure, 
est plus que douteuse, vous le faites sans aucune utilité 
pour la vindicte publique. C'est pour cela principalement 
que nous voulons effacer de la loi française cette triste, 
cette honteuse mesure (Très-bien! à la gauche de l'ora- 
teur.) 

Ces hommes que vous frappez sont de faux complices, 
de faux coupables dont la culpabilité est une pure 
fiction» 

Je ne veux pas en faire la démonstration successive- 
ment pour l'éditeur et pour l'imprimeur» Je parlerai de 
l'imprimeur seulement, après vous avoir avertis que 
presque toutes les raisons que je donnerai pour celui-ci 
^'appliqueraient également à celui-là; cela m'évitera de 
répéter la même discussion et épargnera les moments 
de l'assemblée ; vous suppléerez^ s'il vous plait, aux la- 
cunes que je ne laisserai subsister que par égard pour 
la Chambre elle-même. 

Je dis que l'imprimeur est un complice factice, un 
complice créé par la loi, que ce n'est pas un complice 
réel. Et il est évidenique ce ii*est pas un complice réel; 
vous n'avez, pour vous en convaincre, qu'à considérer la 
situation dans laquelle se trouvent les imprimeurs. Si 
on donne suite à la propositioB de la eomnissioQ et que 
l'usage prévaille d'avoir un imprimeur pour chaque 
journal, — ub seul imprimeur pour un seul journal, — 
TOUS pourrei, à la rigueur, imaginer que limprimeur 
lira toua lea jouis» aprèi» le rédacteur en chef» le journal 
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qu'il doit imprimer ; — cette supposition ferait sourire 
quiconque sait ce que c'est qu'un journal, et ce que peut 
y être la situation d'un imprimeur, d'un simple proprié- 
taire de caractères et de presses d'imprimerie ; — mais 
enfin, il n'y aura pas impossibilité physique, dans ce 
cas, à ce que l'imprimeur lise le journal et se rende 
compte des articles qu'il contient. 

Dans la yérité des choses, tout se passe bien différem- 
ment. Il existe rue Coq-Héron une imprimerie, qui est, 
je crois, celle de M. Dubuisson, dans laquelle on im- 
prime je ne sais combien de journaux. 

M. Adolphe Guéroult. Dix ou douze. 

M. Jules Simon. Dix ou douze. Le propriétaire de 
cette imprimerie doit faire composer ces dix ou douze 
journaux dans le même moment de la journée ; de sorte 
que plusieurs centaines d'ouvriers sont occupés simul- 
tanément à composer un nombre infini de feuillets. 
Existe-t-il, je vous le demande, une intelligence hu- 
maine qui puisse se débrouiller au milieu de cette 
quantité d'idées? une horloge qui permette à un même 
homme, dans l'espace de cinq ou six heures, de lire ces 
dix à douze journaux, depuis la première ligne jusqu'à 
la dernière? 

A moins de réaliser de tels mimcles, il faut convenir 
que ce complice, imaginé et créé par vous, non-seule- 
ment n'est pas un complice, mais ne pourrait l'être, 
quand il le voudrait. Sait-il seulement d'une manière 
générale ce que ses douze journaux contiennent? Est- 
ce que c'est son métier? Son métier est-il d'être un 
homme instruit, sachant la politique^ connaissant jus- 
qu'aux matières religieuses, qui sont bien autrement 
délicates et épineuses que les matières politiques? 
Vous savez bien que non. Son métier est de savoir ce 
que c'est que des caractères d'imprimerie, qu'une ma- 
chine à imprimer, de bien diriger ses ouvriers, de les 
payer convenablement, d'établir une bonne police dans 
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ses ateliers et de faire faire des corrections exactes. 

Ainsi, il n^a ni le temps, ni la compétence, ni la pos- 
sibilité d*étre complice , donc il ne Test pas, ou il ne 
Test que par une action légale, ce qui est déplorable. 
Songez-y ; pesez la valeur de ces deux mots : un cou- 
pable de par 1 a loi, qui est parfaitement et nécessaire- 
ment innocenti 

Je pourrais ajouter, Messieurs, en ce qui concerne 
les journaux, et sans sortir de la rue Coq-Héron, que 
je ne sais ce que pourrait exiger d'un rédacteur en chef 
cet imprimeur qui prête ses presses à douze journaux. 
Quand on vient lui proposer dans la même journée d'im- 
primer V Univers, la Quotidienne, l'Avenir national, — 
je cite au hasard, car je n'ai jamais mis les pieds dans 
la maison, et je ne sais pas ce qui s'y passe, — j 'admets 
qu'à la rigueur il s'enquière de la nuance du journal; 
mais peut- on exiger qu'il entre dans les détails de la 
rédaction, et qu'il soit un juge compétent? Ce serait 
une absurdité. Cela saute à tous les yeux. 

De même que, pour la validité des actes notariés, on 
exige la présence du notaire et de son collègue, faisant 
ainsi le collègue responsable de ce qu'il ne peut con- 
naître, et coupable d'une faute qu'il n'a pas faite : de 
même ici vous poursuivez et vous ruinez un homme 
nécessairement et invinciblement innocent. 11 y a même 
cette différence : c'est qu'à la rigueur si le collègue 
voulait lire, ij le pourrait, tandis que l'imprimeur, je 
l'en défie. Aussi ne sait-il jamais qu'il est poursuivi, 
et d'avance condamné, que quand il reçoit l'assigna- 
tion du procureur impérial. (Assentiment à la gauche 
de l'orateur. ) 

Introduire dans une loi une fiction semblable, l'y in- 
troduire sans nécessité, c'est, je le répète, infliger à la 
loi une sorte de déshonneur; et il est non -seulement de 
l'équité, mais de l'habileté du Corps législatif, de faire 
disparaître une anomalie aussi grossière. 



130 LA. POLITLQUK RADICALE 

Cependant, Messieurs, cette pénalité qu'on appliqua 
sans justice et sans nécessité à un innocent, crojez- 
vous qu'elle soit douce? Vous savez quelle est la péna* 
lité que vous avez établie dans la loi que nous discutons 
en ce moment. Elle peut être de 25,000 £r. d'amende 
pour un seul délit. 

Prenez garde que M. Dubuîsson peut avoir un délit 
dans chacun des douze journaux qu'il imprimera ce 
soir. Et ce n*est pas une hypothèse toute gratuite. U 
se rencontre quelquefois que dix ou douze journaux 
commettent en même temps un délit, quoiqu'ils ne 
soient pas de la même opinion. Récemment, nous avons 
vu, réunis devant les tribunaux, des journaux qui or- 
dinairement ne font pas cause commune. C'est vous qui 
les aviez réunis dans cette singulière solidarité. S'ila 
avaient été imprimés chez M. Dubuisson, et si, au 
lieu de 1,000 francs d'amende, on leur avait appliqué 
le maximun de la peine, vous voyez à quelle somme 
l'imprimeur aurait été condamné en vertu de votre 
loi. 
M. Adolphe Guéroult. A 300,000 fr. 
M. Jules Simon. Encore je suppose que dans un 
même numéro il n'y a qu'un délit. Mais, il pourrait y 
avoir un délit dans chaque article. Je fais cette suppo- 
sition parce que, comme la loi n'est en elle-même qu'un 
vaste amas d'absurdités, il n'est pas étonnant que je 
puisse y attacher toutes les absurdités possibles. 

Messieurs, non-seulement il y a des amendes de 
25,000 fr., pouvant aller à 300,000 fr., à 600,X)00 fr., 
mais vous avez rétabli l'emprisonnement, aggravation 
pour l'imprimeur. Vous avez voté aussi la privation des 
droits politiques. Et, à ce propos, je reviens au procès des 
comptes rendus, qui naturellement hante notre mémoire 
à tous tant que nous sommes. Je ne puis oublier que 
parmi les journaux qui ont été condamnés à 1,000 fr. 
d'amende, il y en avait un, V Avenir national^ contre 
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lequel le jugement ne relève que le délit d'avoir intro- 
duit dans sa première colonne une phrase d'un discours 
prononcé à cette tribune par un député de la Seine, qui 
s'appelle M. Jules Simon. Cette phrase n'est en rien 
criminelle, elle n'a excité aucune rumeur sur les bancs 
de la Chambre et n'a pas éveillé l'attention toiyours 
présente de notre honorable président. J'ai donc le 
droit de dire qu'elle ne récelait aucun venin; et pour- 
tant, pour l'avoir imprimée, M. Peyrat a été condamné 
à 1,000 fr. d'amende; ou pouvait condamner aussi l'im- 
primeur. Pourquoi non? Ce n'est pas tout : comme dans 
votre article sur la privation des droits électoraux, tan- 
dis que vous introduisiez, avec pleine raison, la clause 
de la récidive, vous avez refusé de distinguer entre les 
délits , il aurait pu plaire au tribunal , ainsi investi 
d'une sorte de toute-puissance, de priver de leurs 
droits électoraux pour une durée de cinq ans, non-seu- 
lement l'homme éminent qui dirige VAvenirnational^ 
mais l'imprimeur de son journal. Je me demande en 
vérité pourquoi votre loi épargne les compositeurs d'im- 
prinaerie. 

Je ne veux pas relever cette circonstance grave que 
l'imprimeur, dans la situation que je viens de décrire, 
est punissable d'une peine énorme qui ne peut pas être 
appliquée à l'auteur de l'article ni au rédacteur en chef, 
c'esjt la peine de la privation de son brevet. 

Quand vous aurez supprimé les brevets, — et pour 
le dire en p:\csant, c'était avec la suppression de l'auto- 
risation préalable tout ce qu'il y avait de bon dans votre 
projet de loi, — quand vous aurez supprimé les brevets, 
cette pénalité dont je parle ne sera plus possible, mais 
elle l'est encore aujourd'hui, de sorte qu'on peut con- 
damner l'autour, qui est le vrai coupable , si tant est 
qu'il y ait un coupable, à 1,000 francs, le rédacteur à 
1,000 francs, l'imprimeur à 1,000 francs,, plus à la sup- 
pression de son brevet, c'est-à-dire à sa ruine totale. 
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M. Delalain, président de la chambre syndicale des 
imprimeurs de Paris, a publié deux relevés de toutes 
les pénalités auxquelles les imprimeurs sont soumis, 
d'après les lois existantes, et de toutes celles auxquelles 
ils auraient été exposés d'après le projet de loi te 
qu'il avait été présenté avec Texposé des motifs de 
M. Pinard. 

Vous avez tous, Messieurs, ces relevés entre les 
mains, et je me bornerai à vous en présenter le résumé. 

Dans Tancienne loi, celle qui existe encore à Theure 
qu'il est : soixante-seize cas d'amende de 16 et 20 fr. â 
12,000 et 50,000 fr. ; quarante cas d'emprisonnement 
de trois jours à cinq ans; six cas de privation des droits 
électoraux, et six cas de privation des droits civiques, 
civils et de famille. 

Voilà l'aimable législation à laquelle sont aujour- 
d'hui soumis les imprimeurs, dont Tindustrie, si j'en 
crois ce qui me revient de tous côtés, n'est pas extrê- 
mement rémunératrice. Dans le projet de l'honorable 
M' Pinard il y avait quelques aggravations, aucune 
diminution. Les aggravations étaient celles-ci : quatre 
cas de plus pour l'emprisonnement, trente cas de plus 
pour les droits électoraux. On ne nous donnait pas sans 
rançon ce que les orateurs et les journalistes du gouver- 
nement veulent bien appeler la liberté de la presse. 

Je dis que si on exécutait la loi il serait presque im- 
possible qu'un imprimeur pût être élu député. J'en de- 
mande pardon à l'honorable M. Paul Dupont, que je 
regretterais de ne pas voir à son banc ; mais je crains 
bien qu'il ne soit là que par la tolérance de messieurs les 
membres du parquet. Votre grande innovation de la 
récidive ne le sauverait même pas : quel est l'impri- 
meur qui ne soit forcément récidiviste? Les imprimeurs 
de journaux ne comptent plus leurs condamnations. 
On me dira peut-être qu'on les épargne? J'y consens, 
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VOUS n'osez pas appliquer rigoureusement une telle loi. 
Raison de plus pour la rejeter. 

Maintenant, je sais la réponse qu'on peut faire, il y 
en a une, mais il n'y en a qu'une : c'est l'article 24 de 
la loi du 1*7 mai 1819. Il n'est pas sans intérêt de dire 
que la loi de 1819 ne contenait pas d'abord cet article. 
Il se trouva parmi les membres de l'opposition des 
hommes qui furent indignés de cette pénalité sans 
motifs et sans mesure, et qui, appartenant aux lettres 
françaises et les honorant par leurs écrits, se crurent 
obligés de lutter avec une énergie indomptable pour 
arracher à la Chambre de 1819 une atténuation à cette 
loi déplorable. C'est à Benjamin Constant qu'en revient 
surtout l'honneur; toutefois, on ne céda pas complète- 
ment à ses objurgations. L'article 24 fut tout ce qu'on 
accorda à ses raisons, à son éloquence. J'en relis les 
termes : 

u Les imprimeurs d'écrits dont les auteurs seront mis 
en jugement en vertu de la présente loi, et qui auront 
rempli les obligations prescrites par le titre II de la loi 
du 21 octobre 1814, >» — c'est la déclaration et le dépôt 
préalable, — « ne pourront être recherchés pour le 
fait d'impression de ces écrits , à moins qu'il n'aient 
agi sciemment, ainsi qu'il est dit à l'article 60 du code 
pénal, qui définit la complicité. «» 

Lorsque la Belgique fit sa constitution, après la ré- 
volution de 1830, on remit en délibération les lois sur 
la presse, parce que toutes les fois qu'un peuple fait 
une révolution, parmi les droits les plus sacrés que les 
vainqueurs inscrivent sur la première feuille de papier 
qui leur tombe sous la main en déposant le mousquet, 
ils ne manquent pas de mettre les droits de la pensée, 
c'est-à-dire les droits de la presse. Les états généraux 
de Belgique examinèrent la loi française, et leur pre- 
mier désir comme leur premier dévoir fut de la trans- 
former complètement. Quand ils en vinrent à la question 
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dont je parle, ceux qui voulaient conserver la responsa- 
bilité des imprimeurs ne manquèrent pas d'invoquer cet 
article 24, c'est-à-dire le mot sciemment qui s'y trouve. 

Mais alors presque toutes les voix s'élevèrent pour 
dire que c'était là une égide insuffisante; que le mot 
sciemmenty donnant lieu à des interprétations faites 
trop souvent par esprit de parti, n'était pas une protec- 
tion pour l'instrument de la pensée ; que si on voulait 
la pensée libre, il fallait lui donner un instrument indif- 
férent; que c'était la première condition de la liberté. 

Par une conséquence logique, l'article fut rejeté et 
remplacé par une disposition nette, formelle, précise, 
que voici : « Jamais l'imprimeur n'est responsable de 
co qu'il imprime. » (Marques d'approbation à la gauche 
de l'orateur.) Il suffit, pour bien se rendre compte de la 
loi de 1819, de relire l'article 60 du code pénal, qu'elle 
invoque et qui règle la responsabilité dans la législa- 
tion française. 

On voit à l'instant quelles embûches, quels pièges de 
toute nature un pareil article peut cacher. C'est le psr- 
ragrapho 2 de l'article . Il est ainsi conçu : 

« Ceux qui auront procuré des armes, des instru- 
ments, ou tout autre moyen qui aura servi à l'action, 
sachant qu'ils devaient y servir. « 

Il n'y a là ni précision, ni clarté, ni protection ; par 
conséquent tant que cet article subsiste, il n'y a pas de 
sécurité pour l'imprimeur et pas de liberté pour la 
presse. 

Messieurs, la seule utilité possible de votre loi sur la 
responsabilité des imprimeurs, mais ce n'est pas une 
utilité avouable, c'est qu'elle transforme les imprimeurs 
en censeurs. 

M. EuGisNE Pelletan. Très-bien l très-bien ! 

M. Jules Simon. Personne ne veut de la censure, 
excepté pour les pièces de théâtre, les gravures, les 
livres illustrés (On rit) ; à part ces exceptions, per- 
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sonne ne veut de la censure en France, et tous ceux qui 
viennent à cette tribune, si le mot censure est pro- 
noncé, commencent par déclarer qu'ils en ont tout au- 
tant d'horreur que nous-mêmes. Cependant, je vous 
supplie de me le dire, si vous rendez l'imprimeur 
responsable de ce qu'il imprime, ne créez-vous pas un 
censeur privé à la place de la censure publique? Je 
défie qui que ce soit de répondre une chose sensée à cet 
argument. Je ne sais pas ce qu'on pourra répondre, 
mais je dis et je répète à l'avance qu'on ne répondra 
rien de sensé. 

Il est impossible que tout le monde ne comprenne 
pas qu'un imprimeur, qui est menacé de ces soixante- 
seize cas d'amende, de ces quarante cas d'emprisonne- 
ment, de ces six cas de privation des droits politiques, 
de cette privation de brevet, qui voit la ruine suspendue 
sur sa tête, se transforme en véritable censeur pour 
f écrivain qui va lui offrir sa copie. Et ce censeur est à 
la fois moins capable et moins libéral que le censeur 
politique que vous avez au ministère de l'intérieur. 

Quand vous formez votre bureau de censure vous 
choisissez d'abord des gens intelligents qui savent ce 
que c'est qu'écrire, et vous les voulez sans doute ani- 
més d'intentions droites, ennemis des taquineries, des 
vexations inutiles. Ils font une besogne, en somme, 
assez triste, quoique vous repoussiez l'idée de censure 
avec une indignation qui n'a de supérieure que la 
nôtre ; mais enfin ils n'ont d'autre préoccupation en la 
faisant que ce qu'ils appellent, ainsi que vous, les néces- 
sités de l'ordre. L'imprimeur a un autre objectif, son 
intérêt, et une autre capacité, la capacité d'un indus- 
triel. Quelle est sa situation, à lui? Est-ce qu'il est 
obligé de savoir la théologie ? Est-ce qu'il est obligé de 
savoir quand la discussion d'un dogme est faite grave- 
ment et avec des raisons graves, ou légèrement avec des 
raisons légères ? quand elle est une attaque au lieu 
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d^une discussion? quand elle offense un des cultes sala- 
riés par rÉtat? Si, dans cette Chambre, qui est le 
centre où toute la politique vient aboutir, nous avons 
besoin de toutes nos études, de toute notre expérience 
pour comprendre les fluctuations et les revirements 
dont on nous donne l'affligeant spectacle, pouvons-nous 
penser qu'un imprimeur à la tête de son industrie, ab- 
sorbé par la direction de ses affaires et de son person- 
nel, va se tenir au courant de tous ces mouvements et 
agir en connaissance de cause? Ainsi il est incompétent, 
et par conséquent dur et détestable censeur. De plus, il 
n'a pas d'intérêt, ou il a un intérêt contraire à celui de 
l'auteur. Quel avantage a-t-il à se risquer? C'est ici 
qu'éclate la différence : car, enfin, si un homme dé- 
couvre une idée nouvelle, conçoit une grande pensée, 
son premier besoin comme son premier devoir est de la 
manifester. C'est le propre d'une pensée puissante d'agjr 
sur l'esprit qui la conçoit avec une force telle qu'il de- 
vient impossible de la contenir et de la comprimer en 
soi-même. Il faut qu'elle éclate, qu'elle agisse au de- 
hors, qu'elle entre dans le monde de l'action et de la 
lutte. La force expansive de la pensée est son plus 
noble caractère, son attribut le plus nécessaire. PJjfs on 
est animé de grands sentiments et de grandes" pen- 
sées, plus on souffre péniblement de la privation de la 
liberté de la presse et de la liberté de la parole, et 
c'est presque une gloire pour un homme de ne pas pou- 
voir se résigner à toutes ces limitations et à toutes ces 
entraves dont on veut sans cesse et à toutes les époques 
charger et opprimer la pensée humaine. (Très-bien ! à 
la gauche de l'orateur.) 

Mais cette force de propagation qui nous anime et 
qui nous pousse à parler et à écrire, elle a sa compen- 
sation dans le sentiment de la vérité répandue, de la 
science agrandie, de la morale propagée, du pays quel- 
quefois sauvé, de l'humanité rétablie dans ses droits et 
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rehaussée à ses propres yeux, et s'il faut tout dire, elle 
peut avoir aussi pour compensation la gloire I Voilà la 
part de l'auteur. Et, à ce prix, je comprends qu'on 
puisse affronter la ruine, affronter l'emprisonnement ; 
je comprends qu'on puisse aller à Sainte-Pélagie cher- 
cher ce fameux piédestal que promet aux auteurs M. le 
ministre de l'intérieur. 

Mais rimprimeur qui voit d'un côté la ruine et de 
l'autre ce qu'il appelle ses étoffes, c'est-à-dire le petit 
bénéfice industriel qu'il retire de la publication d'un 
livre, que fait-il ? Il refuse d'imprimer en disant : Je 
suis de votre avis et de votre parti; s'il y avait une né- 
cessité de donner sa vie, je la donnerais ailleurs comme 
vous; mais ici, je ne suis qu'un commerçant, peut-être 
le gérant d'une compagnie. J'ai mon brevet à sauver, 
la faillite à éviter ; et j'agis en bon négociant et en bon 
père de famille en vous refusant mes presses. 

Combien de fois voit-on un livre porté à un, à deux, 
à trois, à quatre imprimeurs ou éditeurs, avant d'être 
imprimé et répandu : triste métier pour l'auteur, né- 
cessité humiliante. Le livre paraît; il n'est pas pour- 
suivi ! La censure de la peur a été plus sévère que celle 
du gouvernement. L'intérêt privé, que ne stimulait pas 
l'appât d'un grand bénéfice, s'est montré timide. Que 
voulez-vous ? Il est excusable. C'est vous, législateurs, 
qui ne l'êtes pas 1 (Très-bien l très-bien I à gauche de 
l'orateur.) 

Et vous me donnez le droit de dire, comme conclu- 
sion de ma discussion, que votre loi est une iniquité, 
qu'elle est un attentat contre la conscience humaine et 
contre les lettres, (Très-bien I à la gauche dQ l'ora- 
teur.) 

Quand on a discuté la loi, en 1819, dans une Chambre 
française, croyez-vous qu'on ait dissimulé ces consé- 
quences? Au contraire, on s'en est vanté; c'était le 
temps où on se glorifiait — vanité étrange — de ne 
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pas être libéral. Un homme que je ne veux pas nommer, 
parce qu'il est mort converti tt la liberté, s'écria : « Im- 
primeurs, si vous craignez les amendes et les confisca- 
tions, si TOUS ne Yonlez pas être emprisonnés et ruinés, 
érigez-vous en censeurs des écrivains! » Et M. Hua 
disait à son tour : « Où serait le mal, quand les impri- 
meurs s'érigeraient en censeurs?... »» En effet on 
aurait eu deux censures, une pitoyable et une impi- 
toyable : celle du gouvernement et celle des impri- 
meurs ; abondance de répression, abondance de biens. 

Benjamin Constant s'exprimait ainsi pendant cette 
discusijion : « Un imprimeur est un homme qui concourt 
avec un écrivain à la publication d'un ouvrage; l'écri- 
vain y concourt par sa pensée, l'imprimeur par sa presse ; 
l'un est Tauteur de l'écrit, à lui en reviennent, si l'é- 
crit est bon, le profit durable et toute la gloire. L'autre 
est l'instrument de la publication. H n'a de profit que 
le salaire d'une industrie matérielle. » 

Messieurs, à cette même époque, dans le procès Che- 
valier qui est demeuré célèbre, Tinculpé porta le mé- 
moire de ses défenseurs à un imprimeur, qui refusa; 
un second, un troisième refusèrent, et savez-vous com- 
bien il épuisa ainsi d'imprimeurs avant de pouvoir pu- 
blier sa défense? vingt deux. Et le factum n'était pas 
poursuivable, et il ne fut pas poursuivi. 

En finissant, Messieurs, je voudrais vous montrer 
que nous ne sommes pas à la tète de la civilisation pour 
ce détail de nos lois. 

M. Glais-Bizoin. Oh non I 

M. Jules Simon. Que nous sommes plutôt en arrière 
du reste de l'Europe. En Autriche..., je ne prononce 
pas le nom de TAutriche dans une question de délit de 
presse sans me rappeler un livre, ou un pamphlet, ou 
une brochure, donnez-lui le nom que vous voudrez, qui 
ne contenait pas une idée qui ne fut juste, et jamais 
idées justes ne furent exprimées avec une éloquence 
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plu» saisissante ; Fauteur, qui n'est pas loin de nous, y 
demandait la liberté comme en Autriche. Il fut con- 
damnéy comme il fallait s'y attendre, et il expia sa 
faute à Sainte-Pélagie, avant d'obtenir des électeurs 
parisiens le droit de venir à cette tribune défendre les 
mômes principes. 

Si nous nous reportons à la législation autrichienne, 
nous la trouverons, .en beaucoup de points, meilleure 
que celle de la France, notamment en ceci : L'éditeur 
et l'imprimeur sont responsables avec l'auteur, mais 
seulement pour omission des formalités légales. Quand 
ils ont omis les formalités légales, ils sont poursuivis, 
c'est tout simple. 11 y a cependant une exception, mais 
une exception très-restreinte, c'est que, quand l'auteur 
d'un écrit est condamné à une peine sévère, l'impri- 
meur encourt une légère amende. 

Il en est de même en Prusse où la condamnation de 
l'imprimeur, quand il s'agit d'un délit, ne peut pas dé- 
passer cent thalers, et quand il s'agit d'un crime, deux 
cents thalers. 

En Russie, l'éditeur et l'imprimeur ne sont respon- 
sables que dans le cas où l'auteur est inconnu ou absent. 
Ils peuvent être condamnés comme complices, mais 
quand ils le sont réellement, et quand on peut prouver 
directement qu'ils ont voulu commettre le délit, qu'ils 
y ont contribué sciemment : cette démonstration ainsi 
entendue est presque impofc>sible, et n'est jamais faite. 

En Belgique, en Danemark, et même en Espagne, il 
n'y a de responsabilité que pour Tauteur; la règle est 
celle-ci : 

Si l'auteur se fait connaître et s'il est dans le ressort 
de la cour qui doit juger, il est seul responsable. Si l'au- 
teur ne peut être saisi par la justice du pays, ou ne se 
fait pas connaître, l'ouvrage est réputé anonyme, et alors 
c'est l'éditeur qui en répond. S'il n'y a ni auteur ni édi- 
teur, alors enfin l'imprimeur est responsable. 
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Conséquence : tous les droits de la vindicte publique 
sont réservés; les lois ont leur sanction nécessaire et 
n'ont que leur sanction nécessaire. La dignité des lettres 
est sauvegardée, et en même temps la dignité de la jus- 
tice ; car n'oubliez pas que quand vous créez des cou- 
pables, sachant qu'ils ne peuvent pas Tétre, ce n'est pas 
seulement la pensée que vous blessez, c'est l'éternelle 
justice ; c'est à votre code, c'est à vos lois que vous im- 
primez une sorte de flétrissure... (Très-bien! à la 
gauche de l'orateur.) non-seulement parce que vous 
créez des coupables là où il n'y en a pas, mais parce 
qu'en supprimant la liberté de la pensée, vous vous 
rangez volontairement parmi les peuples qui, au lieu 
de conduire le monde, s'occupent à l'empêcher d'avan- 
cer. Ce n'est pas seulement une faute, une erreur, c'est 
presque un crime. (Très-bien I à la gauche de l'ora- 
teur.) 

Je vous conjure donc, en l'absence d'utilité, en l'ab- 
sence de nécessité, quand vous pouvez facilement vous 
passer de cette fiction cruelle, injuste, abusive, je vous 
conjure d'imiter les peuples où la liberté de penser et 
la liberté de la presse ne sont ni une illusion ni un 
mensonge, et de déclarer que celui qui a commis le 
délit en est seul responsable. (Vive approbation à la 
gauche de l'orateur.) 



» 

t 



SUPPRESSION DU DÉLIT D'OUTRAGE 
A U MORALE PUBLIQUE ET REUGIEUSE (!) 



(20 février 1868.) 



M. LE PRÉSIDENT JÉRÔME David. — La discussion 
va porter sur ramendement de MM. Marie, Jules Si- 
mon et plusieurs de leurs collègues, qui demandent l'a- 
brogation de l'article 8 de la loi du IT mai 1819 



(1) Un homme d'un grand talent a qualifié durement la doctrine 
contenue dans ce discours : il l'a traitée à'odieux sophisme. L'auteur 
persiste cependant à croire qu'il a^ait raison, et à penser, non pas» 
comme le lui fait dire par inadvertance Mgr l'évêque d'Orléans, que 
Dieu et la vérité n'ont pas besoin d'être défendus, mais, ce qui est 
profondément différent, que quand on met au service d'une cause, ou 
la censure ou la loi pénide, on ne fait que l'outrager et la compro- 
mettre. Il est étrange qu'un évêque animé d'une foi si profonde, et 
qui, dans d'autres écrits, s'est montré plus d'une fois libéral, en ap- 
pelle au bras séculier contre ceux qui ne partagent pas ses opinions, 
et qui soutiennent contre lui, avec douceur et fermeté, les droits de 
la science. Assurément nous ne sommes pas surpris d'entendre un 
catholique demander à l'État de dresser un catalogue officiel pour les 
bibliothèques populaires, d'exercer sur les écoles publiques et pri- 
vées une surveillance rigoureuse, d'interdire la parole, dans les con- 
férences publiques, aux personnes dont l'orthodoxie est suspecte, de 
fermer au plus vite les cours où les professeurs de l'Université s'ef- 
forcent de donner quelque instruction aux jeunes filles, et de ne pas 
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Pour faciliter cette discussion, je vais donner à la 
Chambre lecture de cet article. 

a Article 8. Tout outrage à la morale publique et 
religieuse, ou aux bonnes mœurs, par Tun des moyens 
énoncés en l'article 1«', sera puni d*un emprisonnement 
d'un mois à un an, et d'une amende de 16 fr. à 500 fr. » 

M. Jules Simon a la parole. 

M. Jules Simon. Quand cet article fut présenté par 
M. de Serre, il n'était pas tel que nous le voyons au- 
jourd'hui. Le gouvernement se bornait à punir l'ou- 
trage à la morale publique et aux bonnes mœurs; c'est 
dans le cours de la discussion que l'article fut modifié. 
Deux amendements principaux avaient été présentés : 
l'un de Benjamin Constant, qui demandait de suppri- 
mer les mots : M à la morale publique, » et de ne laisser 



permettre qa'on fonde, en dehors de l'influence la pins directe du 
clergé, des écoles destinées à donner aux filles du peuple, avec un 
peu d'éducation, les moyens de gagner honorablement leur vie. Un 
index, une censure, un monopole, tout cela ne ri^pugne pas absolu- 
ment aux traditions de l'Église; mais ce n'est pas jusqu'ici, en rap- 
pelant un passé si douloureux, et en reprochant à l'État d'exercer 
ses droits avec trop de mollesse, que le célèbre apologiste de Jeanna 
Darc avait servi sa religion. Lui-même devrait penser, à défaut d'ar- 
guments meilleurs, qu'il y a quelque péril à aggraver le poids de 
l'autorité, puisqu'il n'est occupé depuis plusieurs mois qu*à soutenir 
une guerre acharnée contre M. Duruy. Qu'il réussisse à renverser un 
ministre, et même^ ce qui n'est pas impossible, à le faire remplacer 
par un homme selon son cœur : ne sent-il pas combien une telle vic- 
toire sera éphémère? Les ministres peuvent être bons ou mauvais, 
suivant les hasards de la politique ; mais il n'y a que la liberté qui 
soit un asile sûr. Non-seulement elle est l'honneur de ceux qui la 
défendent et la force de ceux qui s'y livrent, elle est aussi, elle est 
avant tout le droit absolu, — et le droit prochainement triomphant. 
Pour nous, qui savons respecter nos ennemis, et qui ne nous faisons 
illusion, ni sur leur talent ni sur leur puissance, nous n'invoquons, 
et nous n'invoquerons jamais pour lutter contre eux que les droits de 
la liberté. Nous laissons à ceux dont la confiance est moins robuste, 
la douleur de remplacer les raisons par des invectives, et l'humilia- 
tion de mettre leurs doctrines sous lu protection du pouvoir. 
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subsister que ceux-ci : u Tout outrage aux bonnes 
mœurs... »» Je n'ai pas besoin de dire à la Chambre 
que c'est notre amendement lui-même ; Vautre , de 
M. Chabron de Solilhao, qui proposait de dire : « Tout 
outrage à la morale publique, à la religion de l'État et 
aux autres religions... » C'est surtout sur cet amende- 
ment que la discussion s^établit. Le libéralisme de la 
Chambre consista à ne pas distinguer, môme en appa- 
rence, l'outrage à la religion de l'État de l'outrage aux 
autres religions, et le mot de morale religieuse, impro- 
visé dans le cours des débats, finit par passer dans le 
texte de l'article. C'est ainsi que furent inaugurées 
pour la première fois la morale publique et la morale 
religieuse. Jusqu'à cette heureuse découverte, la mo- 
rale s'était appelée tout simplement la morale. 

Je ne parlerai d'abord que de la morale religieuse. 

Ma première observation, qui est toute de forme, 
sera pour dire que, même au point de vue de ceux qui 
veulent protéger la religion ou les religions par un ar- 
ticle de loi, cet article 8 de la loi du 17 mai 1819 est 
parfaitement inutile et n'est dans l'ensemble de nos lois 
qu'une pure superfétation. 

En effet, Messieurs, vous avez tout un ensemble 
d'articles destinés à protéger la religion ou les religions 
dans leurs dogmes, dans le culte et dans les ministres 
de leur culte ; je me contenterai de les indiquer, parce 
que tout le monde les connaît. L'article 260 du code 
pénal prononce des pénalités contre quiconque aura 
contraint ou empêché un citoyen de se livrer aux pra- 
tiques d'un culte. Cet article a au moins le mérite de 
proclamer le principe de la liberté de conscience. L'ar- 
ticle 261 punit ceux qui troublent les cérémonies reli- 
gieuses. L'article 262 protège les objets du culte dans 
les lieux où ils sont exposés à la vénération des fidèles, 
et les ministres du culte dans l'exercice de leurs fonc- 
tions sacerdotales. L'article 263 va jusqu'à prévoir les 
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sévices personnels exercés contre les prêtres. Outre ces 
quatre articles du code pénal vous avez l'article 1«' et 
Tarticle 6 de la loi du 25 mars 1822. 

L'article 1«' punit quiconque aura outragé ou tourné 
en dérision une des religions reconnues. Il est bien évi- 
dent que ràmendement par lequel nous voudrions sup- 
primer Tarticle 8 de la loi de 1819 n*aurait pas de sens 
si nous n'entendions pas que l'article 1" de la loi de 
1822 devra tomber en même temps. 

L'article 2 punit l'outrage fait publiquement d'une 
manière quelconque à raison de leurs fonctions ou de 
leur qualité à un des ministres d'une religion reconnue 
par l'État. En 1848, le décret du 11 août, dans son ar- 
ticle 5, visa cet article de la loi de 1822 ou plutôt le ré- 
péta, en modifiant seulement ces mots : «« religions re- 
connues par l'Etat, ♦» et en leur substituant ceux-ci 
qui parurent alors plus clairs : « religions salariées par 
l'État. »» 

Je conclus de cette énumération, un peu fastidieuse, 
mais qui était pourtant nécessaire, que si nous deman- 
dions seulement de supprimer dans l'article 8 de la loi 
de 1819 les mots « morale religieuse, >» nous ne ferions 
que simplifier le code, sans modifier le caractère de nos 
lois. Mais il doit être bien entendu, d'une part, que 
notre amendement, s'il était adopté, entraînerait l'a- 
brogation tout au moins de l'article V^ de la loi de 
1822, et de l'autre, que ce n'est pas seulement pour 
l'outrage à la morale religieuse que nous demandons 
l'impunité, mais encore et au même titre pour l'outrage 
à la morale publique. 

Le premier reproche que je fais à Tarticle 8 dans son 
ensemble, c'est un reproche très-grave en matière de 
législation : je lui reproche d'être vague. 

M. Gabnier-Pagès. C'est cela ! 

M. Jules Simon. Quand on prononce une prohibi- 
tion, et qu'à cette prohibition on attache une pénalité. 
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c'est un devoir rigoureux de s*exprimer avec une telle 
clarté que Tesprit du juge, s'il peut être embarrassé sur 
le fait, ne puisse pas Tétre, au moins par la faute du 
législateur, sur l'appréciation du fait. Or, quand on 
définit un délit en disant qu'il consiste dans un outrage 
à la morale publique et à la morale religieuse, il semble 
qu'on fasse exprès de choisir des mots obscurs, de fuir 
la clarté et la précision. En doutez- vous? J'ai mes té- 
moins, si cela est nécessaire, et je vais les chercher 
dans la discussion même de la loi, non pas parmi ceux 
qui l'attaquent, mais parmi ceux qui la défendent. Ce 
n'est pas là pour moi, et sans doute aussi pour vous, un 
mince sujet d'étonnement. 

Ainsi M. le duc de Broglie, qui était rapporteur de 
la loi devant la Chambre des pairs, et qui, par consé- 
quent, la défendait, a reconnu tout le premier que les 
expressions de « morale publique *> étaient particulière- 
ment vagues. Voici ses paroles: 

a Le mot, dit-il, — le mot de » morale publique, » — 
était nouveau ; il pouvait être critiqué ; mais... » 

Écoutez ces paroles, qui m^étonnent un peu dans la 
bouche de M. de Broglie, un des esprits les plus lucides 
et les plus libéraux de la génération qui nous a pré- 
cédés : 

«... mais il avait l'avantage de ne rien exclure et de 
ne rien désigner... »» 

C'est comme s'il disait : Il avait l'avantage de ne pas 
être clair. 

Et voici comment, après avoir constaté le mal, il es- 
sayait de s'en consoler : 

«... Il avait l'avantage de ne rien exclure et de ne 
rien désigner, de remettre seulement entre les mains 
de la société, représentée par plusieurs jurys successifs, 
une arme pour se défendre précisément sur le point où 
elle se sentirait blessée. *> 
C'est donc la pensée qu'en définitive, quand on juge- 

10 
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rait un accusé pour délit d'outrage à la morale pabliqno, 
ce serait le jury, ou même, suivant son expression, plu* 
sieurs jurys successifs qui établiraient une sorte de ju- 
risprudence en rapport avec les intérêts sociaux, c'est 
cette pensée qui tranquillise M. de Broglie, et lui fait 
accepter ce texte dangereux à force d'être équivoque. 

M. de Serre, en apportant la loi à la Chambre des 
députés, avait exprimé une opinion tout à fait analogue. 
Voici comment il justifiait l'article 8 de la loi; je cite 
ses propres paroles : 

a Quand le besoin de rétablir les principes moraux 
sur leurs fondements est universellement senti et pro- 
clamé, c'est un devoir du législateur de prêter son appui 
à une nécessité des temps. » — Remarquez le mot, ni^ 
cessité des temps, — « Et lorsque, en imposant le res- 
pect pour la morale publique, il confie aux citoyens 
eux-mêmes, remplissant les fonctions de jurés, le soin 
de décider si cette injonction a été violée, certes il ne 
saurait être taxé ni d'affecter une sévérité excessive, 
ni de rechercher un pouvoir arbitraire. » 

Vous le voyez, M. de Serre, comme M. de Broglie, 
invoque, pour excuser la loi, ce fait important, que le 
jury sera seul chargé de l'appliquer. Sans ce grand fait, 
dont l'importance capitale saute à tous les yeux, il ne 
saurait comment défendre la loi contre le reproche 
d'obscurité, et le gouvernemnet contre l'imputation de 
rechercher un pouvoir arbitraire ; et remarquez que, 
quand il parle ainsi en exposant les motifs de la loi, 
c'est de son propre article qu'il parle, et par conséquent 
de la morale publique à laquelle on n'avait pas encore 
accolé la morale religieuse; mais plus tard, lorsque 
cette morale nouyelle sortit tout à coup des délibéra- 
tions de la Chambre, savez-yous comment le ministre 
l'accueillit? —Et laissez-moi d'abord rappeler qu'il ne 
s'agit pas ici d'une intelligence ordinaire, ni d'un, de 
ces esprits enclins ft la critique par situation et par ca- 
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ractère; il s*agitd'un homme d*État, d'un ministre, et 
d*an des hommes les plus éloquents et les plus sensés, à 
coup sûr, qui aient honoré la tribune française. 

Voici ce qu'il dit en parlant de la morale religieuse : 
« Je suis encore à chercher quel sens on y attache. » 

M. de Serre cherchait le sens de la morale religieuse^ 
et voilà cinquante ans que ce mot est dans la loi et que 
le sens en est cherché, non pas, comme le pensait M. de 
Broglie, par des jurys successifs, mais, grâce à vos nou- 
velles lois, par les magistrats qui composent la sixième 
chambre du tribunal de police correctionnelle de la 
Seine. (Très-bien ! à la gauche de Torateur.) 

M. de Serre avait raison, en effet, de trouver que 
ce mot de morale religieuse est obscur ; il avait raison 
de préférer la proposition de M. Solilhac, qui disait 
« outrage à la religion de TÉtat, outrage à une religion 
reconnue par TÉtat. » On sait parfaitement ce que c*est 
que la religion de TÉtat, quand il y en a une, et ce que 
c'est qu'une religion reconnue par l'État, telle que le 
protestantisme ou le judaïsme. 

Ces religions ont leurs dogmes, leur morale, leurs 
préceptes, leur clergé, leurs cérémonies. Quand l'ou- 
trage s'adresse à elles, on sait au moins d'une façon 
précise quelle est la chose attaquée, et Ton ne peut hé- 
siter que sur la nature, ou l'importance, ou le caractère 
de l'attaque ; tandis que la morale religieuse, comme 
on en fit alors l'observation, n'est pas la morale d'une 
religion déterminée, mais la morale du sentiment reli- 
gieux. Or, qu'est-ce que le sentiment religieux? Existe- 
t-il en dehors d'une religion positive? Suppose-t-il seu- 
lement la croyance à l'existence d'un Dieu personnel? 
Peut-il exister dans une âme, en l'absence de convje- 
tions raisonnées, comme une mélodie que la mémoire 
retrouve après avoir perdu les paroles qui l'ont ins- 
pirée ? Si les esprits les plus pénétrants, les plus versés 
dans la philosophie et dans les plus épineuses questions 



148 LA POLITIQUE BADIOALB 

théologiques, hésitent sur la définition de ce mot, com- 
ment espérer que les magistrats, après une vie passée 
dans Fétude passablement absorbante de nos codes, 
puissent le définir avec exactitude, et par conséquent 
appliquer la loi avec sécurité? (Approbation à la gauche 
de lorateur.) 

Non -seulement, Messieurs, la loi est vague dans ces 
mots : « outrage à la morale publique ; outrage à la mo- 
rale religieuse, *> mais j^ajoute que le mot « outrage *• est 
lui-même un mot très-vague, quand il s'agit d'opinion 
et de doctrine. 

Je sais bien que ce mot est la principale défense de 
ceux qui veulent le maintien de l'article. Ils nous disent : 
La liberté philosophique n'est pas ici enjeu : il ne s'agit 
pas de discussion, il s'agit d'outrage. Il y a même une 
phrase de Royer-CoUard que tout le monde a répétée, 
et que je demande à répéter à mon tour, parce qu'elle 
précise la question, et que j'ai quelques objections à lui 
faire, dont vous apprécierez la valeur. 

La voici : 

« Il est reconnu de toutes parts que les opinions ne 
sont l'objet de la loi ni comme vraies ni comme fausses, 
ni comme salutaires ou nuisibles ; aussi ne s'agit-il pas 
de simples opinions sur la morale publique, de quelque 
nature qu'elles soient ; l'article qui vous est proposé ne 
punit que l'outrage. *> 

Voilà ce que disait M. Royer-CoUard en 1819, et je 
me demande si on le dirait encore aujourd'hui, tant 
nous avons fait de progrès en cinquante ans I Nous en 
sommes à invoquer M. Royer-Collard, M. Laine, M. de 
Serre, et à nous étonner de leurs hardiesses, nous, 
membres de l'opposition, que vous traitiez, hier encore, 
de factieux. Comment serais-je certain de voir accepter 
aujourd'hui la distinction entre la discussion et l'ou- 
trage, quand je me rappelle que, dès 1826, les tribunaux 
avaient franchi la linûte qui sépare ces deux exprea- 
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sions, et confondaient un dissentiment avec une in- 
sulte? 

Un écrivain avait exposé, dans un traité philoso- 
phique, la doctrine du piétisme ; c'est» avec quelques 
diffërences, la doctrine de la religion naturelle. Il sou- 
tenait qu*on peut adorer Dieu, sans recourir à Tinter- 
vention des prêtres. Cela parut, au clergé probahle- 
ment, une impiété. On déféra aux tribunaux ce blas- 
phémateur, qui ne voulait permettre à personne de se 
placer entre lui et Dieu. Les tribunaux jugèrent qu'en 
émettant cette doctrine, il avait commis le délit d'ou- 
trage prévu par l'article 8 de la loi de 1819, par Tar- 
ticle 1" de la loi de 1822. Il fallut aUer jusqu'à la Cour 
de cassation, qui décida qu'on pouvait être piétiste et le 
dire, sans outrager aucune des religions reconnues. 
L'arrêt est du 3 août 1826. On avait fait, à reculons, 
bien du chemin dans l'espace de sept ans; et, sans doute, 
à l'heure qu'il est, beaucoup de nos juges et de nos 
hommes d'État sont de Tavis des tribunaux de 1826, 
bien peu de l'avis de Boyer-CoUard. La négation pure 
et simple leur paraît un outrage ; la discussion, un ou- 
trage ; la critique, un outrage. Quoi ! ne peut-on, avec 
sécurité, émettre l'avis qu'il est permis d'être philo- 
sophe? Cela n'était pas trop prudent en 1826, et j'ose 
dire qu'à plus forte raison il peut encore arriver au- 
jourd'hui que la simple affirmation des droits de la 
pensée soit considérée par certains juges comme cons- 
tituant un outrage à la morale religieuse. 

Maintenant j'irai bien plus loin, et je demanderai, 
sans ambages, le droit d'outragdr une religion. Je sais 
bien qu'on peut affecter de prendre le change sur une 
prétention pareille. Mais ici, comme dans tout ce qui 
précède, je me mets à l'abri derrière un homme dont 
assurément je n'épouserais pas toutes les doctrines, 
mais que je trouve devant moi dans le chemin de la li- 
berté, et dont il est naturel et utile que je me fasse une 
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égide : c^est encore M. de Serre. M. de Serre ne Toulnt 
pas admettre cette distinction entre Toutrage et la dûk 
cussion pure et simple ; il loi sembla aTec raison que, 
quand la conviction était entière sur les questions reli- . 
gieuses et philosophiques, elle était nécessairement ae* 
compagnée d'un peu de passion; et laissez-moi dire 
qu'en parlant d'un peu de passion, je ne vais pas jus- 
qu'au bout de ma pensée. 

Non, non, quand sur de pareilles matières on a une 
de ces convictions inébranlables qui font partie de la 
vie d'un homme, une fois qu'elles ont pénétré dans son 
esprit, ce n'est pas un peu de passion qu'on y apporte, 
c'est une passion véhémente ; et quand on entreprend 
d'apporter sa doctrine au milieu des autres hommes 
et de la faire partager par eux, ce n'est pas avec dou- 
ceur qu'on la prêche, ce n'est pas en respectant les er- 
reurs de ses adversaires; c'est en les heurtant de front, 
en les accablant, en les outrageant; c'est en mettant 
dans ses paroles, dans ses arguments, et jusque dans ses 
maximes, cette vigueur, cette âpreté, cette verve d'i- 
ronie et de sarcasme qui disparaissent sans doute quand 
la raison a repris tout son empire, mais qui donnent à 
la discussion, il faut bien le dire, cette force et cet éclat 
sans lesquels la vérité toute nue serait trop souvent 
impuissante. (Très-bien I à la gauche de l'orateur.) 

La croyance, sans la prédication, ce n'est rien ; la 
prédication où ne perce pas, par intervalles, une haine 
vigoureuse, ce n*est rien. Écoutez ce que disait M. de 
Serre : « Votre amendement, s'il était adopté, — c'est 
de la morale religieuse qu'il parle, — aurait pour effet 
d'entraver, de menacer toute prédication, et plus par- 
ticulièrement la prédication de la religion de l'État. » 
Notez ces mots ; je m'y arrête au passage. 

Ce n'est pas moi, c'est de M. de Serre qui signale 
cette ardeur particulière que le clergé catholique ap- 
porte dans les controverses. Noua e& avoua tou» lîui 
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jours des exemples, soit qu'il tonne contre Thérésie du 
baut de la chaire, soit que, danis des écrits souvent ad- 
mirables, il poursuive de ses épigrammes ou de ses ana- 
^ thèmes les hérétiques, les philosophes, et même les 
ministres ; je ne suis pas de ceux qui le lui reprochent; 
au contraire, plus il est véhément dans ses critiques, 
plus je dis qu'il fait preuve de sa foi. Je demande pour 
lui cette liberté que je v^ux pour tout le monde, je n'ai 
peur ni de la critique, ni même de l'outrage, je veux 
qu'on puisse tout attaquer, à condition qu'on puisse tout 
défendre... 

M. Jules Favbk et quelques autres membres. Très- 
bien ! très-bien ! 

M. Jules Simon... Et c'est aussi ce que M. de Serre 
pensait : « Votre amendement, s'il était accepté, dit-il, 
aurait pour effet d'entraver, de menacer toute prédica- 
tion et plus particulièrement la prédication de la reli- 
gion de l'État, parce que les dogmes de celle-ci sont 
plus absolus, ses principes plus fixes, ses doctrines plus 
inflexibles, le zèle de ses enfants plus vif et plus invin- 
cible. » 

Et plus loin, dans le même discours, parlant des pré- 
dicateurs catholiques: « Les empêcherez-vous, s'écriait- 
il, d'appeler les cultes étrangers des cultes adultères, 
de les traiter d'impies, de sacrilèges, d'attaquer les 
dogmes et les rites étrangers, de les qualifier d'abomi- 
nables erreurs ou d'infâmes profanations ? 

« Voilà le langage que les ministres d'un culte, que 
les simples fidèles, ont le droit de tenir. *> 

Le droit, vous l'entendez, et je le répète après lui; 
oui c'est un droit, le droit de qualifier une doctrine 
sans hypocrisie et sans fausse réserve, à la seule condi- 
tion que la réponse obtiendra la même liberté ; oui, 
c'est un droit, et quel droit ? C'est le droit même de la 
libre discussion, c'est le droit sur lequel repose la li- 
berté dd la presse, c'est le droit sur lequel repose la 
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philosophie, c'est le droit sur lequel repose la société 
moderne, je dis mal : c'est le plus nécessaire et le plas* 
sacré de tous les droits : c'est le Droit I (Très-bien ! très- 
bien! à la gauche de l'orateur.) 

Permettez-moi de montrer la connexité de la doc- 
trine que je soutiens en ce moment, avec une autre 
doctrine, celle de la liberté de discussion sur les actes 
de la vie privée, dont j'ai parlé ici à l'origine de ces 
débats, et qui a eu le malheur de déplaire à deux or- 
ganes du gouvernement. 

L'un d'eux, M. le ministre de l'intérieur, l'a qualifiée 
de barbare ; l'autre, M. le ministre d'État, plus cruel 
encore pour moi, a déclaré que mes collègues de la 
gauche étaient venus « modérer mon enthousiasme. » 
J'ai répondu sur-le-champ que ce n'était pas de l'enthou- 
siasme, mais une conviction raisonnée, à la fois simple 
et inébranlable. Je peux bien ajouter que, quand même 
elle ne serait pas partagée par mes collègues, qui sont 
en même temps mes amis personnels et mes amis poli- 
tiques, cela ne changerait rien à ma conviction. 

M. Jules Favbe. Très-bien l très-bien I 

M. JuLBS Simon... Je ne suis pas sûr qu'ils soient 
aussi disposéb qu'on le prétend à tempérer sur ce point 
ce qu'on appelle mon enthousiasme. (Assentiment à la 
gauche de l'orateur.) 

Mais puisque je suis en train de vous citer M. de 
Serres, je me donnerai jusqu'au bout la triste satisfac- 
tion d'invoquer contre vous l'autorité d'un homme qui 
était ministre il y a cinquante ans, et ministre de la 
Restauration. Vous verrez que la mâle doctrine que je 
défends ne lui paraissait pas si barbare. Il admettait, je 
le sais, la théorie à laquelle vous adhérez si étroite- 
ment, que la vie privée doit être murée ; mais vojez, 
je vous prie, pour quelles raisons et avec quels regrets: 
« Le système de la preuve, dit-il, est dans le vrai; c'est 
le seul qui soit capable de satisfaire pleinement l'hon- 
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nâte homme calomnié. Le calomniateur défié de prou- 
ver ses imputations n'a plus la ressource des subter- 
fuges ordinaires. Forcé qu'il est dans son dernier 
retranchement, la justice éclatante et non équivoque 
de sa condamnation répare entièrement Thonneur de 
roffensé, au lieu d'y porter une nouvelle atteinte, 
comme il arrive trop souvent dans ces sortes de causes. 
Malheur, sans doute, é» quiconque a failli, si la preuve 
est acquise contre lui I Mais est-il juste de sacrifier 
l'homme irréprochable à celui qui ne l'est pas? Que 
chacun recueille le prix de ses œuvres : ce résultat est 
aussi utile que moral. » Et il ajoute ces belles paroles : 
« Avouons-le, Messieurs, ce système suppose des mœurs 
plus fortes, plus m&les, de véritables mœurs politiques 
enfin. f> 

Il eut le tort d'accommoder la loi à la faiblesse du 
temps, au lieu de forcer les mœurs à se réformer et à 
s'élever, en les soumettant à un régime sévère. Mais 
j'affirme que si, au lieu d'être le ministre d'une aris- 
tocratie, il avait vécu dans un temps dont l'égalité est 
le premier besoin et la première règle, dans un pays 
chargé par le suffrage universel du poids de sa propre 
destinée, il n'aurait pas hésité à accepter le système dont 
il disait tout le premier : « Ce système est dans le vrai. » 

A la gauche de Vorateur. Très-bien I très-bien ! 

M. Jules Simon. Or, si je parle de cela, c'est qu'il y 
a une analogie complète entre les deux principes : la 
liberté de discussion sur les personnes et la liberté de 
discussion sur les théories : nulle autre protectfon pour 
la vérité que la vérité, nulle autre force demandée pour 
elle qu'elle-même. (Très-bien! très- bien! à la gauche 
de l'orateur.) 

Ce droit de libre discussion* que je revendique, c'est 
le droit même de la science, c'est le droit de la pensée. 

Vos règlements, dont vous vous montrez si jaloux, et 
que je repousse comme un attentat au progrès et à la 
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philosophie, ont un malheur que je signale aux esprits 
pratiques : outre qu'ils sont odieux, ils sont impuis- 
sants. 

Comment ! voas croyez que vous allez empêcher Tex- 
pression de la pensée ? Le croyez-vous? Quand vous 
faites de pareilles lois, est-ce parce que tous croyez à 
leur efficacité, ou hieu parce que vous croyez nécessaire 
de ^ire acte de déférence envers la morale et la reli- 
gion ? Uh ! s'il s'agit de montrer son respect pour la mo- 
rale et de demander qu'elle devienne de plus en plus la 
souveraine des âmes, alors il n'y a ni difûculté, ni con- 
testation entre nous. Mais nous discutons sur les moyens, 
et, croyez-vous, je vous le demande encore, qu'avec 
vos articles de lois, avec votre article 8, vous empêche- 
rez les doctrines nouvelles de faire leur chemin ? Il n'y 
a qu'à regarder l'histoire. 

Quels sont les moments où la morale et l'huma- 
nité ont fait les plus grands progrès? Est-ce dans les 
temps oti la loi était impuissante, Tautorité désarmée ; 
où les nouveautés se produisaient sans difficulté au 
grand jour de la discussion ? 

Rappelez-vous, Metbieurs, l'ûge héroïque du christia- 
nisme. A. coup sûr, quand le christianisme est venu ap- 
porter au monde la doctrine de l'égalité et de la charité» 
il n'a pas été accueilli comme un hôte bienvenu par la 
société raffinée et moribonde qu'il se proposait de rem- 
placer. Ce même peuple romain, qui n'avait besoin que 
d'un proconsul et d'une légion pour triompher d'un 
royaume, employa toutes ses forces, ses empereurs, tout 
son sénat, tous ses magistrats, toutes ses légions et tous 
ses bourreaux pour triompher, de quoi? de trois ou 
quatre préceptes prêches par des hommes sans lettres, 
et qui n'avaient pas d'autre force de propagation que 
celle que la vérité puise en elle-même. 

Sur plusieurs bancs. Très-bien ! très-bien ! 

M. JuLBS Simon. On prit en foule les apôtres et les 
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fidèles; on les jeta aux bétes, au feu ; on déchira leurs 
membres avec des ongles de fer. La terre qui buvait 
chaque jour ce sang généreux, produisait chaque jour 
de nouvelles légions de martyrs. Non, la dent du tigre, 
le fouet du bourreau^ le glaive, le bûcher, la faim, la 
croix, rien ne prévaut, en vérité, contre une doctrine, 
quand elle est juste. (Nouvelle approbation sur plusieurs 
bancs.) 

La scène change. Les chrétiens persécutés deviennent 
en une heure les maîtres du monde. Que font-ils de leur 
pouvoir nouveau? Je ne le leur reproche pas, je le re- 
proche à leur temps. Si j'ouvre l'Évangile, j'y vois, à 
toutes les pages, l'amour; si je lis l'histoire du christia- 
nisme, je vois les victimes, à peine échappées au bû- 
cher, en ramasser les charbons mal éteints pour allu-, 
mer le bûcher de leurs ennemis. Cette persécution de 
la pensée par l'Église dura des siècles ; elle enfanta les 
guerres religieuses; elle s'incarna dans l'inquisition. 
Notre France elle-même eut ses gibets et ses brûle- 
ments. 11 n'y a pas une place encore subsistante du vieux 
Paris qui ne raconte sa tragédie. Est-ce que cela a em- 
pêché la France d'être le pays de Montaigne, de Des- 
cartes, de Pascal, le pays de Voltaire, de Rousseau et^ 
des encyclopédistes? Eegardez encore, regardez plus 
près de nous, au siècle pasbé. 

La société était-elle désarmée au dix-huiti me siècle 
contre les ennemis de la morale publique et religieuse ? 
Oh I vous aviez un arsenal formidable, de quoi faire 
rudement la guerre à la pensée humaine : vous aviez 
la toute- puissance absolue du roi, vous aviez les lettres 
de cachet, vous aviez la Bastille, vous aviez l'exil, vous 
aviez le lieutenant de police, vous aviez les parlements, 
vous aviez le Châtelet, vous aviez le pilori, vous aviez 
le pilon et le feu contre les livres, et la mort contre les 
auteurs. Si on n'osait plus, dans les derniers temps, 
pendre ou brûler ies philosophes autrement qu'en effL" 
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gie, on leur appliquait encore ce que les jages appe- 
laient en leur langage : omnia citra mortem, c'estrà-dire 
le fouet, la marque, le bannissement, les galères. 

Eh bien! vous aviez tout cela, et avec tout cela est-ce 
que vous arrêtiez Tencyclopédie ? Est-ce qu'elle n'était 
pas dans toutes les mains ? Voltaire n'était-il pas le roi 
du siècle ? Rousseau ne fondait-il pas la révolution ? 

Ainsi vous n'y pouvez rien ; non, rien ! et c'est avec 
ces souvenirs sous les yeux que vous osez maintenir 
l'article 8 de la loi du 17 mai 1819, et prendre Dieu et 
la morale sous votre protection ! Vous croyez honorer 
vos lois en y mettant ces proscriptions ridicules ; et moi 
je dis que vous les déshonorez; que vous manquez, 
comme à plaisir, au principe de la liberté de conscience, 
qui est votre principe à vous-mêmes, sur lequel toute 
notre société repose. Ce n'est pas à vous de dire, comme 
M. de Puymorin en 1819 : « Opposons une digue à l'im- 
piété; f* ce n'est pas à vous de dire, comme M. de Mar- 
cellus, dans la même discussion, — vous le répéteriez 
avec une variante : — « Toujours la cause de Dieu et 
celle du roi seront inséparables ; toujours Dieu proté- 
gera le roi de France, et toujours le roi de France pro- 
tégera la cause du vrai Dieu. >» 

Protéger la cause du vrai Dieu I cela ressemble à une 
impiété. 

M. Jules Favee. Très-bien ! 

M. Jules Simon. Il y a quelques années, dans la 
libre Amérique, qui n'est pas libre encore dans toutes 
les parties de son territoire, qui a encore des progrès à 
faire, comme toute l'humanité, un journaliste fut con- 
damné pour avoir outragé la religion protestante. Que 
firent les ministres du culte ? Ils adressèrent une péti- 
tion au congrès pour demander, par respect pour leur 
foi, qu'on leur permît de la défendre par des arguments 
et qu'on cessât de la protéger par des condamnations. 
Ils auraient rougi d'imposer silence à leurs adversaires, 
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convaincus qu'ils étaient que la vérité était avec eux. 
Et quel fut le premier nom inscrit sur cette glorieuse 
liste ? Ce fut celui de Channing, Tapôtre illustre de la 
tolérance.. 

Voilà le vrai, tandis que toutes vos restrictions, en 
même temps qu'elles sont impuissantes, sont comme un 
attentat à la liberté de la pensée. (Très-bien I à la 
gauche de l'orateur.) 

Messieurs, on ne protège pas la morale, on l'en- 
seigne; on renseigne par des exemples, par des prédi- 
cations, par la pratique et l'habitude de la liberté ! La 
force de la vérité est en elle-même. Toutes les fois que 
vous mettez des obstacles à la discussion, savez-vous ce 
que vous prouvez? Vous prouvez que vous n'avez qu'une 
foi chancelante. (Approbation à la gauche de l'orateur.) 
Quel est Thomme possédant une conviction, ayant une 
croyance, qui ose, qui puisse, à l'heure où nous vivons, 
demander autre chose pour sa foi que la liberté et le 
grand soleil de la discussion ? (Très-bien I à la gauche 
de l'orateur.) 

Est-ce qu'il y a une autre force pour s'emparer des 
esprits que la force de la preuve ? Est-ce que la vérité 
n'est pas évidente par elle-même ? Est-ce qu'elle ne se 
lève pas radieuse dans les âmes comme le soleil se lève 
à l'horizon pour illuminer le monde de son éclat et 
l'embraser de sa chaleur? Pouvez- vous sans honte 
exiger qu'on s'humilie devant un dogme auquel on ne 
croit pas? Qu'est-ce donc que cette soumission à une vé- 
rité qui n'a pas été démontrée et à laquelle on n'adhère 
pas de toutes les forces de son esprit et de toute la vie 
de son cœur? C'est l'hypocrisie, ce n'est pas* la foi! 
(Nouvelle approbation à la gauche de l'orateur.) 

Si donc il y a une force dans la vérité, eh bien I laissez 
la vérité à elle-même ; et, entre la vérité et les esprits 
auxquels elle veut s'imposer, ne placez rien ; ne désho- 
norez pas, n'abaissez pas vos propres lois. 
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Le temps approche où toutes les fictions et toutes les 
barrières vont enfin disparaître, et où sera absola le 
règne de la critique qui est la véritable souveraine de 
la démocratie et des sociétés modernes. 

Je vote d'ici le premier pour une loi que je crois 
celle d'un avenir prochain, pour une loi sur la presse 
ainsi formulée : « La pensée est libre sans restriction ni 
réserve. » (Très-bien I très-bien! à la gauche de l'ora- 
teur.) 



LIBERTÉ DE LA LIBRAIRIE 



(9 mars 1868.) 



M. La PRÉSIDENT ALFRED LE Roux. Voici Tamen- 
dement qui a été présenté par MM. Jules Simon, Gar- 
nier-Pagès, Glais-Bizoin et Pelletan : 

M La profession de libraire est affranchie de Tobliga- 
tion du brevet. » 

M. Jules Simon a la parole. 

M. Jules Simon. Messieurs, la question que je viens 
vous soumettre est toute différente de celle qui a été 
soulevée par- le discours de Thonorable M. Berryer. (In- 
terruption et bruits divers.) 

Je dis que la question que je soumets à la Chambre 
66t tout à fait différente de celle dont vous venez de 
vous occuper. 

Vous venez de discuter sur la liberté de l'imprime- 
rie, et je viens vous parler de la liberté de la librairie. 

Uti membre en face de Vorateur. C'est la même 
chose. 

M. Jules Simon. J'entends dire que c'est la mémo 
chose... 

M. GARNiEB-PAGàs. C'cst tout à (ait différent. 

M. Jules Simon. L*honorable membre qui croit que 
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les deux questions sont identiques me permettra de loi 
dire qu'il ne les a peut-être étudiées profondément ni 
Tune ni Tautre. 

11 paraît très-difficile aujourd'hui d'obtenir l'atten- 
tion de la Chambre. D'autres orateurs en ont fait l'ex- 
périence avec moi. Il s'agit cependant d'une des bran- 
ches les plus importantes de notre industrie, de celle qui 
contribue le plus à répandre Botre influence ; et il se 
trouve, par une coïncidence assez rare, que l'opinion 
que je viens soutenir était, il j a quelques semaines, 
l'opinion môme du gouvernement. C'est lui qui a pro- 
posé la liberté de la librairie; lui qui, malgré les objec- 
tions de la commission, a persisté dans son sentiment 
pendant toutes les discussions préparatoires, et réduit 
vos commissaires à nous apporter une sorte de procès- 
verbal de dissidence entre eux et lui. Dans ces condi- 
tions, je crois avoir le droit^ de compter sur un peu de 
silence (Interruption); mais s'il vous est impossible d'é- 
couter, je ne lutterai pas contre le bruit, et je descen- 
drai à l'instant de la tribune. (Parlez ! parlez!) 

Voisu à gauche. Attendez le silence I 

M. JuLBS Simon. Je vous demande pardon d'insis- 
ter; mais ce n'est pas moi seul que je défends. Je parle 
pour tous ceux d'entre nous qui ont la voix un peu 
faible et qui, parfaitement prêts à discuter, n'ont ni le 
goût ni les moyens de crier. (On rit.) 

Dans une précédente séance, la commission a de- 
mandé au gouvernement, le gouvernement a accordé à 
la commission Tajournement de l'ancien article 15, 
c'est-à-dire de la liberté de l'imprimerie et de la 
librairie. 

M. Bbrryer. Mais cela n'a pas été voté ! 

M. Jules Simon. M. Berryer dit que cela n'a pas été 
voté. Je le pense comme lui ; la thèse que je soutiens 
en ce moment ne contredit sur aucun point la sienne. 
Nous pourrons voter tout à l'heure la liberté de l'impri- 
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merîe; nous la yoterons, si nous sommes sages. Mais 
enfin il n'en est pas moins vrai que la commission a 
proposé de l'ajourner, et que le gouvernement y a con- 
senti. Je ne dis rien de plus, et il est évidemment im- 
possible de contester cette assertion. Cela étant, nous 
avonp pensé et nous pensons encore que les raisons, fort 
mauvaises à notre avis, qu'on allègue contre la liberté 
de l'imprimerie, ne valent rien contre la liberté de la 
librairie; et, pour ce motif, nous avons proposé à la 
Chambre de les voter séparément. On s'est appuyé pour 
demander Tenquête, c'est-à-dire Tajournement, sur 
deux- questions : la question d'indemnité et la question 
de propriété. 

Qu*est-ce que la question d'indemnité? La voici : en 
1810, les imprimeurs ont été réduits à 60 pour la ville 
de Paris (leur nombre a été plus tard porté à 80); les 
60 imprimeurs conservés ont payé à chacun de leurs 
confrères supprimés une somme de 4,000 francs. De là 
une réclamation dont vous apprécierez l'importance, 
mais qui n'a rien à voir, de près ou de loin, avec la 
librairie. Voilà pour la question d'indemnité. 

Quant à la question de propriété, on peut la considé- 
rer à un double point de vue : s'agit-il de la propriété 
du breveC? Cela ne me parait pas être autre chose que 
l'ancienne question des maîtrises. Je n'admets pas qu'il 
y ait une propriété de cette nature. (Très-bien 1 à la 
gauche de l'orateur.) Sous l'ancien régime, quand Tur- 
got est venu proposer de supprimer les maîtrises, on a 
parlé d'indemnité; pourquoi? Parce que les* maîtrises 
s'achetaient, et c'était seulement le prix payé en ar- 
gent, et non pas du tout le brevet de maîtrise qui don- 
nait droit à une indemnité. Ne parlons donc pas de la 
propriété des brevets, parce qu'une telle propriété est 
également contraire à la justice, au droit écrit et aux 
principes de l'économie politique. 

8'agit-il de la propriété du matériel ? J'avoue que le 
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matériel d*une imprimerie a son importance en bâti- 
ments, machines, caractères, etc.; et je diriù, si vous 
voulez, que les valeurs représentées par ce matériel 
pouvant ôtre rendues improductives par les consé- 
quences d'une loi sur la liberté de rimprimerte, il y a là 
tout au moins un sujet d'hésitation. Mais, pour être 
libraire, il suffît d'avoir trois ou quatre volumes à 
mettre en vente. Ayez-en quatre mille, si vous vou- 
lez; ayez en quarante mille : tout ce que vous avez 
comme libraire est vendable; tant qu'on n'en empêche 
pas l'écoulement, on ne vous cause aucun préjudice ac- 
tuel. Il n'y a rien là d'assimilable à un outillage. Donc, 
sous ce rapport comme sous tous les autres^ il est im- 
possible de comparer la librairie à l'imprimerie. Donc. 
enfin ^ il n'y a pas une seule des objections pour les- 
quelles vous retardez Taffranchissement de l'imprimerie 
qui puisse être invoquée contre l'affranchissement immé- 
diat de la librairie. Et c'est ce qu'il fallait démontrer. 

Ce que je dois faire, après ces explications fournies, 
c'est d'établir qu'il ne faut pas ajouter, au tort très- 
grave que nous nous donnons, d'ajourner la liberté de 
-l'imprimerie, le tort plus inexplicable d'ajourner la 
liberté de la librairie. 

Je commence par me demander quel est rfntérét des 
libraires et quelle est leur opinion. Vous verrez tout à 
l'heure que ce n'est pas uniquement leur intérêt qui me 
préoccupe, et qu'il s'agit de quelque chose de très-su- 
périeur à une question de commerce; mais il me 
semble quïl est naturel de rechercher d'abord quels 
sont les inconvénients et les avantages du brevet que 
je propose de supprimer. 

Le brevet ne peut avoir qu'un avantage ; il n'a qu'un 
inconvénient. L'avantage est de protéger l'écoulement 
de la marchandise par la limitation du nombre de 
marchands. Je vous montrerai sans aucune peine que 
cet avantage est illusoire. L'inconvénient, c'est que le 
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brevet, par cela seul qu'il est donné, peut être aussi re- 
tiré ; ceci est grave. 

Je sais que le brevet ne peut être retiré qu'après une 
condamnation judiciairement prononcée; mais je trouve 
ici quelque chose d'analogue à ce -qu'il y avait de plus 
déplorable et, pour dire toute ma pensée, de plus dé- 
testable dans la loi de 1852, c'est-à-dire la faculté don- 
née à l'administration d'ajouter arbitrairement à un ju- 
gement très-doux une peine très-dure. (Très-bien I à la 
gauche de l'orateur.) 

Un libraire, accusé d'une des mille contraventions in- 
ventées depuis soixante-di::L ans par le génie de la ré- 
pression à outrance, aura plaidé devant le tribunal les 
circonstances atténuantes ; il aura, à force de peine et 
à force d'évidence, déterminé les juges à prononcer la 
condamnation la plus légère; et le ministre, ou plutôt 
les commis du ministre, pourront, sans l'interroger, 
sans connaître la plaidoirie de son avocat, du fond de 
leur cabinet, le condamner à la perte de sa profession, 
c'est-à-dire, je le répète, ajouter une pénalité énorme à 
une condamnation très-douce! J'appelle cela un déni de 
justice; plus qu'un déni de justice, le contraire même 
de la justice, la violation flagrante de tous les principes 
sur lesquels le droit repose dans toutes les nations civi- 
lisées. 

Ce n'est pas malheureusement la seule occasion où 
nous ayons ainsi déshonoré et violé les décisions judi- 
ciaires par des aggravations de peine livrées à la discré- 
tion d'un pouvoir occulte et irresponsable; mais, pour 
me renfermer dans la question même de la librairie, 
je vois à son banc l'honorable M. Paul Dupont qui pour- 
rait vous dire par expérience ce qu'il en coûte d'être à 
la merci de l'administration; car il a été privé de son 
brevet en 1822. Combien d'autres ont été comme lui 
exposés à la ruine pour quelque acte de fermeté ou de 
ciHuragel Non, je ne puis admettre qu'en aucun cas un 
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citoyen soit menacé dans sa liberté, dans sa propriété 
ou dans Texerciee de son industrie, sans que la sentence 
qui le frappe ait été rendue avec toutes les formalités 
protectrices du droit. (Approbation à la gauche de Tora- 
teur.) 

Ainsi rinconyénient est considérable ; je vais tous 
montrer à présent, comme je vous Tai promis, que l'a- 
vantage est illusoire. 

Je voudrais pouvoir vous dire que c'est l'opinion una- 
nime des libraires ; mais franchement je ne le pense 
pas. A Paris, le Cercle de la librairie demande avec 
instance la suppression des brevets : c'est très-impor- 
tant; mais la librairie française, prise dans son en- 
semble^ ne s'inquiète pas beaucoup de la question ; je 
l'y crois môme indifférente. Voilà la vérité. Elle se 
trompe profondément. Avant d'entrer dans les détails, 
j'invoque le principe de la liberté du commerce. Je 
crois ce principe bon en droit et en fait; par consé- 
quent, je ne puis croire qu'il puisse en aucun cas être 
nuisible aux intérêts de l'industrie. Je déclare sans hé- 
siter que le gouvernement est de mon avis. Je ne com- 
prendrais pas qu'il eût décrété la liberté du commerce 
sans adhérer fermement au principe dont cette liberté 
est la conséquence. Je ne m'expliquerais pas là série 
des actes d'un gouvernement qui tantôt proclamerait la 
liberté du commerce et tantôt en ferait bon marché. 

M. Fabrb. Je demande la parole. 

M. Jules Simon. Je comprends très-bien qu'on soit 
pour la liberté du commerce et je comprends aussi qu'on 
soit contre, mais je ne comprends pas qu'on soit tantôt 
pour et tantôt contre. Si .vous pensez comme moi et 
comme le gouvernement que le principe de la liberté 
du commerce est le vrai, vous devez penser que si la 
librairie regrette le régime de la protection, elle se 
trompe. Elle ne le regrette pas» mais elle ne le repousse 
pas. C'est se tromper encore, quoique d'une fagon 
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moins grave. Elle est précisément, de toutes les indus- 
tries, celle qui devrait voir le plus clair dans la ques- 
tion, car il n'y en a pas d'autre où il soit aussi vrai de 
dire qu'en augmentant le nombre des vendeurs, on aug- 
mente la vente; non pas seulement, entendez-le bien^ 
la vente totale, mais la vente individuelle. (Bruit.) 

M. Jules Simon. Il serait peut-être utile, Monsieur 
le Président, de remettre la séance à demain. La 
Chambre est peut-être fatiguée?... 

M. LE Président Alfred Le Roux. L*orateur de- 
mande si la Chambre est fatiguée, et veut remettre la 
discussion à demain. 

Je ne crois pas que telle soit son intention. Mais alors 
je lui demanderai de vouloir bien écouter Torateur, car 
le meilleur moyen de mettre un terme à cette fatigue, 
c'est d'écouter, et de vider la question sur un sujet qui 
a tant d'intérêt. (Ouil ouil — Ecoutons I) 

M, Garnieh-Pagès. C'est une question très-impor- 
tante que l'abolition des brevets. 

M. Jules Simon. Je continue donc ma discussion, 
dans la pensée que, puisque la Chambre veut que je 
parle, elle voudra aussi être attentive. (Parlez I parlez !) 
Je dis qu'en librairie, quand on augmente le nombre 
des vendeurs, on augmente aussi la vente; et non-seu- 
lement la vente totale, mais la vente individuelle. Ce 
qui m'importe surtout, c'est de prouver qu'on augmente 
la vente totale. La multiplication du nombre des livres 
est un intérêt de premier ordre, qui prime de plein 
droit tous les autres. Vous en êtes d'avis comme moi. 
S'il y a un point sur lequel nous n'ayons jamais été di- 
visés, je le dis à l'honneur de la Chambre, c'est sur la 
nécessité de répandre l'instruction; nous avons fait 
beaucoup de sacrifices, — nous n'en avons pas fait as- 
sez, selon moi, — afin d'atteindre ce but. Il y a entre 
nous tous une généreuse émulation pour faire pénétrer 
riostruction dans les masses profondes du peuple. Or il 
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y a pour cela deux moyens : Tun consiste à multiplier 
les professeurs, et l'autre à multiplier les livres. Faites 
bien attention que si vous multipliez les professeurs 
sans multiplier les^livres, vous n'aurez, pour ainsi dire, 
rien fait. Je prends spécialement l'instruction primaire 
qui nous intéresse tous si grandement, d'abord parce 
que c'est un devoir de s'y intéresser, et ensuite parce 
que c'est une nécessité politique dans un pays de suf- 
frage universel. 

Je suppose que vous ayez réussi à enseigner à lire à 
tous les enfants et que vous n'ajoutiez pas un seul livre 
à ceux qui circulent en France, vous avez perdu votre 
temps et vos peines. Il n'y a pas un homme ayant étu- 
dié la question qui ne sache que, si un enfant a appris 
â lire à dix ans, et que rentré dans son hameau, dans 
sa chaumière, il n'y trouve pas un seul Hvre, à quar- 
torze ans il ne sait plus lire. 

Quelques membres. C'est vrai I c'est vrai I 

M. Jules Simon. M. le ministre de rinstruction 
publique a constaté dans un de ses rapports, ce qui, du 
reste, a été établi par toutes les statistiques, que le 
nombre des conscrits, des mariés sachant lire est infé- 
rieur à celui des enfants qui fréquentent les écoles. 
Rien n'est plus facile que d'expliquer ce fait par l'ab- 
sence du livre, c'est-à-dire de l'occasion de lire. 

J'ai déjà fait une fois, à cette tribjine, une remarque 
que je crois juste, c'est que cet écart entre la popu- 
lation scolaire et le nombre des jeunes gens lettrés 
est plus grand dans les pays catholiques que dans 
les pays protestants. Et j'attribue cette différence à 
l'usage, très-répandu chez les protestants, d'avoir au 
moins une Bible dans chaque famille. Non-seulement 
les protestants ont une Bible, que tous les membres de 
la famille ^tit l'habitude de lire, mais ils portent au 
temple leurs livres de prières, tandis que dans les 
églises catholiques on chante de mémoire des paroles. 
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latines. On ne peut guère contester ni ces faits ni leurs 
conséquences. En tout cas, il est impossible de ne pas 
admettre que la création des écoles est une œuvre in- 
complète et avortée sans la multiplication et la diffu- 
sion des livres. Tous les efforts que vous faites en faveur 
des écoles seraient donc superflus, et les éloges que 
vous vous décernez avec une libéralité, assez naturelle 
d'ailleurs, seraient fort mal justifiés, si vous ne faisiei 
pas marcher du même pas la création des écoles et la 
fondation des bibliothèques. 

Maintenant, comment multiplie-t-on les livres? Je 
réponds, sans hésiter, que c'est en multipliant les 
libraires- 

Un membre à la gauche de Voratenr. C'est évident, 
cela ! 

M. Jules Simon. Et j*espère que je vais vous le dé- 
montrer. 

Messieurs, en 1867, il y avait à Paris 649 libraires, 
et, par parenthèse, ceux qui sont étrangers à cette 
question seront peut-être étonnés d'apprendre qu'outre 
les 649 libraires, il y avait à Paris 608 permission- 
naires. Les permissionnaires ne sont pas des libraires 
étaleurs, pour lesquels une exception est consacrée 
dans la loi ; ce sont de véritables libraires qui n'ont pas 
de brevets, et à qui on permet de faire comme s'ils en 
-avaient. 

Je me demande pourquoi l'administration accorde 
des brevets à la première moitié de ces douze cents 
personnes et de simples permissions à l'autre moitié. 

Ce n'est pas une question de capacité, comme on le 
disait tout à l'heure fort mal à propos en parlant des 
imprimeurs; car, pour obtenir un brevet, il ne faut pas 
fournir d'autre preuve de capacité qu'un certificat signé 
de deux imprimeurs ou libraires, et ces certificats ne 
supposent pas même que l'impétrant sache* Tortho 
graphe. Je crains bien qu'en se montrant avare de bre»- 
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yetset en multipliant les permissions, radministration, 
qui aime à tenir les gens à sa discrétion, n*ait d*autre 
motif que celui-ci : c'est que, pour la perte d'un brevet, 
il faut avoir été Tobjet d'une condamnation, tandis que 
les permissionnaires sont exposés à chaque instant à se 
voir arbitrairement retirer leur permission sans la ga- 
rantie d'une décision judiciaire. Je dis cela en passant 
et je reviens à ma thèse. 

Il y avait, dis-je, en 1867, à Paris, 649 libraires et 
dans les départements 4,239. Cela fait, pour une popu- 
lation de 38 millions d'habitants, 5,000 libraires. Or 
5,000 libraires sont parfaitement sufflsants, si vous re- 
gardez seulement à la production ; mais il faut voir deux 
choses pour la librairie : la production et la vente. 
J'accorde volontiers que 5,000 libraires peuvent pro- 
duire autant de livres que la France peut en consom- 
mer. Donc, au point de vue de la production, 5,000 li- 
braires suffiraient, d'autant plus que les auteurs ont 
toujours le droit d'être leurs propres éditeurs, de publier 
et de vendre eux-mêmes. Mais c est au point de vue de 
la vente que le nombre de 5,000 est infiniment trop 
restreint. 

Qu'est-ce que le livre? Le livre est-il un objet de 
première nécessité? Si nous parlions du pain, des autres 
I aïiments, de la boisson, ou pourrait dire : La production 
et la vente sont mesurées sur les besoins de la vie ; il 
y a là une règle infaillible qui s'impose d'elle-même au 
commerce. On peut presque en dire autant pour cer- 
taines denrées nécessaires à notre luxe et à notre plai- 
sir, si ce n'est qu'elles dépendent des variations de la 
mode. 

Ce n'est plus du tout cela pour le livre : le livre n'est 
pas un objet de nécessité, un objet de luxe. Il est un 
objet de nécessité pour vous et pour moi, qui savons, 
suivant la parole de l'Évangile, que l'homme ne vit 
pas seulement de pain, et que de même que notre corps 



libbbt£ de la libbaibib 169 

a besoin d'être alimenté pour ayoir du sang et des mus. 
des, il faut que notre esprit soit alimenté pour avoi 
de rénergie et de la puissance. (Très-bien! très-bien! à 
la gauche de Torateur.) 

Mais vous n'ignorez pas que ce besoin n'est senti qu'à 
mesure qu'on a commencé à en trouver la satisfaction. 
Celui qui n'a jamais tenu un livre est le plus malheu- 
reux des hommes, sans doute, mais il n'en sait rien. 
L'idée d'aller chercher un livre ne lui vient même pas. 
Ce n'est que quand il en a lu un qu'il devient capable 
d'en désirer un autre; en revanche, dès que le besoin 
de la lecture s'est produit en lui, il va chaque jour en 
croissant, et plus il lira, plus il voudra lire. (Nouvelle 
approbation à la gauche de la tribune.) 

Chaque fois que vous introduisez dans un hameau un 
livre, un seul, vous rendez possible la création d'une 
bibliothèque. Mais^le premier livre est la grande diffi- 
culté; ce n'est pas le second, ce n'est pas le centième. 

Quand ces paysans, dont on nous parle quelquefois 
comme d'une population peu éclairée, auront com- 
mencé à lire, il faudra partout multiplier les presses; 
mais, à présent, le livre n'est pas demandé, sa condition 
est de s'o&ir. Voilà la vérité. Sur ce point, nulle con- 
tradiction. ' 

Et comment est-ce que le livre s'offre? Il n'y a que 
deux manières d'offrir le livre : l'annonce et l'étalage. 
Demandez à un libraire en quoi consiste le placem.eni 
d'un livre. Il vous répondra que ce placement n'est pos- 
sible qu'à la condition de faire des annonces. Mais Tan 
nonce est très-dispendieuse, et quand on se décide à 
une grande publicité, c'est qu'on calcule sur une vente 
très-considérable ; sans quoi les frais d'annonce absor- 
beraient le rendement de l'édition. Ce n'est pas le seul 
nconvénient des annonces, en voici un autre. Qui est- 
ce qui lit les annonces ? D'abord tout le monde ne lit 
pas les journaux; les paysans, dont nous parlions, ne 



170 LA POLITIQUB RADICALE 

les lisent jamais. Les lecteurs de journaux, à Texoep* 
tion d'une classe toute spéciale, presque exclusivement 
composée de commerçants, ne lisent pas la quatrième 
page. Cela est si vrai que les auteurs préfèrent, en gé- 
néral, les annonces dites anglaises, annonces en petit 
texte, placées dans le corps du journal, à ces immenses 
annonces de la quatrième page, qui coûtent si cher. 
Ainsi les annonces sont à la fois très -coûteuses et peu 
efficaces, et dès qu'il s'agit non du public lettré, mais 
de la foule, elles sont d'une inutilité absolue.x 

Je le répète ; pour un livre scientifique, pour les livres 
qui s'adressent aux curieux et aux délicats, on peut se 
contenter des annonces; mais quand il s'agit de la 
masse des illettrés qu'il faut amener à la vie intellec- 
tuelle, qui n'ont pas un seul livre et à qui on veut en 
inspirer le goût, ce n'est pas une annonce qui produit 
cet effet, c'est l'étalage. 

Je veux vous en donner une démonstration par les 
faits. 

Il y a un certain nombre d'années, on a créé en 
France, àTimitation de ce qui se faisait en Angleterre, 
une Bibliothèque des chemins de fer. Quand on a intro- 
duit pour la première fois dans les gares des armoires 
pleines de livres, les administrateurs s'y prêtaient de 
très-mauvaise grâce. Ils n'auraient pas fait plus de dif- 
fi.cultés s'il s'était agi de vendre des joujoux. Ils 
croyaient à un avortement. Je me rappelle qu'ayant 
accompagné le fondateur de la Bibliothèque chez le 
directeur d'une grande compagnie, nous ne réussîmes 
à lui persuader que nous étions des gens sérieux qu'en 
lui apprenant qu'il s'agissait d'une mise de fonds de 
plus d'un million. 

La suite a montré, en effet, que c'était une entre- 
prise colossale, parce que ces mêmes Français qui, 
quand ils montaient en chemin de fer, n'avaient d'autre 
ressource que de fumer ou de dormir, trouvant à Téta- 
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lage des livres attrayants, qu'ils pouvaient feuilleter 
avant de les acheter, et un choix propre à satisfaire 
tous les goûts, ont pris l'habitude de lire en voyage ; il 
y en a même qui ne lisent que là. 

Croyez-vous que les livres vendus à la gare se se- 
raient vendus chez le libraire de la ville? Erreur! la 
vente du libraire est restée ce qu'elle était; c'est l'ache- 
teur qui a changé ou plutôt c'est Tacheteur qui s'est 
créé. La vente d'un livre est triplée quand il obtient 
la permission d'être vendu en chemin de fer. J'en ai 
fait l'expérience moi-même : un de mes livres, ayant 
obtenu l'estampille, s'est enlevé dans la journée à quinze 
cents exemplaires. 

Voilà donc l'efTet que produit l'étalage , et ce qui ne 
manquera pas de vous toucher, — car non-seulement 
vous vous intéressez à la diffusion de l'enseignement, 
mais vous vous intéressez profondément aux popula- 
tions de nos campagnes, dont vous êtes les tuteurs natu- 
rels; — savez-vous, en 1860, combien il y avait de 
libraires ruraux en France? , 

Le chiffre n'est pas flatteur; je l'ai relevé dans VÂn" 
nuaire de la librairie : il y en avait en tout 165. Repro- 
chez après cela à ceux de nos paysans qui ont appris à 
lire d'oublier leur science faute de livre! La plupart 
d'entre eux ne connaissent que le bréviaire de leur 
curé, et ils ne le connaissent que de vue. 

Ainsi, en 1860, il n'y avait que 165 communes ru- 
rales en France qui eussent leur libraire; dans toutes 
les autres communes, si quelqu'un avait l'idée d'ache- 
ter un livre, — mais qui donc en avait l'idée, et où l'au- 
rait- il prise? — si pourtant quelqu'un avait, par grand 
hasard, cette heureuse idée, il fallait qu'il s'abandon- 
nât, pour le choix, à quelque renseignement incomplet, 
qu'il écrivît à un libraire, — et à quel libraire? — qu'il 
payât le port de sa lettre et le port du livre, ce qui 
par la poste est très-dispendieux, — car le transport 
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par les mweageries, beaucoup moins onéreux, n'est 
permis que pour les ballots, — et le port de son ar- 
gent : double dépense au moins^ sans compter les em- 
barras et le temps perdu à attendre. Mais non, en vé- 
rité, personne n'était exposé à tant de frais et de peines; 
personne ne songeait à les affronter : les grands clercs 
lisaient un journal vieux de deux ou trois jours, qu'on 
se passait de main en main, et les livres ne sortaient 
pas de la sous-préfecture. Voilà où nous en étions; que 
dis-je? voilà où nous en sommes, et voilà comment les 
choses se passeront chez nous tant que la liberté n'exis- 
tera pas. (Assentiment à la gauche de l'orateur.) 

Par conséquent, si c'est sincèrement, comme je n'en 
doute pas, que le gouvernement veut propager l'instruo- 
tion primaire, il voudra pour les mêmes raisons propa- 
ger les livres, faire en sorte que les livres arrivent 
jusque dans les plus humbles communes de France, et 
pour cela il n'a d'autre moyen que de laisser au bou- 
langer, à l'épicier, au petit marchand de village , au 
maître d'école le droit, en payant patente, d'avoir sur 
une planche les livres appropriés à la commune qu'ils 
habitent. 

Je voudrais que le goût de la lecture se répandît en 
France comme il s'est répandu en Angleterre. Il n'est 
personne de nous qui n'ait vu, en parcourant les cam- 
pagnes anglaises, un berger suivant son troupeau un 
livre à la main et des lunettes sur le nez. (On rit.) 

Il n'en est pas ainsi malheureusement en France, et 
le goût de la lecture ne s'y répandra jamais qu'à la 
suite des livres. C'est un goût qu'il faut provoquer et 
qui ne naît jamais spontanément. 

J'ai trouvé... — je vais faire l'éloge du gouverne- 
ment. (Ah! ah ! ) — C'est pour une fois , mais je ne de- 
mande pas mieux que de recommencer, s'il m'en fournit 
l'occasion. J'ai trouvé que le gouvernement, en propo- 
sant la suppression des brevets de libraire, était consé- 
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qu«nt, soit à ses principes de liberté du commerce, soit 
aux efforts qu'il fait, je me^plais à le reconnaître, pour 
répandre l'instruction parmi le peuple. 

Si le gouvernement a eu raison de proposer cette 
suppression, comme il n'y a aucune nécessité de joindre 
Fimprimerie et la librairie, comme il n'est pas ques- 
tion d'indemniser les libraires, comme il n'y a pas de 
doute possible sur l'utilité de la mesure, comme il est 
évident pour tous les hommes éclairés que plus nous 
aurons de libraires plus on achètera de livres, je vous 
demande de consentir à la chose la plus sage, à la sup- 
pression d'une barrière qui ne sert à personne, et vous 
n'attendrez pas trois mois pour voir les conséquences de 
votre bonne action. Aussitôt que tout commerçant pourra 
vendre des livres, la production va augmenter, la lec- 
ture va entrer dans les habitudes courantes. Croyez- 
moi, en l'absence de raisons quelconques pour ajourner, 
n'empêchez pas de se produire les livres qui ne deman- 
dent qu'à naître, et ne retenez pas plus longtemps dans 
une disette mortelle pour l'intelligence, une multitude 
de Français et de Françaises qui ont besoin de lire et 
qui vous demandent de leur procurer la nourriture in- 
tellectuelle qui leur est nécessaire. (Très-bien I sur 
divers bancs.) 

Messieurs, il n'y a qu'une objection possible à la 
liberté de la librairie ; je sais très-bien qu'elle n'arrête 
pas le gouvernement, puisque c'est lui qui le premier a 
proposé la suppression des brevets, et cela devrait ras- 
surer les autres.' Je veux parler de la propagation des 
livres dangereux, non pas des livres dangereux au point 
de vue politique, je ne crois pas que vous deviez vous 
en préoccuper, mais des livres obscènes. 

Où donc les saisirons-nous, dit-on, quand tout le 
monde pourra vendre? 

Certes, il n'y a personne ici qui puisse se vanter 
d'avoir plus d'horreur que moi pour les livres obscènes, 



171 LA POLITIQUE BADIOALS 

mais je réponds qu'il est déjà très-difficile de saisir de» 
livres dans la position actuelle, & moins qu'on ne les sai- 
sisse à leur source, c'est-à-dire à Timprimerie. L'impri- 
meur, en effet, étant obligé de faire une déclaration et 
un dépôt préalables, tous pouvez lui saisir ses livres sans 
trop de peine, tandis que, quand ils ont été une fois 
livrés aux commerçants, vous n'aboutissez guère, par 
les plus minutieuses recherches, qu'à des procès-ver- 
baux de carence. Vous aurez beau fouiller la maison 
depuis la cave jusqu'au grenier, vous n'en découvrirez 
pas un seul. Quand on fait cet infâme commerce de 
spéculer sur les mauvaises passions, sur les honteuses 
habitudes, on n'emmagasine pas sa propre infamie. Le 
jour où les ballots arrivent de l'imprimerie, on les livre 
à qui? aux colporteurs, c'est-à-dire à des hommes que 
vous surveillez , contre lesquels vous avez fait des lois 
sévères, mais qui n'ont, hélas! que trop de facilités 
d'échapper à la surveillance et aux lois. Ce sont eux 
qui portent les obscénités de canton en canton et de 
commune en commune, et quand Içs maires s'aper- 
çoivent que leurs localités en sont empoisonnées, il est 
trop tard pour la répression ; le colporteur ebt déjà loin 
et Ton ne sait plus où le retrouver. 

Si, à la place de ce colporteur nomade, de cet homme 
dont on sait à peine le nom , qui va sans cesse de com- 
mune en commune et même de département en dépar- 
tement, vous aviez des commerçants patentes, des né- 
gociants qui restent à poste fixe, qui sont connus de 
l'autorité municipale, vous pourriez toujours faire toutes 
les investigations que les mœurs exigeraient de vous. 
(Approbation sur divers bancs.) De sorte que ce qui 
paraissait tout d'abord une objection, quand on la re- 
garde de près, devient, au contraire, un motif d'adopter 
l'amendement que je vous propose. (Nouvelle approba- 
tion sur les mêmes bancs.) 

Telles sont, Messieurs, les observations que je voulais 
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TOUS présenter. Vous voudrez bien me permettre de me 
venger un peu de la difficulté que j'ai eue à me faire 
entendre dans le commencement, en vous disant que, si 
vous aviez bien voulu m'ôcouter dès Tabord, il y a 
très-longtemps déjà que j'aurais fini. (On rit.) 

Je suis cependant obligé , précisément parce que je 
crains de n*avoir pas été entendu (Ah I ah!) de résumer 
en trois mots toutes mes observations, et voici en quoi 
elles consistent : 

1° Les raisons qui, dans certains esprits, paraissent 
incliner pour l'ajournement de la question en ce qui 
concerne Timprimerie, raisons qui pour moi n'ont au- 
cune valeur, ne peuvent être, à aucun point de vue, 
invoquées pour ce qui concerne la librairie... 

Plusieurs membres. C'est vrai ! c'est vrai ! 

M. Jules Simon. Non-seulement c'est vrai , mais 
c'est une vérité d'évidence. 

2'* Il n'y a aucun avantage pour les libraires à con- 
server leurs brevets; car, après la suppression, ils ven- 
dront tout autant, si même ils ne vendent davantage. 

3** Le vrai moyen de répandre les livres, c'est de lais- 
ser à tout le monde la facilité de les vendre ; pour faire 
arriver les livres jusqu'au fond des campagnes, il n'y a 
pas deux moyens, il n'y en a qu'un qui soit efficace, 
c'est la suppression des brevets de libraires. 

Devant de pareilles raisons, je ne comprends pas 
i'attermoiement, et si Ton fait une objection tirée des 
livres obscènes, je réponds immédiatement que la sur- 
veillance des marchands est plus facile que la surveil- 
lance des colporteurs (assentiment sur divers bancs.) 

Voilà pourquoi je tiens si essentiellement à ce que la 
librairie soit sur-le-champ afi'ranchie. 

Je n éprouve aucune difficulté à ajouter qu'une fois 
la librairie affranchie, il sera de plus en plus difficile de 
laisser subsister une barrière à la profession d'impri- 
meur; et vous le savez, plus les barrières s'abaissent. 
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plus je crois que le temps de la prospérité et de la jus- 
tice s'approche* 

Messieurs, c'est la dernière fois que je prendrai la 
parole dans la discussion de cette loi; je ne puis m'em- 
pécher de yous dire en finissant qu'à mes yeux il n'y 
avait que deux choses dans le projet qui pussent nous le 
faire supporter : Tune, c'est la suppression du régime 
arbitraire; Tautre» c'est la proclamation de la liberté du 
commerce des livres. 

C'est en considération de ces deux articles que l'un 
de nous a déclaré à la tribune qu'il nous serait peut-- 
être possible de voter la loi. Si nous le faisons, c'est que 
nous sommes réduits à opter entre la loi de 1868 et la 
loi tyrannique de 1852. Nous ne pouvons choisir qu'pntré 
deux maux. A Dieu ne plaise que ce vote soit une ap- 
probation de la loi de 1868 ! Mais plus la loi de 1868 est 
mauvaise, et plus notre vote sera une réprobation éner- 
gique de la loi funeste qui, pendant seize longues 
années, a entravé la propagation des idées et l'avenir 
intellectuel du pays. (Très-bien! très-bien ! à gauche de 
l'orateur.) 
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ABOLITION DES ARMÉES PERMANENTES 
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NOTE PBELIMINAIBE 



Après avoir pendant plusieurs années borné ses vœux . 
à la réduction de Teffectif, l'opposition s'est enfin ré- 
solue, en 1868, à demander la suppression des armées 
permanentes. On n'a pas manqué de la railler et de 
l'injurier à ce propos. En effet, comment le monde vi- 
vrait-il sans les armées permanentes ? On ne conçoit 
pas une société civilisée sans armées permanentes. Il y '■ 
en a eu en tous temps dans tous les pays, et c'est à leur 
nombre que se mesure la grandeur d'un peuple. La 
France, qui pouvait avoir douze cent mille soldats, 
«omme le gouvernement vient de le lui prouver, s'est 
volontairement réduite depuis cinquante ans, à n'en 
avoir pas môme quatre cent mille 1 C'est avoir bien peu 
le sentiment de son devoir et de sa dignité. Les hommes 
sont faits pour vivre dans une caserne pendant leurs 
florissantes années, sous le gouvernement absolu d^um 
certain nombre de sergents et de caporaux, et pour 
s'entretuer tous les dix ou quinze ans au son des fifres 
et du tambour. Si l'opposition ne sent pas cela, et si au 
lieu de dépenser, pour chaque année de paix, un bon 
milliard à titre de dépenses de guerre, elle aime mieux 
payer les dettes du pays, ranimer l'industrie languis- 
sante, ouvrir des écoles et donner du pain à ceux qui 
en manquent, c'est qu'elle n'a. pas de sang dans les 
veines. 

L'opposition a un autre tort, que les mêmes personnes 
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lui reprochent avec la même amertume, sans trop se 
soucier de mettre d*accord leurs deux homélies : elle 
voudrait remplacer Tarmée permanente par des citoyens 
bien armés et bien aguerris. L'idée n'est pas si étrange, 
puisque M. le maréchal Niel, qui n'est pas un utopiste, 
assure que Tarmée permanente diminuera, à mesure 
que la garde nationale mobile prendra de Taccroisse- 
ment et de la force. On pourrait presque dire qu'entre 
cette opinion, et la proposition de la gauche, il n'y a 
qu'une différence de temps et de degré. Il est certain 
que si tous les Français savaient manier un fusil et, au 
besoin, exécuter une manœuvre, la France serait in- 
vincible chez elle. Elle ne serait plus capable de mena- 
cer la sécurité de ses voisins ; mais cette impuissance 
serait autant de gagné pour ses voisins et pour elle- 
même. L'opposition, en proposant ce système, croyait 
faire une grande et favorable économie de temps, de sang 
et d'argent, sans compter les heureuses conséquences 
qui en découlaient pour la morale. Mais on lui apprit 
que c'était elle, et non pas le gouvernement, qui voulait 
faire du pays un immense camp retranché. Ces mêmes 
héros qui ne voyaient de beau que la guerre, qui allaient 
presque jusqu'à la provoquer, qui nous traitaient de fous 
et de traîtres parce que nous voulions la rendre impos- 
sible, changeant de ton en une minute avec une naïveté 
adorable, se mirent à s'apitoyer sur le sort des citoyens 
français, cruellement transformés en soldats, pour une 
grande moitié de la vie, par les traineurs de sabre et 
les grognards de l'opposition. Quoi donc I on fera l'exer- 
cice le dimanche deux fois par mois ! On passera, dans 
le cours de toute une vie, cinq ou six semaines sous le 
drapeau ! C'e{>t plus que n'en demandait le premier 
empire ; c'est une tyrannie intolérable, c'est la ruine 
des finances et de l'industrie. Cela efface les plus san- 
glants souvenirs de la guerre de Crimée et de l'expédi- 
tion du Mexique. 
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En vérité, c'est se moquer que de confondre, avec le 
d«r métier de soldat, le service assez inoffensif et de- 
puis fort longtemps expérimenté de la garde nationale ; 
c'est se moquer que de déclarer dans le mémo moment 
qu'une armée de quatre cent mille hommes est insuffi- 
sante, et qu'on peut se passer nonrseulement d'armée 
régulière, mais de milice ; et enfin, c'est se moquer 
que de ne pas vouloir reconnaître qu'il n'existe pas de 
plus grand fléau, pour la santé, les mœurs et le trésor, 
que les armées permanentes. 

Inutile au dedans pour la justice, le soldat n'est pas 
même nécessaire à la frontière. Un pays qui a des ci- 
toyens, — j'entends par des citoyens, des hommes 
libres, ou, si l'on veut, des hommes, — un tel pays est 
invincible ; cette terre enfante des vengeurs et des hé- 
ros, comme un champ fertile qui donne par année deux 
moissons. Avec ces armées permanentes, innombrables, 
qui dévorent le budget, exténuent l'agriculture, me- 
nacent la liberté, faussent l'esprit public, et, en défini- 
tive, ne gardent rien et ne rassurent personne, parce 
que Tennemi aligne autant de bataillons, avec une égale 
folie, de l'autre côté de la frontière, on n'aura jamais 
ni le règne de la paix, ni celui de la justice. Il est pa- 
radoxal de dire que les gros bataillons assurent la paix 
en rendant la guerre facile : Si vis pacem, para hélium. 
Quand on a de si belles armes, il y a toujours des fous 
qui brûlent de les essayer. Quand on met son effort dans 
les choses de la guerre, il faut périr en la faisant, ou 
périr en ne la faisant pas, parce qu'on n'est plus propre 
à autre chose. Les soldats, comme le fer, se rouillent 
dans la paix. Avant la frénésie de ces dernières années, 
les gouvernements, pour se faire bien venir des peuples, 
se vantaient d'être la paix; on promettait un désarme- 
ment général; on abattait de tous côtés les rempa *ts : 
ces terres maudites devenaient des promenades ou des 
prairies. Les vieilles forteresses ne restaient debout 
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çà et là que pour embellir le paysage, à peu prèscopirae 
ces antiques cuirasses qui, dans un cabinet d'amateur, 
font pendant à une collection de coléoptères. Espérons, 
parce qu'il faut toujours croire au triomphe définitif du 
sens commun, qu'après s'être tant hâté de fabriquer des 
canons rayés et dec fusils Chassepot, on ne mettra pas 
moins de hâte à les remplacer par des socs de charrue. 
On voudrait pour unique bonheur pouvoir clouer de ses 
mains, sur la porte des arsenaux, un écriteau portant 
ces paroles: Musée d'antiquités. Nous nous croyons 
bien avancés en philosophie ; et pourtant le jour où oa 
fera cela sera le premier jour de la civilisation. 



DISCUSSION DE LA LOI DE 1868 SDR L'ARMÉE 



(23 décembre 1867} 



M. LE PB^siDENT ScHNBiDEB. La parole est à 
M. Jules Simon pour la discussion générale. 

M. Jules Simon. Messieurs, jamais assemblée n'a eu 
à discuter une loi plus grave que celle qui est en ce mo- 
ment soumise à vos délibérations. 

Je me propose d'examiner quelle est Tétendue des 
sacrifices que cette loi demande au pays ; quelles sont 
les circonstances qui, dans la pensée de ses auteurs, ont 
rendu ce sacrifice nécessaire, et enûn si, en faisant le 
sacrifice qu'on lui demande, le pays obtiendra le résul- 
tat qu'on veut atteindre. 

Vous savez, Messieurs, que le projet de loi que vous 
avez maintenant devant vous est un projet transformé : 
l'année dernière, quand il a paru pour la première fois, 
il avait un aspect tout autre. Il importe de se rappeler 
le premier projet, parce que, dans certains cas, il sert 
d'explication au second. 

Tout le monde sait que le premier projet avait 
pour but principal de demander une force armée de 
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1,200,000 hommes, divisés en trois corps à peu pr&s 
égaux ; ce qui entraînait deux conséquences : 

D'abord on prenait la totalité de la classe; ce qui fat 
caractérisé immédiatement par un mot qui, si je ne me 
trompe, est la cause principale de l'abandon du premier 
projet ; on dit de tous côtés : « Il n'y aura plus de bons 
numéros I » Ce mot fit le tour de la France. 

Une autre conséquence, qui émut surtout le Corps 
législatif et toutes les personnes qui ont souci des droits 
des grands corps de TÉtat, c'est qu'en vertu de ce 
projet, et pour la première fois depuis longtemps» l'im- 
pôt en hommes n'était plus voté annuellement par le 
Corps législatif. 

Ainsi, pour tous les pères de famille cette douleur de 
n'avoir plus l'espérance de voir leurs enfants échapper 
à la conscription, et pour le Corps législatif la perte de 
celle de ses prérogatives à laquelle il doit le plus tenir : 
voilà quel était le premieor projet, et j'insiste, avant 
de passer outre, sur Fénormité du chiffre demandé : 
1,200,000 hommes, divisé en trois parties À peu prés 
égales^ et par conséquent une armée active, soit sous 
les drapeaux, soit dans la réserve, s*élevant à huit cent 
mille hommes. 

Maintenant, après des transformations considérables, 
dues à l'opinion publique, au zèle des membres de la 
commission, à des concessions faites par le gouverne- 
ment, on en est venu à un projet qui, suivant M. le 
rapporteur, se rapproche de bien près de la loi de 1832. 
Il s'en rapproche, soit ; mais il en diffère principalement 
par les trois côtés que voici : 

Il établit une séparation légale entre l'armée active 
et la réserve; il porte la durée du service dans la 
réserve à quatre ans; il créé une garde nationale 
mobile. 

Voilà les trois points principaux de la différence 
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entre le projet qui vous est soumis et la loi du 21 mars 
1832. 

La séparation légale de Tarmée active et de la réserve 
n'est certainement pas une nouveauté dans nos lois; 
vous savez, Messieurs, qu'elle existait déjà dans la loi 
de 1818. Il y avait alors un service dans l'armée active 
qui durait six ans, et un service dans la vétérance qui 
devait aussi durer six ans, et qui, en fait, ne fut jamais 
exigé. 

Ce principe de la division légale entre le service sous 
les drapeaux et le service dans la réserve est bon en 
lui-même. On a même été jusqu'à dire que, la durée 
du service étant de sept ans sous Tempire de la loi ac- 
tuelle, et de cinq ans seulement dans Tarmée active 
sous le régime nouveau, il y aurait diminution de la 
charge réelle imposée aux appelés. Mais, Messieurs, 
il faut écarter cette fantasmagorie et rentrer dans la 
vérité des faits. 

Quelques membres à la gauche de Vorateur. Très- 
bien! très-bien! 

M. JuLBs Simon. Il est parfaitement certain que 
nous ne pouvons pas prévoir, par le seul énoncé de la 
loi que nous discutons, quelle sera la force, soit de 
l'armée prise dans son ensemble , soit de l'armée sous 
le drapeau, soit de l'armée dans la réserve. Le Corps 
législatif reste maître de ûxer chaque année le contin- 
gent par la loi du contingent, et d'en faire le classe- 
ment entre l'armée active et la réserve par la loi de 
finances. Il peut, dans le cadre de la loi que vous 
faites, placer une armée active très-restreinte et une 
réserve immense, ce qui serait, à mes yeux, un grand 
progrès. Il peut faire l'inverse, et j'aurais le droit d'af- 
firmer qu'il le fera, si je tenais compte des prévisions 
énoncées à plusieurs reprises par le gouvernement sous 
toutes les formes où sa pensée s'est produite depuis 
un an. Partout nous l'avons entendu déclarer qu'il 
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voulait ayoîr nn complet de 800,000 hommes, divisés en 
deux parties égales ou à peu près égales. Je lui rendi 
cette justice^ qu*il n'a jamais sur ce point dissimulé sa 
pensée. 

Déplus, dans le régime précédent, on nei ait pas, 
il s'en fallait de beaucoup, dans le cadre de Varmée 
active la totalité des appelés. 

M. le général Allard, dans uneséanoe de Tannée 1865, 
en faiïiant le calcul de ce qui restait à la disposition do 
ministre de la guerre après le tirage au sort de chaque 
année, l'évaluait à 71,000 hommes, toute déduction 
faite; il ajoutait qu'il fallait encore déduire 6,000 hom- 
mes mis à la disposition de la marine; que, sur les 
65,000 restant, 25,000 seulement étaient versés dans 
l'armée active, et 40,000 étaient laissés dans leurs 
foyers. Ce classement ne sera plus fait de la même 
façon avec une loi qui diminne de deux ans la durée du 
service actif, et qui, pour le môme motif, obligera, 
comme on le déclare dans le rapport, de donner à la 
marine 9,000 hommes au lieu de 6,000 hommes. Et 
d'ailleurs, qu'ai -je besoin d'insister? Tout est dans ce 
seul mot : La présente loi n'est ni nne loi de quotité, 
ni une loi de classement ; mais elle est dominée par la 
demande positive et réitérée d'un complet de 800,000 
hommes. Si donc il y a une présomption, elle est pour 
Taggravation ; voilà la vérité des faits. (Très-bien ! à la 
gauche de l'orateur. ) 

Nous restons donc, sans compensation, en présence 
d'une disposition qui fait durer quatre ans le service 
dans la réserve, et de la création de la garde nationale 
mobile. Ce sont ces deux points-là que j'ai surtout à 
examiner. 

Vous savez que sur la fixation de la durée du service 
dans la réserve, la commission s'est divisée par dix et 
huit ; la majorité a maintenu la durée de quatre 
ans, ce qui fait que les appelés devront à r£tat un ser- 
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yice total de neuf ans. La minorité a voulu le réduire à 
huit ans. Ce point-là est évidemment un de ceux qui se- 
ront le plus débattus quand nous en viendrons à la dis- 
cussion des articles. 

Les membres de la majorité de la commission ont 
donné pour raison de leur décision qu'il valait mieux 
faire servir les appelés une année de plus dans la réserve 
que d'augmenter les contingents de 10,000 hommes. 

Si je remarque cette phrase du rapport, c'est pour 
faire voir de plus en plus que toute la loi est faite en 
vue d'un nombre de soldats qu'on veut atteindre, c'est- 
à-dire d'une armée de 800,000 hommes. 

« L'aggravation serait plus dure, nous dit-on, si, con- 
servant la loi telle qu'elle est, nous changions seulement 
le chiffre de la durée du service, et si nous disions par 
exemple : Tout jeune soldat appelé devra huit ans de 
service; au lieu de dire, comme nous le faisons : cinq 
ans sous le drapeaa et quatre ans dans la réserve. Car, 
le jeune soldat entré dans la réserve, après avoir fait 
cinq ans sous le drapeau, peut être considéré comme 
libéré. Il est, en quelque sorte, dans la même situation 
que s'il avait achevé son service. » 

Je n'admets point cette explication, cette atténuation, 
je ne veux pas dire cette excuse ; je tiens que le temps 
du service dans la réserve est très-réellement et très- 
durement un temps de service, et que la pensée d'être 
neuf ans dans l'arimée, même avec la certitude de ne 
passer que cinq ans sous le drapeau, est une pensée 
douloureuse pour le jeune homme qui vient de tirer un 
mauvais numéro. ( Très-bien I à la gauche de l'ora- 
teur. ) 

Mais ici se présente une remarque que je ne puis pas 
ne pas faire, c'est qu'on parle sans cesse â'une aggra- 
vation de deux ans. Ce n'est pas vrai ; et si les mem - 
hres de la commission n'étaient pas personnellement 
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au-dessus d*un pareil reproche, je dirais que cette ma- 
nière de parler, qui a pris coirrs depuis qu*on discute la 
loi, manque de sincérité. Ce n*est pas deux ans qu'on 
ajoute, c'est deux ans et demi. (Interruption. — Trôa- 
bien I à la gauche de Torateur. ) 

Ce n'est pas neuf ans que durera le service, c'est neuf 
ans et demi. 

A la gauche de V orateur. Très-bien I très-bien! 

M. Jules Simon. Et la chose est manifeste puisque, 
dans la loi actuelle, le service commence à partir du 
mois de janvier et que, dans la loi future, il commence 
à partir du 1"' juillet. Or, pendant les six mois qui 
s'écoulent pour le jeune soldat entre le 1*' janvier 
et le 1®' juillet, il a d'abord à souffrir la terreur du 
tirage... 

M. Granies de Gassagnao. Est-ce qu'on a des 
terreurs en France quand il s'agit de prendre un fusil ? 

M. Jules Simon. Ensuite, après avoir tiré au sort, la 
douleur d'être tombé et de se voir dans une situation 
qui l'exile immédiatement des ateliers et trouble aussi 
profondément ses intérêts et ses relations de famille, 
que s'il était déjà sous le drapeau... (Interruptions 
diverses. ) 

C'est donc bien une aggravation de deux ans et demi, 
et une durée de service de neuf ans et demi qui est im- 
posée par la nouvelle loi. (Bruyante interruption. ) 

Je sais bien qu'on peut le contester, parce qu'on peut 
tout contester; mais s'il y a une chose évidente, c'est 
celle-là. 

M. Granibr de Cassagnac. Allons donc! ne parlez 
pas de terreur. 

M. LE président Schneider. Je voudrais bien qu'on 
écoutât l'orateur. 

M. GranierdeCassagnac. Non pas, quand il blesse 
aussi profondément les sentiments de la Chambre. (Ouil 
oui! — Yif assentiment. ) 
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Personne n*a peur d'être soldat en France. (Très- 
bien ! ) 

M. LE BARON Geigeb. Certainement, noni 

H. LE PRÉSIDENT ScHNEiDER. Je prie M. Oranier de 
Gassagnac de s'abstenir d'interrompre. 

M. Paul Bethmont prononce quelques mots qui se 
perdent au milieu du bruit. 

M. LE COMTE DE Jaucourt. Personne n'a peur en 
France d'aller à la conscription ! 

H. LE président Schneider. Pas d'interruption, je 
TOUS prie. Si nous commençons le débat par des inter- 
ruptions aussi vives, comment le ûnirons-nous? (On rit. 
— Très-bien!) 

M. Jules Simon. La commission, dans son désir de 
démontrer que la situation du soldat dans la réserve 
équivaut presque à une libération, a affirmé qu'il n'y 
aura ni revues, ni exercices. Je ne sais pas s'il n'y 
aura ni revues, ni exercices pour les soldats de la 
réserve, je constate seulement que le projet de loi 
actuel ne le dit pas, tandis que la loi de 1818 le disait ; 
le rapport n'a pas, par conséquent, le droit de l'af- 
firmer. 

Il y a plus; le projet dit expressément que les jeunes 
hommes de la réserve, quoique maries, seront soumis à 
toutes les obligations du service militaire, ce qui peut 
parfaitement s'appliquer aux revues et aux exercices ; 
mais je vais plus loin, Messieurs, moi qui ne suis pas 
partisan des armées permanentes, ni surtout des ar- 
mées nombreuses. Je ne regarde pas comme une chose 
souhaitable que les soldats qui serviront quatre ans 
dans la réserve soient totalement exemptés de re- 
vues et d'exercices. Je sais bien qu'on dira que les 
soldats qui ont passé plusieurs années sous les drapeaux 
y ont appris leur métier. Mais ceux que vous laisserez 
dans leurs foyers et qui, pendant les cinq premières 
années, n'auront eu d*autre habitude du maniement 
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des armes qu'un certain nombre de revues et d'exer- 
cices, ceux-là pourront fort bien avoir besoin d*étre 
instruits plus complètement. 

N'oubliez pas que ceux d'entre vos collègues qui 
dédirent passionnément que Tarmée active soit dimi- 
nuée tiennent aussi beaucoup à ce que nous ajons une 
forte réserve, et demandent que cette réserve soit 
exercée pour être puissante. 

Je dis donc qu'il y a peut-être un peu de facilité de la 
part de la commission à se laisser aller à faire cette 
promesse que les hommes de la réserve ne seront en 
aucun cas assujettis à des revues et à des exercices. Il 
y a d'ailleurs une chose que la commission ne peut pag 
leur promettre, c'est qu'ils ne pourront pas être appe- 
lés à l'activité, puisque la réserve est précisément faite 
pour être appelée à Tactivité . La commission offre pour 
toute consolation à la réserve qu'elle ne pourra être 
appelée qu'en temps de guerre et par un décret im- 
périal. 

Un membre. En temps de guerre ! 

M. JuLBS Simon. Oui, précisément, en temps de 
guerre et par un décret impérial. 

La première difficulté que prévoit M. le rapporteur 
de la commission, avec sa sagacité bien connue, c'est 
que ce mot en temps de guerre est une expression très- 
vague. 

Mais il a beau dire que le bon sens public saura ton- 
jours discerner ce qui est ou ce qui n'est pas le temps 
de guerre; je ne sais si le bon sens public fera cette 
distinction avec sûreté. Pour ma part, je dois avouer 
qu'il m'est très-difficile de la faire. 

Voici un exemple qui rendra ma pensée plus précise 
et qui pourra amener des explications de nature à ras- 
surer, non-seulement mon esprit, mais l'esprit de tous 
ceux qui auraient moins de perspicacité que MM. les 
membres de la commission. 
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Dans ces deraières années, nous avons eu un certain 
sombre de guerres. Nous avons eu la guerre de Crimée, 
nous avons eu la guerre dltalîe, nous avons eu, hélas! 
la guerre du Mexique, nous avons eu des guerres 
jusque dans la Cochinchine et, en ce moment, nous 
avons une armée d'occupation à Home; eh bienl je le 
demande, où estTétat de guerre? [Assentiment à la 
gauche de Torateur. ) 

Est-ce que l'état de guerre n'a lieu que lorsque la 
nation est en guerre contre une nation continentale 
européenne? faudrait-il encore compter les soldats de 
cette nation pour être sûrs que nous sommes en temps 
de guerre ? 

Il est important de savoir à quoi s'en tenir sur ce 
sujet; quand les hommes occupés dans les ateliers 
peuvent apprendre chaque matin qu'ils sont appelés 
sous les drapeaux, n'ont-ils pas grand besoin de savoir 
ce qui constitue le temps de guerre? S'ils entendent 
parler d'une division d'occupation envoyée dans quelque 
ville italienne, ou ailleurs, ne doivent-ils pas se de- 
mander avec anxiété si c'est là le temps de guerre ou 
si c'est un temps d'expédition qui peut passer pour une 
forme particulière de paix? (Très-bien I à la gauche de 
l'orateur. ) 

Un décret impérial, je l'avoue, ne me rassure pas à 
Texcès; tout le monde sait bien que ce n'est pas le 
ministre de la guerre qui décide la guerre; je voudrais 
que ce fût lui qui la décidât avec ses collègues, puisque 
ce n'est pas le Corps législatif, ce qui vaudrait beaucoup 
mieux. Mais, aux termes de la Constitution, c'est le 
chef de l'Etat, et lui çeul, qui décide la paix ou la 
guerre. Devant un article de la Constitution, nous 
sommes impuissants, même pour discuter. Eh bien! 
puisque cet article existe, qu'il me soit permis de dire 
que le chef de 1 État, décidant d'une façon absolue, par 
sa pleine autorité, de la paix ou de la guerre, nous 
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pchivons souhaiter de ne livrer à sa dificrétion, dans le 
cas où il la déclare, qa'un nombre aussi restreint que 
possible de nos concitoyens... (Très-bien! à la ganehe 
de Toratear. ) 

Loin de me rassurer en invoquant le décret impérial 
et le pouvoir conféré au chef de TÉtat, M. le rapporteur 
de la commission ne fait que me rappeller une situation 
politique qui m'inspire les plus grandes inquiétudes et 
la plus grande réserve, au moment où Ton nous propose 
une loi de la nature de celle-ci. ( Nouvelles marques 
d'approbation à la gauche de l'orateur. ) 

Or, indépendamment de la situation des jeunes sol- 
dats de la réserve, je vous prie de considérer que nous 
sommes en présence, dans toute cette loi, des intérêts 
du travail national; au moindre bruit de guerre, à la" 
moindre inquiétude qui se manifestera, et, Pieu sait si, 
depuis quelques années, les inquiétudes de cette nature 
sont chose rare; au moindre bruit de guerre, non-seu- 
lement les jeunes soldats de la réserve craindront d'être 
appelés sous les drapeaux, mais les chefs d'industrie 
craindront de les employer dans leurs ateliers (Interrup- 
tion.), car il peut ne pas convenir à un chef d'industrie 
d'employer des hommes qui, un beau matin, au premier 
appel inséré dans le Moniteur, seront obligés de déserter 
l'atelier en masse. 

Maintenant je rencontre une question d'une gravité 
toute particulière : c'est la question du mariage. Je 
disais en commençant que peut-être la grande iMitaille 
de la loi se livrerait sur le terrain du service dans la 
réserve, sur la question de savoir si cette durée serait 
de quatre ou de trois ans. Mais il y a une autre question 
dont assurément vous connaissez tous l'importance 
capitale : c'est la question de savoir pendant combien 
de temps les jeunes gens de la réserve seront astreints 
au célibat rigoureux. (Mouvements divers.) 

Je nliésite pas à dire et à croire que la question 
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paraît aussi grave à ceux qui demandent le plus, qu'à 
ceux qui demandent le moins. 

On diffère d'une année ou de six mois, car le dissen- 
timent s'est réduit, en fin de compte, à six mois. Quoi 
qu'il en soit, la question est d'une importance capitale, 
et je ne puis m'empôcher de vous rappeler qu'en 1865 
un membre de la majorité de cette Chambre, un des 
membres de la plus pure majorité... (Rires et mouve- 
ments divers.), dont les opinions ne peuvent vous être 
suspectes à aucun degré, dont le dévouement à Tem- 
pire et aux institutions de Tempire est au-dessus du 
soupçon, Thonorable M. Delamarre, que voilà là sur 
son banc... (Hilarité générale, à laquelle prennent 
part M. Jules Simon et M. Delamarre.), s'est plaint, 
vous savez avec quelle énergie, avec quelle abondance 
de documents, de la situation qui existait alors, et qu'on 
est en train en ce moment d'aggraver. Je pensais as- 
surément, ce jour-là, comme M. Delamarre, et beau- 
coup d'entre nous, de diverses parties de la Chambre, 
se joignaient avec ardeur aux réclamations qu'il faisait 
entendre. Et pourquoi? C'est qu'il s'agissait à la fois de 
la puissance nationale et de là morale elle-même. 

M. Gabnieb-PâGès. Très-bien I très-bien I 

M. Jules Simon. Voilà, Messieurs, une quantité de 
jeunes soldats que vous prenez; il y en a, je suppose, 
cent mille ; vous les envoyez dans l'armée pour y rester 
pendant sept ans ou pendant huit ans, exclus du ma- 
riage. Il en résulte trois conséquences également 
fatales : la première, c'est le fait même de l'interdiction 
du mariage à six ou sept cent mille jeunes gens dans la 
force de l'&ge, choisis parmi les plus sains et les plus 
robustes. 

La seconde, c'est qu'environ cent mille hommes 
chaque année, ou trop petits de taille pour le service 
militaire, ou atteints d'infirmités incurables et laissés 
pour ce motif dans leurs foyers, ont plus d'occasions et 

13 
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àe facilités pour contracter des mariages. (Légère ia- 
temiption. ] Je dis de« choses dores* Meisiesrs, mais je 
parle en ftlaiisticien, en patriote, en père de famille, et 
la chose est trop grave pour qoe Toas Tojiez dans mes 
paroles antre chose qae la gravité que j*j mets. (Très- 
bien! à la gaache de Toratenr. ) 

Enfin, il faut bien le dire, les jeones soldats que tow 
envojez mener la vie de cafeerne nj vivent pas abso- 
Inment comme des saints, et il en résolte un certaia 
accroissement d'enfants naturels... ^Rumeurs diverses.) 

M. Glais-Bizoin. Et quelque chose déplus! 
. M. JuLBS Simon. Je vois là, di&ais-je, un tr^ls 
malheur : d*abord parce qu'il est regrettable que la raœ 
ne soit pas reproduite par les individus les plus sains et 
les plus robustes ; ensuite parce qu'il est dangereux qae 
des individus dont la santé n'est pas bonne soient favo- 
risés au point de vue du mariage ; et enfin parce que 
le nombre croissant des enfants naturels est tout ce 
que l'on peut imaginer de plus déplorable à tous les 
points de vue possibles. (Mouvements divers.) 

Je suis fort éloigné assurément de dire que les sen- 
timents qui attachent un père à son enfant dépendent 
de la célébration régulière du mariage ; je sais que ce 
sont là des sentiments que la nature elle-même inspire* 
et qui, dans toutes les situations, doivent être consid^Péa 
comme puissants et sacrés ; mais tous ceux qui m'en- 
tendent seront d*accord avec moi quand je dirai qu'il 
y a une grande différence entre l'homme de plaisir qui 
se voit gratifié un beau jour d'une paternité peut-être 
douteuse (Rumeurs et exclamations.], et l'homme qui» 
en présence du magistrat, de l'aveu de deux familles, 
en appelant ses amis à témoins, consacre, sous l'égide 
de la loi y le lien le plus auguste de la société humaine. 
La statistique vient à l'appui de mes paroles. L'enfsnt- 
qui peut nommer son père et sa mère, qui a ses parents 
et ses auteurs, qui a des protecteurs naturels de toutes 
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part&) qui vit au milieu d'eux, est, très-certainement, 
pour la santé du corps et pour la santé <le Tesprit, dans 
une position très-supérieure à Tinfortuné qui n'a ni 
père reconnu ni mère honorable. (Approbation à la 
gauche de l'orateur. ) 

Et si je regardais seulement la durée de la vie hu- 
maine, je serais obligé de vous rapporter ces déplora- 
bles renseignements des dernières statistiques qui nous 
ont montré dans certains départements de la France 
les enfants naturels et les enfants assistés frappés par 
la mort avec plus d'intensité que les armées, même 
quand elles sont moissonnées sur le champ de bataille 
par les plus meurtriers engins que vous ayez pu encore 
inventer. Ainsi, dans le département de la Loire-Infé- 
rieure, sur cent enfants naturels on n*en sauve pas 
dix ; dans le département d'Ëare-et-Loir on n'en sauve 
pas cinq. 

Ce sont de véritables hécatombes. En présence de ces 
faits déplorables, que font, que doivent faire les hon- 
nêtes gens de tous les partis? Ce qu'ils font, c'est de 
demander avec les plus vives instances que, laissant de 
côté les questions qui nous divisent, nous pensions par- 
dessus tout à reconstituer le fojer domestique, à relever 
l'institution sacrée du mariage, à faire en sorte que 
tous les enfants aient des pères... (Légères rumeurs. ) 
et ils le demandent au nom de la morale, au nom de la 
justice, au nom de l'humanité, au nom de l'intérêt na- 
tional. N'est-ce pas le sentiment qui nous anime tous? 
Eh quoi ! c'est quand nous sommes tous animés de cette 
pensée^ c'est quand nous frémissons de cette mortalité 
effrayante, quand nous voyons les désordres moraux 
que l'absence d'une famille fait naître, c'est à ce mo- 
ment-là que vous venez nous demander d'interdire le 
mariage à un nombre considérable de citoyens, à ceux 
précisément qui sont les plus jeunes et les plus robustes; 
et vous ne voyez pas que voua portez atteinte à ce qui 
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fait la prospérité et la force d'un peuple I (Très-bien i 
Très-bien l à la gauche de Torateur. ] 

Quoi! nous unissions si récemment nos vœux pour 
demander que la loi ancienne fût rendue moins dure, et 
voilà qu*on nous en apporte une nouvelle qui aggrave 
encore la situation dont nous nous plaignions; et dans 
quel moment? 

Dans un moment où vous voulez armer le plus de 
soldats possible, et lutter contre les autres nations par 
la quantité. Mais si vous vouiez accroître le nombre de 
vos soldats, ne commencez pas par prendre des mesures 
qui auront pour effet infaillible de diminuer les classes. 
Souvenez-vous qù*en Angleterre il ne faut que cin- 
quante ans pour doubler la population, tandis qu*il nous 
en faut cent cinquante en France, si nous en croyons 
M. le rapporteur. Mes calculs ne me conduisaient qu'à 
cent vingt-deux ans ; mais cent vingt -deux ans ou cent 
cinquante ans, ne voyez-vous pas quelle énorme diffé- 
rence nous sépare de nos voisins? Croyez*moi, loin 
d'augmenter le mal, notre premier souci devrait être 
d'y porter remède. Votre loi nous coûtera plus d'hommes 
qu'une bataille perdue. 

Puisque je viens de prononcer le nom de l'Angle- 
terre, permettez-moi de vous rappeler qu'en Angleterre 
il n'y a pas, comme chez nous, une armée ccmsidérable 
placée en quelque sorte en dehors de la nation, et un 
clergé de plus de cinquante mille prêtres, voués à un 
célibat éternel. 

Ne craignez pas qu'en disant cela j'aie le dessein de 
prononcer une seule parole contraire à la liberté indi- 
viduelle et à la liberté de conscience ; je constate seu- 
lement un fait qui n'est pas sans influence sur la popu- 
lation de notre pays, et voici la réflexion qu'il me 
suggère : Les membres du clergé catholique, voués an 
célibat par leur volonté et par leur conscience, obser- 
vent la loi qu'ils se sont faite ; non-seulement ils rob- 
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seryent, mais ils portent jusque sur leur personne un 
signe toujours visible de leur vocation. Les soldats dont 
je vous parlais jusqu'ici, ceux que vous envoyez dans 
les casernes, ont aussi leur signe sur eux, leur uni- 
forme ; mais ceux que vous laissez dans leurs foyers, ou 
que la loi nouvelle va y ramener nécessairement après 
cinq ans de service sous le drapeau, quel est leur signe 
à ceux-là? Quand ils sont dans les ateliers, en quoi 
sont-ils distingués des ouvriers qui n'appartiennent pas 
au service militaire et qui, par conséquent, peuvent se 
marier? S'ils s'oublient dans l'effervescence de la jeu- 
nesse, ou peut-être parce qu'ils n'auront pas reçu cette 
sainte éducation de la famille dont je parlais tout à 
l'heure, ne voyez-vous pas que la jeune fille séduite est 
doublement malheureuse et doublement trompée, puis- 
que le toft qu'on lui a fait est irréparable? (Interruption 
prolongée.) 

Je dis, Messieurs, que le danger d'immoralité est 
considérable, que cette quantité énorme déjeunes gens 
de lAngt ans à vingt-neuf ans qui sont laissés dans leurs 
familles, qui y vivent de la vie de tout le monde, qui 
sont dans les champs, dans les ateliers, et qui ne peu- 
vent pas contracter mariage, qui cependant n'ont pas 
fait de vœu comme le prêtre, qui n'ont pas de conscience 
qui les oblige à cette chasteté absolue, qu'on regarde, 
même dans l'Église catholique, comme une espèce de 
martyre, constituent, j'oserai le dire, l'immoralité or- 
ganisée. (Très-bien ! à la gauche de l'orateur.) 

S'il arrive que, dans cette situation, une faute ait été 
commise, si une jeune fille a été trompée sur la situa- 
tion de son séducteur, que doivent demander les hommes 
de cœur? Que doivent demander les hommes de devoir? 
Que doivent demander les hommes de religion ? Que 
doivent demander ceux qui défendent les principes 
sacrés delà famille? Que doivent demander lés hommes 
d'honneur { 
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Et ici, Messieurs, je m'interromps pour rappeler qjatm 
le plus beau caractère de nos soldats, c'est de repré- 
senter au milieu de nous, dans notre âge prosaïque, cette 
chevalerie de Thonneur dont ils se croient, avec raison, 
les dépositaires. 

Que doivent-ils demander à ce séducteur? C'est de 
donner à la allé séduite la seule réparation possible en 
pareil cas, c'est-à-dire d'effacer la faute par le mariage. 
£h bien I la loi sera là, qui défendra à la société d'in- 
tervenir, au séducteur de diminuer sa faute, qui obli- 
gera le chef de Tarmée lui-même à consommer, on 
plutôt à prescrire une injustice. Pour moi, quand j« 
n'aurais d'autre raison pour être ennemi des armées 
permanentes, de ces institutions militaires qui créent 
au milieu de nous une race d'hommes séparés du reste 
de leurs concitoyens, cela me suffirait pour voter contre 
une pareille loi et contre toutes les lois analogues. 
(Très-bien ! à la gauche de l'orateur.) 

Vous voyez, Messieurs^ combien sont oonsidérablee 
les sacrif.- es que l'on nous demande par l'a^ravation 
de la réserve. 

Maintenant, je vais parler de la garde nationale 
mobile. 

La garde nationale mobile peut être soumise à dee 
exercices ou réunions dont la durée ne peut dépas- 
ser huit jours pour une réunion, vingt jours pour la 
même année et deux mois et demi pour les cinq ans. 
La garde nationale mobile ne peut être appelée à l'ac- 
tivité qu'en temps de guerre et par une loi, mais elle 
peut être réunie dans le département par un simple 
décret, vingt jours avant la présentation de la loi de 
mise en activité. 

Il ne vous échappera pas, Messieurs, que ces diverses 
obligations sont extrêmement graves. La situation des 
jeunes gens dans la garde nationale mobile est to«t 
autre assurément que celle qui leur est faite par nol^re 
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inoffensive garde nationale, obligée de temps en temps 
d'aller faire une faction de deux heures devant la porte 
de la mairie. 

Cet embrigadement sOus des chefis nommés, ces réu-^ 
nions qui peuvent être de huit jours, mais qui peuvent 
se renouveler plusieurs fois dans la même année, cette 
obligation de quitter les ateliers pour aller, loin de la 
famille, fréquenter des sociétés qui ne sont pas toujours 
celles que la famille aurait choisies, c'est le tout, re- 
marquez-le bien, le tout de la Suisse ; c'est, au con- 
traire, ce que vous offrez, en France, à ceux qui n'au* 
ront pas été appelés. Voilà les bons numéros que voua 
nous avez rendus! Non, non. J'ai le droit de répéter, 
en présence du projet, ce qu'on disait l'année dernière: 
non, il n'y a plus de bons numéros ; il y en aura de 
plus mauvais et de moins mauvais, mais de bons, il n'y 
en aura plus. (Très-bien I à la gauche de l'orateur.) 

On a introduit ici, je le sais, l'intervention de la 
loi ; c'est une tout autre garantie qu'un décret. Cepen- 
dant, vingt jours avant le vote de la loi, vous pouvez 
faire un rassemblement au chef-lieu. Voilà une guerre 
à l'horizon ; il est de votre sagesse, de votre devoir 
strict de faire un rassemblement ; puis la guerre dispa- 
raît; car la guerre ressemble à un nuage qu'on voit dans 
un ciel d'été : tout à coup un nuage très-épais se forme 
et, au moindre vent, il se dissipe. Vous avez cru à la 
guerre , vous avez fait faire le rassemblement, et, les 
vingt jours étant expirés, les notes diplomatiques sont 
venues, elles ont rendu la guerre évitable ; elle était 
certaine, elle n'est plus même plausible.Que ferez vous 
alors? Vous présenterez un projet de loi qui vous ser- 
vira d'excuse et qui sera rejeté par le Corps législatif, 
d'accord avec le gouvernement ; mais le rassemblement 
n'en aura pas moins eu lieu. Et combien de fois cela 
peut-il se reproduire ? Nul ne le sait. C'est donc, comme 
)e le disais, à tous les points de vue, un lourd fardeau 
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que votre garde mobile impose aux jeunps gens non 
appelés. 

Or, sur qui va peser cette obligation nouvelle? Ce 
n'est pas seulement sur les hommes valides qui ont eu 
de boDS numéros ; c'est sur tous ceux que toutes nos 
lois, depuis 1818, ont exemptés du service militaire. 

Ainsi, vous n'excluez de la garde nationale mobile 
quQ les exemptés de la première et de la deuxième sec- 
tions, c'est-à-dire les hommes qui n'ont pas la taille, et 
ceux qui soufiErent d'infirmités incurables. Mais les fils 
aînés de veuve, mais les orphelins de père et de mère, 
mais le frère d'un soldat actuellement engagé sons 
les drapeaux, vous les placez dans la garde nationale 
mobile. Il n'y a plus d'égards pour les soutiens de fa* 
mille, pour un père dont le fils aîné est déjà au danger. 
Toutes les garanties disparaissent, toutes les espérances 
s'évanouissent. Ce n'est pas seulement une dure loi, 
c'est une loi impitoyable. 

Il me reste, à propos de la garde mobile, deux faits 
graves à mentionner : le remplacement et la rétroac- 
tivité. 

Le remplacement fait l'objet d'un amendement tout 
récemment déposé par mon honorable ami, M. Javal, 
et dont il est sans doute question dans le rapport que 
M. Grossier a déposé ce matin et que nous ne pouvons 
pas connaître ; cet amendement a pour objet d'inter- 
dire le remplacement dans la garde nationsQe mobile. 

Quelle que soit l'opinion qu'on adopte sur le rempla- 
cement dans l'armée ordinaire, le seul motif qu'on 
puisse alléguer, c'est que, indépendamment du recru- 
tement de Tarmée, il y a à pourvoir au recrutement de 
l'armée intellectuelle. Il est évident que, si vous prenez 
nos enfants sur les bancs de l'École de droit ou de l'É- 
cole de médecine pour les faire soldats pendant neuf 
années, vous pourriez bien ne pas avoir assez d'hommes 
éclairés pour répondre aux besoins du pays. Mais \ci, de 
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quoi s'agit-il? D'un remplacement en temps de paix, 
pour les deux mois et demi de service répartis sur une 
durée de cinq ans? Les seuls qui n'en souffriront pas 
sont ceux qui pourraient se faire remplacer. D'un rem- 
placement à l'heure du danger? Ah I Messieurs, on 
n'envoie pas un homme se faire tuer pour un autre. 
Vous savez de qui sont les paroles que je cite ; et assu- 
rément c'est un nom militaire qu'on peut invoquer, 
même devant Thonorable maréchal Niel. 

Oui, ce serait envoyer tuer un homme à la place d'un 
autre homme, et cette dispense ainsi conçue offense le 
sentiment de l'humanité, aussi bien que le sentiment 
de la justice. Il n'y a pas un seul de vous, Messieurs, 
qui ne pense avec moi que, le danger étant imminent 
pour le pays, ce n'est pas seulement la garde nationale 
mobile qui doit aller sur les champs de bataille offrir 
sa poitrine à l'ennemi, que ce ne sont pas seulement les 
hommes de vingt à vingt-cinq ans, mais que tous les 
citoyens, les vieillards, les magistrats, que nous tous, 
nous devons marcher à la frontière. NonI non ! je le 
répète, il n'est permis à personne de payer un homme 
pour se faire tuer à la place d*un autre. (Approbation à 
la gauche de l'orateur.) 

Maintenant, je dirai un mot sur la rétroactivité. 

Votre loi, à l'égard de la garde nationale mobile, est 
une loi de rétroactivité. Elle rappelle dans la garde 
nationale mobile des hommes qui ont satisfait depuis 
quatre ans à l'obligation du service militaire ; elle re- 
prend pour deux ans la classe de 1863 et celle de 1864 ; 
pour une période plus longue la classe de 1865 et celle 
de 1866. 

. Cependant, Messieurs, il y a eu contrat passé, per- 
mettez-moi de le dire, et vous ne pouvez pas revenir 
sur ce contrat. C'est M. le général Âllard qui nous rap- 
pelait, à ce siget, dans une des précédentes sessions, 
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qu'en vertu de la loi de 1832, le préfet, qui préside le 
conseil de révision, clôt les opérations pour chaque can- 
ton en prononçant ces paroles sacramentelles: « Toius 
les jeunes gens de la classe qui ne sont pas compris dans 
cette liste sont complètement et définitivement libé- 
rés. » Ils le sont... 

M. LE oéNéRAL Allabd, président de section, eom- 
ntissaire d% gouvernement. C'est la loi. 

M. Jules Simon. Ils le sont. Et quoiqu'ils le soient 
en vertu de l'article 28 de la loi du 21 mars 1832, vous 
venez leur demander, quoi ?. . . Si vous ne leur demandies 
que de passer quelques revues, d'assister à une parade ; 
si vous ne leur demandiez que le service un peu aggravé 
de la garde nationale, je n'aurais rien à dire; mais 
non, ce n'est pas cela ; vous leur dites : Vous ferez partie 
d'une armée qui sera appelée aux périls de la guerre. 
£n agissant ainsi, «vous ne tenez pas le contrat passé 
avec eux. (Mouvements divers.) 

Messieurs, en présence des aggravations considé- 
rables que je viens d'énumérer, je comprends que la 
chef de l'État, en parlant de cette loi pour la première 
fois dans une circonstance solennelle, ait invoqué le 
patriotisme du pays et déclaré qu'il faudrait l'accepter 
avec résignation. Résignation est le mot. En effet, au 
point de vue des appelés, on leur demande neuf ans de 
service au lieu de sept ans ; au point de vue de la garde 
nationale mobile, il n'y a plus en réalité de bons nu- 
méros ; au point de vue du travail national, tout bruit 
de guerre menace de vider les ateliers; au point de vue 
des finances, on augmente les charges des contribuables, 
car on ne saurait nier que les armées plus nombreuses 
ne soient une nouvelle et lourde charge pour ^e budget ; 
et en dehors de la loi de finances, voilà M. le ministre 
de la guerre qui nous prévient à l'avance qu'il logera 
les gardes nationaux mobiles chez l'habitant, impôt 
nouveau igouté à tous ceux qui nous écrasent ; au point 
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de vue de la population, je voas Tài démontré, on ag- 
grave les interdictions du. mariage, on augmente le 
nombre des enfants naturels. 

Enfin, Messieurs, le projet de loi est une aggravation 
de la toute-puissance impériale, parce que le pouvoir 
absolu que l'empereur exerce pour faire la paix ou la 
guerre pèsera désormais sur un plus grand nombre de 
soldats qu'aujourd'hui. 

Voilà les aggravations qu'on nous propose, en pleine 
paix, de sanctionner par notre vote. 

Et ici, je ne puis pas m'empécher de me rappeler 
que sous la Restauration, quand nous sortions des dé- 
sastres de 1815, on nous demandait, quoi? Un contin- 
gent de 40,000 hommes ; que cela a duré de 1815 jus- 
qu'à 1824; que lé gouvernement de juillet ne nous a 
demandé que 80,000 hommes, quand il^ avait contre lui 
une coalition redoutable; que jamais' dans les complica- 
tions les plus menaçantes il n'a dépassé ce chiffre de 
80,000 hommes. Vous avez inauguré les contingents de 
100,000 hommes, et non-seulement vous les avez inau- 
gurés, mais trois fois vous avez été obligés de demander 
à la nation des contingents de 140,000 sur 157,000 
que nous pouvions fournir en donnant tout. 

Il n'y a pas encore bien longtemps, c'était en 1857, 
le chef de l'État, s'adressant aux Chambres, leur disait 
qu'il fallait arriver, pour maintenir la situation de la 
France en Europe, pour maintenir sa dignité, son im- 
portance et son influence, à un complet de 600,000 
hommes. Nous trouvions déjà cela excessif; et voilà 
qu'à présent, au lieu de 600,000 hommes, on nous parle 
de 800,000 hommes; et quand on parle de 800,000 
hommes, on sous-entend qu'il y aura encore derrière 
400,000 hommes de garde mobile ! 

Mais qu'est-il donc arrivé? Quelle est la politique 
qui nous a conduits là? Quel est le système de gouver- 
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nement qui nous coûte si cher? (Mouvemeots en sens 
divers.] 

MM. Glais-Bizoin et Ebnest Picard. C'est le fruit 
du gouvernement personnel. (Murmures.) 

M. Jules Simon. Messieurs, après la liberté et 
l'ordre, ce que les peuples demandent avec le plus d'ins- 
tance à ceux qui les gouvernent, c'est l'abaissement de 
l'impôt; c'est rabaissement de l'impôt d'argent, et 
l'abaissement de l'impôt du sang. (Rumeurs diverses.) 

Quand l'impôt d'argent s'augmente, on répond que 
l'augmentation de l'impôt indirect est une preuve de 
l'accroissement de la richesse nationale; ou- encore, 
qu'on ne demande tant d'argent que pour faire des dé- 
penses fructueuses, de façon que l'argent qu'on donne 
servira à en recevoir davantage. 

M. Jules Favre. Comme dit M. le préfet de la 
Seine. 

M. Jules Simon. Quand on demande des aggrava- 
tions à l'impôt du sang, il est naturel d'espérer qu'on 
dira au pays que ce sacrifice, assurément plus cruel que 
l'autre, aura pour conséquence un accroissement de 
gloire, d'influence et de richesse. Mais ici, on nous de- 
mande ce sacrifice au nom d'une politique qui au dedans 
ne nous a pas donné la liberté, qui nous avait promis 
en échange l'influence et même la prépondérance au 
dehors, et qui est obligée de venir nous dire maintenant 
que nous en sommes réduits à armer la nation entière, 
non point pour monter, mais seulement pour ne pas 
déchoir. (Très-bien 1 à la gauche de l'orateur.) 

C'est que vous vous êtes mis dans une situation à être 
entièrement isolés, et à ne plus pouvoir compter abso- 
lument que sur vous. Il n'y a pas un peuple que notre 
politique n'ait blessé. (Rumeurs sur plusieurs bancs. — 
Approbation à la gauche de Torateur.) 

Si je regarde l'Angleterre, je ne vous rappellerai que 
cette singulière émeute qu'on a appelée la conspiration 



DISCUSSION DE LA LOI DE 1868 SUE l'aEHÉE 205 

OU la conjuration des colonels, et qui serait seulement 
ridicule, si elle n'avait été un symptôme. La Russie, 
vous Tavez atteinte par la guerre de Crimée; TAu- 
triche, vous l'avez touchée par l'Italie ; la Prusse, par 
l'Autriche ; l'Amérique, par vos sympathies mal dégui- 
sées pour le Sud et par la funèhre expédition du 
Mexfque. Sans alliés par notre faute et nn peu par la 
faute de nos institutions, parce que le pouvoir absolu 
n'appelle pas des alliances durables... (Assentiment à la 
gauche de l'orateur.) , nous avons en outre ou créé, 
ou laissé créer à côté de nous deux nationalités, l'une 
assez forte pour occuper au moins la moitié de notre 
ai'mée, et l'autre déjà numériquement aussi forte que 
la France et qui, peut-être, dans un avenir peu éloi- 
gné, deviendra numériquement plus forte. Dans cette 
situation, conséquence de votre politique, vous entre- 
tenez avec soin, au milieu même de l'Italie, un petit 
royaume qui peut devenir une occasion aux ennemis 
du Midi de se coaliser avec les ennemis du Nord, de 
façon que vous ne sachiez, en vérité, de quel côté vous 
défendre. 

Voilà la situation telle que votre politique l'a faite ; 
c'est parce que vous nous avez mis dans cette situation 
que nous en sommes, aujourd'hui, à armer tous nos 
enfants. (Mouvements divers.) 

Il y a six ans, mon honorable ami M. Hallez-Clapa- 
rède vous rappelait que, sous la Restauration, qui- 
conque approchait de l'urne avait soixante-deux bonnes 
chances; aujourd'hui il n'y en a plus que trente-six, 
combien en restera-t-il Tannée prochaine? C'est vous, 
je le répète, c'est vous seuls, c'est votre politique que 
nous -devons en accuser. (Approbation à la gauche de 
l'orateur.) 

Il ne faudrait pas qu'on vint nous dire, à mes amis 
et à moi : De ces deux nations, qui ont leurs frontières 
à côté de nous, et dont vous parlez, il y en a au moins 
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une que vous avez été heureux de voir naître et dont 
vous ayez acclamé la naissance. 

Je soutiens, Messieurs, qu'il n'y a aucune parité 
entre l'unité italienne et Tunité allemande. L'Italie 
était trôs-réellement, très-positivement sous la main 
de l'étranger, tandis que la nationalité allemande, que 
la politique de M. de Bismark a déjà absorbée, était 
composée de populations autonomes. Il n'y a donc au- 
cune comparaison à établir entre les deux situations ; 
et, quand vous avez été en présence du mouvement de 
formation de l'unité allemande, vous n'avez su ni Tax^ 
réter à temps, ni vous faire un ami dans l'un des deux 
camps ; vous avez attendu que l'événement du champ 
de bataille vous dictât votre politique. Aujourd'hui 
vous n'êtes aimés nulle part, appuyés par personne : il 
ne s'agit plus pour vous de vous agrandir, mais de vous 
maintenir, et c'est dans cette situation douloureuse que 
vous venez nous dire : France, donne tous tes en- 
fants I... Voilà le jugement que les événements eux* 
mémos portent sur votre politique. (Approbation à la 
gauche de l'orateur.) 

Certes, je n'ignore pas que, quand je dis que c'est 
votre faute, vous pouvez me répondre : Oui, c'est notre 
faute, mais enfin le résultat est ainsi, la chose est faite, 

et il s'agit d'y porter remède. 

J*en suis d'avis. Quel que soit le gouvernement qui 
aurait mis mon pays à deux doigts de sa perte... (Mur- 
mures) je suis loyalement d'avis que la première chose 
à faire, c'est de combattre de toutes nos forces pour 
reconquérir la situation qu'il a perdue. Je l'avoue, si 
nous en sommes là, le plus urgent est de songer an 
remède ; mais la question est de savoir si le remède que 
vous nous apportez est efficace. 

M. Jules Favbe. Il ne fait qu'aggraver le mal. 

M. Julbs SuftON. Mon cher et illustre collègue 
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M. Jules Favre dit que cela ne fait qu'aggraver le mal : 
il a raison, et il devance ma pensée. 

En effet, que faites-vous dans la situation où vous 
vous trouvez? Vous augmentez de deux ans la durée du 
service militaire I 

Ëh bien I ces deux années dont vous augmentez la 
durée du service militaire n'auront d'effet dans les 
rangs de l'armée que dans six ans. Alors votre effectif 
s'élèvera, il est vrai, d'environ 65,000 hoïnmes. Il fau- 
dra attendre des années pour que l'état militaire que 
vous allez constituer existe; par conséquent, pendant 
ce temps-là, vous vous trouverez en présence d'une 
guerre sinon probable, du moins possible, avec l'armée 
que vous avez. 

Pour moij je l'avoue, je ne crois pas cette guerre 
très-prochaine; personne, à mon sens, n'y a intérêt. Je 
ne vois pas, en effet, que la Prusse ait intérêt à faire la 
guerre à la France, parce qu'elle a les yeux sur le midi 
de l'Allemagne, et qu'elle a chez elle à lutter et à s'or- 
ganiser, et je ne vois pas davantage que vous ayez 
intérêt à faire la guerre, parce que vous n'arriveriez 
qu'à accélérer ce que vous voulez éviter. Je suis de ceux 
qui pensent que l'Allemagne complètement unie sera 
moins redoutable pour vous que la confédération du 
Nord soumise à l'hégémonie de la Prusse. Je compte 
sur les tendances démocratiques qui ne manqueront 
pas de se faire jour dans un parlement vraiment alle- 
mand. Je suis convaincu que, dans l'Allemagne com- 
plètement uniûée, vous trouverez des sympathies qui 
aujourd'hui vous font défaut. Je ne crois pas, je le 
répète, à une guerre probable, je crois seulement à une 
guerre possible ; mais, si par malheur vous deviez en- 
trer en campagne, ce ne serait pas l'espoir d'avoir 
65,000 soldats de plus dans six ans et 210.000 soldats 
de plus dans dix ou quinze ans qui voua donnerait la 
victoire Vooa n'améliorez^ donc pas la situation par 
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votre nouvelle organisation; j'ajoute même , avec mon 
ami M. Jules Favre, que vous l'aggravez. Et en effet, 
dans cette loi même, par laquelle vous préparez pour 
l'avenir une si puissante armée, vous créez une institu- 
tion qui fonctionne de façon à diminuer la population. 
Vous aurez beau épuiser les classes, si elles diminuent 
par la diminution des mariages, votre armée ira comme 
elles en s'amoindrissant. C'est pratiquer une politique 
à courte vue, c'est ignorer ce qui fait la puissance d'un 
peuple. 

Accroître la population vaut mieux que gagner des 
batailles ; une bataille perdue n'est qu'une génération 
moissonnée. Ne vous rappelez-vous pas ces années où 
l'on ne trouvait pas de conscrits pour remplir les cadres, 
parce qu'elles correspondaient aux guerres violentes de 
l'Empire? Perdez-vous sitôt le souvenir? Si c'est dans 
le soldat et dans son nombre que vous mettez votre 
espérance, ayez donc soin d'accroître la population au 
lieu d'en retarder le mouvement ; tâchez de devenir 
les égaux de vos voisins au lieu d'être en arrière de 
toute l'Europe. (Très-bien! Très-bien! à la gaucho de 
l'orateur.) 

Quant à moi, qui ne suis pas militaire... 

M. LB GÉNéBAL Allard, président de section, com- 
missaire du gouvernement. On le voit. 

M. Julbs Simon. Cela se voit, comme le dit très- 
bien M. le général Allard, et j'espère que je le mon- 
trerai de plus en plus. 

Quant à moi, disais-je, je ne puis m'empécher de 
penser que ce n'est pas seulement le soldat qui fait la 
force d'un pays. Je crois que l'étude attentive, la 
science de la géographie, toutes les connaissances que 
possède si bien l'honorable général Allard^ qui me 
reproche mon ignorance, je crois que toutes ces con- 
naissances sont d'une importance capitale ; qu'une cam- 
pagne bien prévue, bien étudiée, bien concertée, est 
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une campagne à moitié gagnée. Je crois que de grands 
approvisionnements bien faits, des armes de précision, 
des finances considérables dans lesquelles on peut, au 
moment du danger, puiser à pleines mains, offrent de 
plus fortes ressources qu'une nombreuse armée de 
soldats. Je crois que, quand on a un canon, il se trouve 
toujours un homme pour mettre le feu à la lumière; 
mais quand on n'a que des soldats sans canons, on est 
toujours sûr d'être vaincu sur le champ de bataille. 
(Approbation sur quelques bancs à la gauche de l'ora- 
teur.) 

Et quant au soldat lui-même, si vous ne regardez 
que lui, qu'est-ce qui fait le soldat ? 

Nous sommes habitués, en France, à certaines fan- 
fares qu'on appelle chauvinisme et qui perdent un peu 
de terrain tous les jours. On dit sur tous les tons que 
le soldat français est le premier soldat du monde; je 
n'en sais rien, mais je veux le croire... (Réclamations 
et murmures.) 

Plusieurs memhres. Comment, vous n'en savez rien I 

D autres membres. Il l'a assez prouvé! 

M. Granier de Cassagnac. Il n'y a que vous qui 
l'ignoriez I 

M.Jules Simon. Je crois qu'il y a ailleurs que chez 
nous de très-bons et de très-vaillants soldats, et je suis 
persuadé que ceux qui les ont combattus à la tête de 
notre armée leur rendent pleine justice. Pour moi, je 
me borne à dire que, si nos soldats n'ont pas de supé- 
rieurs, ils ont peut-être des égaux; mais le moyen de 
faire de nos soldats les premiers soldats du monde, si 
vous ne le savez pas, moi je le sais. (Ah! ah! — On rit.) 
Oui, Messieurs, je le sais. (Voyons! voyons!) 

Ce qui fait le soldat indomptable, c'est la cause qu'il 
défend. (Très-bien ! à la gauche de l'orateur.) 

Voilà les événements de Sadowa qui, Tannée der- 
nière, ont trompé les prévisions des plus habiles gêné- 

14 



210 LA POLITIQUE BADICALB 

raux. Eh bien! je sais allé sur les lieux... (Ah! ah!) 
étudier les causes morales de la yictoire , et en yoiei 
que je vous apporte : c'est qu'il j avait, dans certaines 
parties de Tarmée autrichienne comme un sentiment 
inconscient de Tutilité pour l'Autriche d'être vaincue... 
(Réclamations et rumeurs.) Et quand je leur ai dit : 
M Vous paraissez vous plaindre de n'avoir pas été assez 
battus àSadowa, » il y en a qui m'ont répondu : «Oui! » 
(Nouvelles rumeurs.) 

Un membre en face de Voraùeur. C'étaient des pa- 
triotes I 

M. Jules Simon. Vous me dites que ce sentiment est 
inintelligible pour un Français I Je le pense comme vous. 
Mais ceux dont je parle voyaient d'une part la patrie au- 
trichienne, et de l'autre la patrie allemande; ici, la mai- 
son de Habsbourg, là, les espérances de la liberté. Ne 
le niez pas : ce qui a fait la force de l'armée française 
autrefois et sa plus grande puissance, c'est la cause 
sacrée qu'elle avait à défendre, une cause qui était un 
objet d'envie pour ceux qui se battaient contre nous, 
tandis qu'elle était pour nous la source puissante et fé • 
conde de l'enthousiasme... (Vive approbation sur plu- 
sieurs bancs à la gauche de l'orateur. — Bruits et mou- 
vements divers sur les autres bancs.) 

Oui, Messieurs, il n'y a qu'une cause qui rende une 
armée invincible, et malheureusement cette cause n'est 
pas celle que nous défendons en ce moment; cette 
cause, c'est la liberté I (Exclamations et murmures sur 
les bancs en face de l'orateur. — Très-bien I Très-bien! 
à sa gauche.) 

Oui, cette grande cause nous refera invincibles. Hors 
de là, malgré le courage des armées de la France, mal- 
gré leur héroïsme, si vous voulez, vous n'aurez avec 
toutes vos lois que des agglomérations plus nombreuses 
de soldats... 

M. Gbanibb db Cassagnao. Allez vous y frotter ! 
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M. Jules Simon... et plus de poitrines à offrir aux 
fusils Chassepot! (Rumeurs sur les bancs en face de 
Torateur. — Applaudissements à sa gauche.) 

(L'orateur, en retournant à sa place, reçoit les félici- 
tations de ses amis,^ 



ORGANISATION DÉMOCRATIQUE DE L'ARMÉl 



(23 décembre 1867.) 



M. LE PRÉSIDENT ScHNEiDER. J'appelle Tattention 
de la Chambre sur les divers contre-projets qui doivent 
précéder la discussion de l'article !•'. 

Le premier contre-projet à mettre en délibération 
est un amendement, sous le n° 10, qui est sous les yeux 
de la Chambre, contre-projet en seize articles signé de 
MM. Jules Simon, Bethmont, Magnin, Hénon, E. 
Picard, Jules Favre. 

En voici le texte : 

« Art. 1*'. Tout citoyen français doit à l'Etat le ser- 
vice militaire. 

u La force militaire est divisée en trois classes. La 
première classe comprend tous les citoyens de 20 à 
26 ans; la seconde classe, tous les citoyens de 26 à 
34 ans; la troisième classe, tous les citoyens de 34 à 
40 ans. 

« Art. 2. Tout citoyen inscrit dans la première classe 
est tenu : 

« 1° A assister à l'école de recrutement pendant la 
première année de son service dans cette classe ; 
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« 2^ A assister chaque année aux exercices de tir et à 
recelé de répétition ; 

« 3* A assister une fois, dans le cours des six années, 
a un camp de manœuvres. 

« Art. 3. La durée de Técole de recrutement est fixée 
à troia mois. 

«• Elle est réduite à un mois pour ceux qui prouveront : 
!• qu'ils ont reçu une instruction primaire complète, et 
2® qulls connaissent le maniement du fusil et la ma- 
nœuvre du peloton et du bataillon. 

« Art. 4. Les exercices du tir ont lieu le premier et 
le troisième dimanche de chaque mois; ils sont précédés 
ou suivis d'une heure de manœuvre. 

« Art. 5. La durée de l'école de répétition est fixée à 
dix jours. 

« Art. 6. La durée du camp de manœuvres est fixée 
à trois mois. 

« Les jeunes qens inscrits sur le registre d'inscription 
de Tune des écoles de l'État peuvent obtenir ae n'assis- 
ter au camp de manœuvres qu'après l'expiration de 
leur temps d'études. 

« Art. 7. Les citoyens inscrits dans la seconde classe 
assistent aux exercices du tir et à l'école de répétition 
comme ceux de la première classe. Ils assistent une 
fois, pendant leur service dans cette classe, à un camp 
de manœuvres dont la durée est réduite à un mois. 

« Art. 8. Les citoyens inscrits dans la troisième 
classe ne sont astreints qu'à suivre les exercices du 
tir. 

« Art 9. La durée des écoles de toute nature est aug- 
mentée de moitié pour les sous-officiers ; elle est doublée 
pour les officiers. 

« Art. 10. Les officiers, sous-officiers et soldats re- 
çoivent une solde du trésor public pendant le temps 
qu'ils passent sous le drapeau. 

« Les officiers et sous-officiers chargés d'une façon 
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permanente de Tinstruction des corps et des divers ser- 
vices de l'intendance reçoivent un traitement annuel et 
ont droit à une pension de retraite. 

« Art. 11. Les corps spéciaux comprenant le génie, 
l'artillerie, la cavalerie et la gendarmerie, sont formés 
par des engagements volontaires et par des rengage- 
ments. Ils reçoivent une haute paye. 

« Art« 12. Sont dispensés du service : 

1<^ Les ministres des différents cultes; 

2" Les fils aînés de veuves ; 

3° Les jeunes gens qui n'atteignent pas la taille de 
1 mètre 54 cent. 

4° Ceux que le conseil de révision reconnaît actuelle- 
ment impropres au service. 

Cette dispense peut être renouvelée d'année en année 
ou déclarée définitive. 

« Art. 13. Peuvent être exemptés, sur leur demande, 
les fonctionnaires âgés de vingt-cinq ans au moins, qui 
prouveront que les nécessités présentes de leurs fonc- 
tions sont incompatibles avec le service militaire. 

M Cette exemption peut être renouvelée d^année en 
année. 

«< Art. 14. Dans toutes les écoles de TÉtat de tous les 
degrés, les jeunes gens de douze à vingt ans sont 
exercés trois fois par semaine au maniement des armes 
et aux manœuvres militaires, 

«Art. 15. La présente loi sera exécutoire à partir du 
1«' juillet 1869. 

« Art 16. Jusqu'à la mise en vigueur de la présente 
loi, la loi de 1832 est maintenue. 

M Néanmoins, la durée du service actif est réduite à 
trois ans. 

H Art. 17. La loi de 1855 est abrogée. » 
La parole est à M. Jules Simon pour développer ce 
contre-projet. 
M. Jules Simon. Messieurs, nous avons déposé 
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l'année dernière nn amendement que M. le président 
qualifie avec raison de contre-projet, parce qu'il con- 
tient un système complet qui est précisément le sys- 
tème le plus opposé à la loi que vous discutez. Le projet 
soumis à vos délibérations est, à nos yeux, une organi- 
sation de la guerre; Tamendement que nous proposons 
est* une organisation de la paix. 

Cet amendement a été critiqué pendant la discussion 
générale, avant même d'avoir été développé devant 
vous. 

On a prétendu nous combattre en attaquant le sys- 
tème des levées en masse ; on nous a reproché de ne 
vouloir plus en France qu'une garde nationale fortifiée 
par trois mois d'exercice sous les drapeaux ; on a aussi 
soutenu que nous voulions désarmer complètement la 
France en présence de TEurope armée. 

J'espère que les très-courtes observations que je vais 
faire vous démontreront que ce n'est pas là la situation 
que nous prenons, et qu'aucune des réfutations qui ont 
été essayées ne nous réfute. 

Du reste, j'ai si peu le dessein d'afiaiblir la portée de 
notre amendement en vous le présentant sous son côté 
le plus acceptable, que je le résume, dès à présent, par 
les deux propositions suivantes : 

Supprimer les armées permanentes ; 

Armer la nation entière. 

Voix à la gauche de V orateur. C'est cela. 

M. Jules Simon. Je puis laisser de côté les détails, 
car notre amendement est un plagiat : nous l'avons 
pris, avec quelques changements indispensables, dans 
la constitution de la confédération helvétique du 
12 septembre 1848 et dans la loi fédérale sur l'organi- 
sation militaire du 8 mai 1850. 

La difficulté, pour moi, ne consiste pas à montrer 
combien il serait utile de supprimer l'armée perma- 
nente. Sur ce point tout le monde est nécessairement 
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d'accord : il est toujours bon de supprimer un impôt, 
surtout un impôt de la nature de celui-ci. La seule 
question est de savoir s'il est possible de s'en passer ou 
de le remplacer. 

Je sais bien qu'il y a des esprits résolus qui proposent 
à la France de se placer dans cette situation : « Donnez 
l'exemple du désarmement et attendez I » et qui comp- 
tent sur un désarmement général. 

C'est là une audace qui m'inspire une admiration 
cordiale, mais je ne me sens pas le courage de l'imiter. 
L'histoire contemporaine ne m'a laissé aucune illusion 
sur la magnanimité des peuples. Au moment où je 
déclare qu'il est temps de penser à détruire dans un 
avenir prochain les armées permanentes, je me hâte 
de proposer un système qui doit rendre la France in- 
vincible chez elle. 

Ce système n'étant d'ailleurs, comme je le disais tout 
à l'heure, qu'un plagiat, j'ai le droit de commencer par 
invoquer l'exemple d'une nation voisine, d'une petite 
nation, à la vérité, mais qui a été célèbre à toutes les 
époques de l'histoire par la fermeté et le courage de ses 
enfants, et chez laquelle on ne peut dire qu'il n'y ait 
pas d'armée. Au contraire, l'armée suisse est essentiel- 
lement vivante et puissante, et remplit parfaitement le 
but auquel la constitution fédérale l'a destinée. 

J'ajoute maintenant que le système suisse, que nous 
vous proposons, n'est pas aussi éloigné qu'on pourrait 
le croire du système Scharnhorst, qui a fait ses preuves 
à différentes époques, et notamment d'une manière ac- 
cablante l'année dernière. 

Dans une des précédentes séances, M. le baron Jérôme 
David nous a très-bien expliqué le système de l'ar- 
mée prussienne, qui est celui de Scharnhorst. Tout le 
monde connaît parfaitement cette distinction entre 
l'armée active, dans laquelle on sert trois ans, la réserve, 
la landwehr, divisée en ses deux banS; et la landsturm; 
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mais c'est sur l'armée active de la Prusse que j'appelle 
en ce moment votre attention, parce que je trouve 
qu'on en a incomplètement expliqué Torganisation. On 
répète tous les jours, dans nos discussions, qu'un ser- 
vice de trois ans dans la ligne est imposé à tous les 
citoyens de la Prusse. Cela n'est pas, ou du moins, cela 
n'est pas dans la proportion où on l'a prétendu. Il est 
très-vrai que, dans la loi prussienne de 1814, le chiffre 
du service actif a été fixé à trois années. Ce chiffre a 
été abaissé à deux ans en 1832, et reporté à trois ans 
en 1854, dans des vues que l'histoire de l'année dernière 
s'est chargée de développer. Malgré cela, jusqu'au mo- 
ment d'une guerre imminente, les trois années de ser- 
vice n'étaient pas exigées, et, presque toujours, après 
deux ans, deux ans et demi passés sous le drapeau, on 
obtenait d'être introduit dans la réserve. 

Autre remarque éf-^alement grave : on a tort de dire 
que la loi prussienne prend tous les jeunes citoyens 
pour les introduire dans l'armée active ; il y a en Prusse 
un tirage au sort, et voici. Messieurs, — pour vous le 
rappeler, non pas pour vous l'apprendre, — comment les 
choses se passent. 

Chaque année, une commission locale, composée de 
magistrats, de médecins et d'officiers supérieurs, exa- 
mine tous les jeunes gens de la classe, non pas, comme 
le fait ici le conseil de révision, les jeunes gens tom- 
bés au sort, mais tous les jeunes gens de la classe. 
Cette commission élimine ceux qui ne sont pas propres 
au service, ou qui jouissent des dispenses légales. Ces 
dispenses sont bien moins nombreuses en Prusse que 
chez nous. On exempte, par exemple, les docteurs en 
théologie, et non les instituteurs et les professeurs. 

Cette opération terminée, on procède à un tirage au 
sort entre les jeunes gens propres au service. L'appel 
n'était d'abord que de 40,000 hommes; il a été porté 
depuis 1860 à 60,000 hommes, et le tirage au sort dans 
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cette condition laisse encore en dehors de l'armée 
active à peu près un dixième de la population valide. 
Lorsque par trois fois vous avez demandé au tirage au 
sort un contingent de 140,000 hommes, c'est à peu près 
aussi un dixième de la population valide que vous avez 
laissé en dehors de l'appel. 

Il n*est donc pas vrai, comme vous le voyez, que tous 
les jeunes Prussiens passent réellement trois ans sous 
le drapeau ; et il y en a un certain nombre qui entrent 
immédiatement dans la réserve. 

Voici enfin une troisième restriction à la rigueur de 
la loi prussienne, que j'ai grand intérêt à vous rappeler, 
parce qu'elle me servira à déterminer le caractère de 
notre système. 

Il n'arrive presque jamais que les jeunes gens de la 
bourgeoisie en Prusse soient deux ans ou deux ans et 
demi sous le drapeau. En prouvant qu'on a suivi les 
classes d'un gymnase jusqu'à la seconde inclusivement, 
ou en passant un examen très-facile, et que je caracté- 
rise en le déclarant très-inférieur à notre examen de 
bachelier, on a le droit de s'engager volontairement à 
l'âge de dix-huit ou de dix- neuf ans, et cet engagement 
est contracté pour une année seulement. Le jeune 
engagé ne passe pas cette année unique dans* un régi- 
ment nomade comme le sont les nôtres; le régiment 
séjourne presque toujours au chef-lieu du cercle admi- 
nistratif ; l'engagé s'habille à ses frais, porte l'uniforme, 
et, — détail qui n'est pas absolument insignifiant, — il 
le fait faire avec du drap plus fin et une coupe plus 
soignée. Cela seul vous indique déjà qu'il sert en quelque 
sorte comme cadet. Il ne demeure pas à la caserne; il 
n'y prend pas sa nourriture. C'est le matin seulement 
qu'il endosse son uniforme, se mêle aux exercices, fait 
sa corvée comme les autres. A midi, il rçntre chez lui, 
à son hôtel, dans sa famille ou chez ses amis, reprend 
rhabit bourgeois, suit les cours de TUniversitô, vaqua 
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à ses affaires et devient, en un mot, absolument maître 
de ses actions. L'armée est pour lui une école plutôt 
qu'un service militaire dans la rigueur de ce mot. 

Ainsi, vous le voyez, il n'est exact à aucun point de 
vue de dire que tous les Prussiens passent trois ans 
sous le drapeau. Les jeunes gens engagés volontaire-* 
ment ne servent qu'un an dans la ligne; c*est à peine 
s'ils servent un an. Or, laissez-moi vous le dire sur-le- 
cbamp , dans le système que nous vous proposons, les 
jeunes gens durant la première partie du service passent 
treize mois sous le drapeau. 11 n'est donc pas question 
de venir prétendre, comme le faisait Tlionorable rap- 
porteur de la Commission, que nous n'offrons qu'une 
garde nationale renforcée par trois mois d'exercice. 
Non-seulement nos jeunes gens, pendant leurs treize 
mois, auront étudié le service militaire aussi complète- 
ment que ces jeunes gens prussiens qui n'ont été enga- 
gés que pour un an, et qui n'en sont pas moins les meil- 
leurs soldats de l'armée prussienne, puisque c'est parmi 
eux qu'on choisit ensuite tous les officiers de la land- 
wehr; mais nous ne laissons pas arriver nos réserves 
jusqu'au jour de l'enrôlement sans leur apprendre le 
maniement des armes. 

Je m'arrête ici un moment pour vous dire que même 
en rejetant le système que nous vous proposons, il y a 
dans le détail, dont je vais vous dire deux ou trois mots, 
quelque chose qui me parait digne de l'attention de la 
Chambre : c'est l'instruction militaire donnée aux en- 
fants, à une époque de la vie où on apprend tout très- 
bien et où on ne perd pas, pour le travail et pour le 
salaire, le temps qu'on emploie à l'étude. (Très-bien I à 
la gauche de l'orateur.) 

Quand vous enseignez Técole de peloton à des adultes, 
le temps que yous leur prenez, le travail de l'atelier le 
perd. Mais quand vous apprenez les détails du service 
à des enfants, il n'y a de temps perdu pour personne, et 
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Tétude du métier des armes est assurément aussi com- 
plète. 

En Suisse, par exemi)le, il n'est personne d'entre vous 
qui n'ait vu des écoles de cadets, et qui ne sache avec 
quelle ardeur, avec quelle joie les jeunes Suisses, soldats 
et officiers, font cette petite guerre dans laquelle ils 
apportent une précision de mouvements, une exactitude, 
un entrain, une alacrité qu'on trouve à peine au même 
degré dans les armées composées de véritables soldats. 
Ces jeunes gens, au moment où ils entrent dans ce qu'on 
appelle en Suisse l'élite, et en France l'armée active, 
sont déjà des soldats tout formés. Cette même institu- 
tion existe dès à présent en Angleterre. 

Les Anglais, avec leur instinct pratique et leurs ha- 
bitudes d'économie exacte, se sont bien vite aperçus 
qu'il y avait avantage à remplacer une dépense de 
temps demandée à des hommes faits par une dépense 
de temps demandée à des enfants. Que dis-je? la dépense 
de temps est nulle : quand on prend le temps des enfants, 
ce n'est pas même à leur atelier qu'on dérobe quelques 
heures, c'est à leur récréation. En ce moment, toutes 
les écoles anglaises qui acceptent les dotations de l'Etat, 
— car vous savez qu'en Angleterre les écoles sont 
libres de refuser l'argent de l'Etat, mais qu'en l'accep- 
tant elles sont obligées d'accepter en même temps le 
règlement; — toutes les écoles, dis-je, qui acceptent la 
dotation de l'État et qui subissent le règlement, ont 
chez elles des fusils et des officiers, et enseignent aux en- 
fants le maniement des armes. 

Je reprends. 

Quand nous enverrons les jeunes soldats à cette pre- 
mière partie de leur service pendant laquelle ils pas- 
seront treize mois sous les drapeaux, nous aurons le 
droit de supposer qu'ils savent déjà manier un fusil, 
tirer et tirer juste, et nous continuerons à leur faire 
faire des exercices de tir. 
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Je ne puis pas m'empéeher de penser que saToir faire 
la charge régulièrement est une chose et que saroir 
tirer juste en est une autre, et je suis convainou que» en 
prenant le système que nous proposons, on arriyeraii à 
aToir de meilleurs tireurs et des hommes plus aguerris 
que vous n*en avez avec votre dur système de cinq* ans 
de service actif. Nous tous donnons dans ces coadiUoiis 
une armée de deux millions d'hommes. 

Quant à ce qui est du cadre d'ofâciers, des a|^ron- 
sionnements, du matériel de guerre, nous ne chaa- 
geons rien à ce qui existe, ou, si nous j ehangeong 
quelque chose, ce n'est pas pour diminuer, c'est pcNir 
améliorer et fortifier. 

Telle est notre proposition résumée en peu de mots, 
et je crois qu'il suffit d*ayoir entendu cette exposition 
pour comprendre à quel point on a eu tort de considé* 
rer une pareille ^organisation comme un ahandon de 
toute force armée dans le pays et comme quelque chose 
qui ressemble à la théorie des levées en masse, ou à la 
théorie d'une simple garde nationale. (Assentiment à la 
gauche de l'orateur.) 

Il manque pourtant quelque chose à notre armée 
ainsi conçue : c'est l'esprit militaire, je le reconnais 
tout le premier. Cette armée est une armée de citoyens 
qui se réunissent pour défendre leur pays et pour main- 
tenir l'ordre. Ce n'est à aucun degré une armée de 
. soldats. 

L'esprit militaire est un esprit artificiel, qui résulte 
d'un grand nombre d'éléments très-complexes. Prendre 
un homme au milieu de sa famille, l'éloigner, — car on 
y tient, — de son pays natal, le faire changer fréquem- 
ment de garnison ; l'obliger à demeurer dans une ca« 
serne, l'astreindre à la vie commune ; l'affubler d'un 
uniforme, lui faire porter le sabre, même dans la vie 
ordinaire, au milieu d'une population à laquelle le port 
des armes est soigneusement interdit; lui donner des 
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lois qui différeot de la loi commune, des juges qui 
ne sont pas ceux des autres citoyens, lui inculquer 
de certains principes qu*on aurait tort d'inculquer au 
reste de la nation et qu'on est obligé de lui inculquer à 
lui, lui dire, par exemple, que son premier devoir est 
d'obéir immédiatement et sans réflexion à ses chefs, — 
je ne blâme rien, je constate, — tout cela résulte du 
principe des armées permanentes, et tout cela fait 
Tesprit militaire. (C'est vrai 1 à la gauche de l'ora- 
teur.) 

C'est dans le même but qu'on interdit le mariage 
aux soldats, et moi qui suis l'adversaire de l'inter- 
diction du mariage, je reconnais parfaitement la vé- 
rité de ce que disait l'autre jour l'honorable M. Jé- 
rôme David : c'est qu'une des causes de la supériorité 
de nos soldats, c'est précisément cette interdiction du 
mariage. Je sais très-bien que, quand un homme passe 
la frontière, il est bon, au point de vue militaire, qu'il 
n'ait plus d'autre souci que de marcher le plus près 
possible de Tennemi et de lui offrir sa poitrine, sans se 
préoccuper des êtres qu'il laisse derrière lui et dont la 
vie dépend de la sienne. En parlant ainsi des conditions 
de Tesprit militaire et de la façon dont vous le formez, 
je ne vous reproche pas de vous tromper, mais d'être 
conséquents avec un système déplorable et de substituer 
chez le soldat l'esprit militaire à l'esprit national. (Ap- 
probation à la gauche de l'orateur. ) 

M. EuGÈNB Pellbtan. C'est l'esprit prétorien! 
(Bruit.) 

M. Jules Simon. Quand je dis que l'armée que nous 
voulons faire serait une armée de citoyens et qu'elle 
n'aurait à aucun degré l'esprit militaire, ce n'est pas 
une concession que je fais, c'est une déclaration, et une 
déclaration dont je suis heureux, car c'est pour qu'il n'y 
ait pas en France d'esprit militaire, pour qu'il n'y ait 
pas au milieu de nous quatre ou cinq cent mille hommes 
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dont les habitudes, les idées, les sentiments diffèrent de 
ceux de la nation entière, pour qu'il n*j ait pas une armée 
qu'on puisse à chaque instant lancer contre les pays 
étrangers, et peut-être môme, dans des jours néfastes, 
contre notre propre pays, c'est pour qu'on soit, je ne 
dirai pas dans la nécessité d'aimer la paix, mais dans 
l'impossibilité de l'enfreindre, c'est pour cela précisé- 
ment qu'au lieu d'une armée imbue d'esprit militaire, 
nous voulons avoir une armée de citoyens qui soit in- 
vincible chez elle et hors d'état de porter la guerre au 
dehors. (Approbation à la gauche de l'orateur. ) 

M. Gârniëb -Pages. Le militarisme est la plaie de 
l'époque. 

M. LE BAKON Vast-Vimkux. Il n'y a pas d'armée 
sans esprit militaire ! 

M. JuL£s Simon. Vous me faites l'honneur de me 
dire qu'il n'y a pas d'armée sans esprit militaire. Je 
comprends parfaitement votre interruption, je l'accepte. 
S'il n'y a pas d'armée sans esprit militaire, je demande 
que nous ayons une armée qui n'en soit pas une. (Rires 
et mouvements divers. ) 

M. Eugène Pelletan. Pas d'armée prétorienne I 
(Rumeurs. ) 

M. LE PRÉSIDENT ScHNEiDER. Je demande à M. Pel- 
letan de ne pas se servir d'expressions ayant un carac- 
tère blessant. Celle qu'il vient de renouveler ferait 
croire qu'il veut porter atteinte à l'une des choses les 
plus respectées et les plus respectables de notre pays. 
(Très-bien I Très-bien 1) 

M. Eugène Pelletan. Ce n'est pas dans cette salle 
qu'il faut le dire, Monsieur le Président. (Bruyantes 
protestations.) 

M. LE PRÉSIDENT ScHNEiDEB. Cela sc dit partout, et 
peut se dire devant cette Chambre comme ailleurs. 
(Vive approbation.) 

M. Eugène Pelletan. Cette salle vous donne un 
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démenti, Monsieur le Président. (Exclamations et ru- 
meurs. ) 

M. LE PRÉSIDENT SoHNEiDER. Monsieur Pelletan, je 
vous rappelle à l'ordre. C'est déjà trop que vous ayez 
manqué d'égards pour ce que vous devez respecter en 
dehors de la Chambre ; je ne vous laisserai pas mainte- 
nant manquer de convenances vis-à-vis du président 
qui a l'honneur d'être à la tête de cette assemblée. 
(Nouvelle et vive approbation.) 

M. Jules Simon. Au moment où s'est produit cet 
incident, je répondais à un de mes honorables collègues 
pour le remercier d'une interruption qui me servait à 
préciser le caractère de mon système. C'est précisément 
pour ne pas avoir une armée dans le sens qji'on attache à 
ce mot, c'est-à-dire une armée ayant l'esprit militaire, 
que nous demandons sans ambages, vous le voyez, de sup» 
primer l'armée permanente et d'armer la nation en- 
tière... (Mouvements divers.) ; de la rendre, je répète le 
mot, invincible au dedans et incapable de faire la 
guerre au dehors. (Bruit €}t interruption. — Marques 
d'approbation à la gauche de l'orateur. ) 

Pourquoi avez-vous besoin d'une armée? Pour Tune 
de ces deux choses : ou pour porter la guerre au delà 
de nos frontières, ou pour maintenir au dedans la vo- 
lonté du pouvoir contre la volonté de la nation. Je puis 
bien dire, apparemment, puisque vous déclarez en tête 
de toutes les lois que vous régnez par la volonté natio- 
nale, que vous n'avez pas besoin de prétoriens. Avez- 
vous donc besoin d'envahisseurs, vous qui ne cessez 
d'invoquer la paix et d'attester vos résolutions paci- 
fiques? Ni prétoriens, ni envahisseurs, que seront donc 
vos soldats? des citoyens, défenseurs de leurs foyers. 
C'est précisément l'armée que nous vous donnons. 

Assurément, je n'ai pas l'intention de faire le procès 
aux armées permanentes. 

Un memlre. Vous ne faites que cela. 

15 
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M. Jules Simon. Je regarde comme inutile de faire 
le procès aux armées permanentes, qui ne sont, même 
pour leurs défenseurs, qu'un mal nécessaire. Je ne veux 
vous rappeler ni ces huit cent mille hommes arrachés 
à l'agriculture et à l'industrie, qui en ont tant besoin, 
ni les effets désastreux de la vie de caserne, et particu- 
lièrement de cette réserve avec interdiction de ma- 
riage, telle que vous l'entendez. Je ne yeux pas même 
aborder cette question redoutable du remplacement 
militaire, qui, pour une lé^slation démocratique et 
dans l'organisation d'une armée démocratique, est un 
obstacle tout à fait infranchissable. Non, non : je ne 
TOUS parlerai pas non plus, pour le moment, de cette 
transaction, qu'on désigne dans le langage le plus ordi- 
naire par cette expression à la fois étrange et vraie : 
« Acheter un homme. »» 

J'écarte ces pensées, sauf à les reprendre ; mais il y 
a deux points qui, avec le désir de manifester une pre- 
mière fois nos principes, lesquels, grâce à Dieu, ont 
pour eux l'avenir... (Mouvements en sens divers.) 

Un membre. C'est ce qu'il faudra voir. 

M. JuL^Bs Simon. Il y a deux points qui nous ont dé- 
cidés à placer résolument, comme nous le faisons, lor- 
ganisation de la paix en face de Torganisation de la 
guerre. 

Le premier , c'est que vous n'avez pas d'autre moyen 
de rassurer l'Europe que de supprimer ou de diminuer 
considérablement votre armée. (Très-bien I Très-bien! 
sur les bancs à gauche de l'orateur.] 

J'entends bien que, depuis quinze ans, on nous parle 
de paix , et que l'empire s'est en quelque sorte inauguré 
par un mot qui serait sublime s'il était vrai : «* L'em- 
pire, c'est la paix! » 

J'entends bien que M. le ministre d'État, à la dernière 
séance^ a senti le besoin de clore la discussion générale 
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d'une loi qui a pour objet l'organisation de la guerre 
par les déclarations les plus paciûques. 

Je sais qu'il est venu nous dire que nous pouvions 
délibérer sur cette loi avec sérénité; — je crois que 
c'est l'expression dont il s'est servi, — et je me suis 
rappelé alors une autre époque où, à une tribune 
voisine de celle-ci et qui n'est plus qu'un souvenir dans 
l'histoire, on disait aux représentants du peuple : « Re- 
présentants de mon pays, délibérez en paix ! » (Mouve- 
ments divers. — Très-bien ! Très-bien ! à la gauche de 
l'orateur.) 

Ni nous, Messieurs, ni l'Europe ne pouvons être tran- 
quilles. 

Je ne vous rappelle pas que , quand on est le second 
empire, quand on invoque chaque jour, comme une 
sorte de légitimité de la gloire, les souvenirs de Napo- 
léon , il est difficile de se faire accepter, sur une simple 
promesse, comme étant l'empire de la paix. Je ne vous 
rappelle pas ce que ce grand héritage porte avec lui de 
redoutable, le fardeau de ces longues campagnes, de ces 
guerres d'extermination, de cette ambition effrénée 
dont la Finance a certainement .plus souffert que l'Eu- 
rope. Je ne vous rappelle pas que nous avons eu cent 
quarante-trois départements, avec le Rhin pour fron- 
tière. Mais, comment ne pas évoquer des souvenirs 
plus récents et qui ne datent que d'hier? ce projet 
de loi, dont voici les restes, qui nous a été apporté 
Tannée dernière sous cette forme : « Donnez-nous 
1,200,000 hommes 1 » qui, après l'abandon du projet 
des maréchaux, nous est revenu avec les mêmes exi- 
gences et sous une forme différente ; qui, en ce moment, 
se restreint, en apparence à 800,000 hommes, mais 
avec une garde nationale mobile de 400,000 soldats? 

A l'heure qu'il est, on peut dire, je le sais, que, par 
une erreur des plus singulières, la loi n'organise Tarmée 
qu*& long terme, et n'augmentera que dans sept ou 
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buit ans le nombre de vos bataillons. Mais le projet 
actuel est la conséquence du premier, du second, du 
troisième; il procède du même esprit, il tend au même 
but. G*est la guerre, vous dis-je (C'est celai Très-bien! 
à la gauche de l'orateur.)» et il n'y a pas de déclarations 
pacifiques qui puissent faire que pendant que tous 
organisez ainsi la guerre, que pendant que vous déve- 
loppez Tarmée, que pendant que tout le monde voit que 
c'est à cela que vous tendez, on puisse croire qu'en effet 
c*est la paix que vous voulez. 

M. le rapporteur était bien plus dans la vérité des 
faits à la dernière séance; la vérité parlait par sa 
bouche. Je ne m'étonne pas qu'après avoir passé un si 
long temps à étudier avec tant de scrupule cette loi 
militaire, après avoir manié en idée tant de contingents 
et tant de bataillons, il vienne nous dire : Nous voulons 
tous la paix, mais il n'y a qu'un moyen de Tobtenir, 
c'est une grande guerre I (Mouvements divers.) 

Quant à moi. Messieurs, moi partisan de la paix, 
savez-vous ce que j'ai au fond du cœur? c'est que, s'il 
fallait choisir entre une grande guerre suivie de la paix 
et cette espèce de paix armée dont vous nous parlez, 
qui consiste à armer toute la nation, à donner tous 'nos 
hommes et tout notre argent pour ne pas faire la guerre 
et pour être toujours prêts à la guerre, j'aimerais mieux 
une grande guerre dans laquelle on mettrait tout ce 
qu'on a de sang dans les veines et tout ce qui reste 
d'argent au fond de notre trésor épuisé', guerre après 
laquelle nous aurions enfin l'espérance sérieuse de la 
paix, que vous nous enlevez jour par jour, avec vos dé- 
clarations pacifiques. 

Oui, j'aimerais mieux une grande guerre que la paix 
armée, que cette organisation qui a tous les inconvé- 
nients de la guerre, avec cela de plus qu'elle ne finit 
jamais, qu'elle ne donne pas la seule chose qui puisse 
consoler des batailles : cette énergie, cette virilité des 
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peuples qui se retrempent dans le sang versé. Ah ! cette 
paix armée, c'est une guerre écœurante, une guerre 
énervante ; ces soldats que vous laissez dans les casernes 
ne font que s'y énerver, tandis que sur les champs de 
bataille ils grandissent. (Approbation & la gauche do 
l'orateur.) 

Je le déclare donc, la loi que vous présentez est la 
pire des lois. 

Si vous étiez venus nous dire : « Il faut faire la guerre, 
donnez-nous des hommes, » eh bien ! malgré vos fautes 
passées (Rumeurs.), nous en aurions peut-être subi les 
conséquences. Mais nous déclarer qu'on ne fera pas la 
guerre, et nous demander toujours, en hommes et en 
argent, les sacrifices que la guerre exige I Nous cher- 
chons, et nous cherchons avec une anxiété patriotique 
comment, devant cette exigence éternelle nous pour- 
rons faire face aux nécessités les plus urgentes du pays, 
doter l'instruction, encourager l'industrie, diminuer les 
impôts. Nousne le irovLYons jamais, parce qu'il y a aussi 
un jamais au bout de votre proposition ; tandis qu'au 
moins la guerre est une chose qui passe vite, et, si 
triste qu'elle soit, elle laisse après elle une espérance. 
(Rumeurs. — Approbation à la gauche de l'orateur.) 

Nous demandons avec la dernière énergie qu'on 
adopte notre contre-projet, car avec lui la France sera 
invincible chez elle, à l'abri de l'invasion ; elle n'aura à 
craindre ni envahisseurs du dehors, ni prétoriens du 
dedans. Nous demandons que la nation soit armée tout 
entière, que l'armée permanente soit à jamais suppri- 
mée. (Vive approbation et applaudissements à la gauche 
de l'orateur.) 



INTERDICTION DU REMPLACEMENT DANS 
LA GARDE NATIONALE MOBILE 



(11 janvier 1868.) 



M. LE PRÉSIDENT ScHNEiDEB. Je donne lecture de 
l'article 7. 

Il est ainsi conçu dans sa rédaction nouvelle : 

« En cas d'appel à Tactivité ou de réunion des batail- 
lons de la garde nationale mobile conformément à Tar- 
ticle 3 de la présente loi , le conseil de révision , réuni 
au chef-lieu de département ou d'arrondissement, pourra 
dispenser du service d'activité, à titre de soutiens de 
famille et jusqu'à concurrence de 4 pour 100, ceux qui 
auront le plus de titres à cette dispense. 

« Il pourra autoriser le remplacement au profit : 

« 1° De ceux qui se trouvent dans l'un des cas d'exemp- 
tion prévus par les numéros, 3, 4, 6 et 7 de l'article 13 
de la loi du 21 mars 1822 ; 

« 2° Du chef d'un établissement agricole, industriel 
ou commercial, ou de celui qui le dirige, lorsque la 
présence'de l'un ou de l'autre à la tète de cet établisse- 
ment sera reconnue nécessaire. » 

La parole est à M. Jules Simon. 
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M. Jules Simon. La chambre, il y a quatre jours, a 
renvoyé à la commiâsion un amendement de mon col- 
lègue et ami M. Javal interdisant d'une façon absolue 
le remplacement dans la garde nationale mobile. Le vote 
qui a décidé ce renvoi à la commission n'était pas un 
vote d'entraînement généreux , comme cela a été dit & 
la séance d'hier; c'était un Tote parfaitement réfléchi 
et parfaitement motivé. 

Le principe qui nous a déterminés est celui-ci : le 
remplacement dans la garde nationale mobile n*est à 
aucun point de vue analogue au remplacement dans 
Tarmée permanente. Quand un jeune homme se fait 
remplacer àans l'armée permanente, ce qui explique sa 
conduite, c'est que, s'il est obligé de servir pendant 
cinq, sept ou neuf ans, sa carrière littéraire, scienti- 
fique ou industrielle se trouve interrompue à l'époque 
même où il pourrait avec le plus de fruit s'efforcer de 
la créer. Et ce dommage causé à l'individu est en 
même temps un dommage public, parce qu'il nuit au 
travail national et au recrutement des sciences, des 
lettres et de l'industrie. 

Or, vous avez justement pensé que, quand il s'agis- 
sait de la garde nationale mobile, il n'était plus ques- 
tion d'interrompre, pour plusieurs années, les car- 
rières. 

En effet, dans la garde nationale mobile, le service 
est en apparence de cinq ans; mais il faut tenir compte 
de l'article 9 et de l'article 4 de la loi. Dans l'article 9, 
vous décidez que les soldats de la garde nationale mo- 
bile qui prouveront qu'ils ont l'habitude du maniement 
des armes seront exemptés des exercices. 

Dans l'article 4 nouvellement introduit par le projet 
de la commission, vous leur donnez une liberté qui a 
été fameuse il j a dix-huit ans et qui n*a pas à cette 
époque rencontré beaucoup de succès à la tribune, la 
liberté d'aller et de venir. 
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S. Exc. M. RouHBB, ministre d'État. Elle est restée 
en route. 

. M. JuLBS Simon. Elle est restée en route, comme 
vous dites, parce que tout le monde s*est aperçu qu'on 
ne pouvait la contester à personne. La commission a 
bien voulu vous donner un article 4 dans lequel elle 
reconnaît ce droit à la garde mobile. 

M. Grbssibb, rapporteur. Sur la demande des mem- 
bres de la gauche. 

M. Jules Simon. Sur la demande des membres de la 
gauche, qui croient très-nécessaire aujourd'hui de sti- 
puler les droits les plus élémentaires. Je suis loin de 
m'en plaindre; au contraire, j'en remercie la commis- 
sion. 

Mais je dis qu'il résulte de ces deux articles que le 
service de la garde nationale mobile est purement et 
simplement le service au moment du danger : non pas, 
comme on Ta dit une fois avec exagération, au moment 
du danger de la patrie, — il n'est pas question du dan- 
ger de la patrie, et je ne suis pas de ceux qui pensent 
que le jour où la France est en guerre, elle est en dan- 
ger ; je parle seulement du danger pour les personnes, 
et je dis qu'il est certain que c'est au moment où com- 
mence la guerre, où commence le danger pour les per- 
sonnes, que' commence aussi le service de la garde 
nationale mobile. 

Eh bien ! vous n'avez pas voulu que, dans ces condi- 
tions ainsi déterminées, un jeune soldat de la garde 
nationale mobile pût se faire remplacer : c*est là le 
sens du vote que la Chambre a émis. Il j a une parfaite 
logique dans la conduite de la Chambre qui, d'une part, 
maintient le remplacement dans Tarmée permanente, 
— ce qui ne me regarde en aucune façon, puisque je 
suis l'adversaire résolu des armées permanentes, — et 
qui, quatre jours après, interdit le remplacement dans 
la garde nationale mobile. Ce sont deux choses ppofon- 
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dément différentes, et, en tout cas, la seconde réso- 
lution de la Chambre est incontestablement légitime. 

Je n*ai pas besoin de remonter an principe du rem- 
placement ni de discuter des thèses générales pour 
arriver à cette conclusion. Un mot suffit : si nous avions 
Tennemi sous les murs de Paris, — je suppose une 
chose qui, je respère, ne se réalisera jamais, — si nous 
avions Tennemi sous les murs de Paris, à ce moment- 
là qui oserait dire : Il s'agit d'aller servir un canon on 
de faire le coup de fusil sur les remparts, je vais vous 
donner de l'argent, vous irez à ma place? Personne. Au 
contraire, quand il ne s'agira que de la garde nationale 
ordinaire et d'une inoffensive faction à la porte d'une 
mairie, on peut comprendre une convention de cette 
espèce. ' 

Voilà la différence : elle est très-nette, très-simple; 
la Chambre était dans son droit en la faisant, et elle fera 
son devoir en la maintenant. 

Dans la discussion générale du projet de loi, on a 
invoqué deux fois, en des sens opposés, l'autorité de 
Napoléon. Si je ne me trompe, notre honorable collègue 
M. le baron de Beauverger a cité une déclaration de 
Napoléon en faveur du remplacement dans les armées 
permanentes, et j'ai, de mon côté, invoqué cette parole 
célèbre : *« Je n'admets pas qu'un homme en paye un 
autre pour aller se faire tuer à sa place. » 

La Chambre a pensé et jugé comme Napoléon P'. 
C'est une assez belle autorité pour elle en matière mili- 
taire. 

Je suis donc convaincu qu'elle voudra aujourd'hui ce 
qu'elle voulait il y a quatre jours, et je suis fort aise de 
me trouver d'accord en cela avec M le ministre d'État. 

Mais voici où je suis en dissentiment complet avec 
lui : c'est quand il vous conseille d'accepter la transac- 
tion, — c'est ainsi qu'il s'est exprimé, — proposée par 
la commission. 
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Je TOUS demande, au contraire, de ne la point accep- 
ter, et même je n'admets pas le mot ; je ne regarde pas 
cela comme une trandaction : la Chambre a voulu que le 
remplacement dans la garde nationale mobile fût inter- 
dit, et la commission vous propose un moyen nouveau 
de le permettre. 

Voici en effet ce que fait la commission... 

M. LE Rappoeteur. C*e8t une exception. 

M. Jules Simon. Elle introduit tout à coup le con- 
seil de révision, auquel elle donne un droit tout nou- 
veau. Et ici, je ne puis m*empêcher de vous dire que ce 
conseil qu'on va investir d'un droit si énorme est déjà 
chargé de trop de pouvoirs. 

Quand mon honorable collègue et ami M. Malézieux 
vous a parlé de ces jugements sans appel des conseils de 
révision, vous n'avez pas voulu admettre son amende- 
ment , parce que vous avez craint les difficultés qui en 
résulteraient dans la pratique. Mais non -seulement les 
conseils de révision jugent sans appel, ils jugent aussi 
sans recours. On aurait pu, et à mon sens on aurait dû, 
puisqu'on ne voulait pas transformer le conseil d'État 
en tribunal d'appel par rapport aux conseils de révision, 
le transformer au moins en tribunal de cassation par 
rapport aux violations de la loi qui auraient été com- 
mises. (Très-bien ! sur quelques bancs.) 

Quoi qu'il en soit, il est certain que le conseil de révi- 
sion est déjà armé d'un pouvoir énorme ; il est le seul 
pouvoir en France qui dispose de l'état des citoyens 
sans recours et sans appel. 

Or, c'est à ce conseil déjà investi d'un pouvoir exor- 
bitant que la commission remet les droits suivants : 

Premièrement, elle lui permet de dispenser du ser- 
vice de la garde nationale mobile les soutiens de famille 
jusqu'à concurrence de 4 pour 100. 

Deuxièmement, elle lui permet d'autoriser ou de 
refuser le remplacement de tous ceux qui sont exemp- 
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tés en vertu de Tartide 13 de la loi de 1832, à toat 
autre titre que pour défaut de taille ou pour infirmités. 

Troisièmement, elle. lui permet d^autorlser ou de 
refuser le remplacement au profit du chef d'un établis- 
sement agricole, industriel ou commercial, ou de celui 
qui le dirige, lorsque la présence de lun on de Tautre 
à la tête de rétablissement sera reconnue nécessaire. 

Eh hien. Messieurs, je ne crois pas, — et j'en demande 
pardon -à, la commission, qui sait bien que je ne veux 
attaquer ni sa capacité ni ses intentions, — mais je ne 
crois pas quïl fût possible de rien faire de plus impopu- 
laire et de plus injuste. 

Quelques membres à la gauche de Farateur. Très- 
bien ! Très-bien ! 

M. Jules Simon. Je vais essayer de le démontrer, si 
la Chambre veut bien m'écouter quelques instants. 

D abord, Messieurs, je prétends que l'article de la 
commission introduit une disposition parfaitement arbi- 
traire. (Bruit.) 

Je dis que Tarticle de la commission introduit une 
disposition parfaitement arbitraire. Vous chargez le 
conseil de révision de décider qui est soutien de famille 
et qui ne Test pas. C'est une décision d*une difficulté 
extrême. 

L'honorable M. Segris vous disait hier, avec autant 
de vérité que d'éloquence , qu'il était plus que difficile 
de décider, d'une façon précise, qui est ou qui n'est pas 
soutien de famille, surtout... 

M. LE Rappobteub. Vous Tavez accepté dans l'ar- 
ticle 4. 

M. Jules Simon. Je n'ai pas voté l'article 4, et je 
vous prie de croire que je n'ai rien accepté de votre loi 
et que je n'en accepterai rien. (Mouvement.) 

Cela est surtout difficile, disait M. Segris, au mo- 
ment où le tamhour bat déjà le rappel et où on entend 
les premiers coups de canon. 
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M. LB Bapportbub. Mais rarticle4 est voté. * 

M. Jules Simon. Non-seulement il faudra que le 
conseil de révision décide qui est ou n'est pas soutien de 
famille, mais vous mettez à sa décision arbitraire une 
limite arbitraire, vous renfermez dans la proportion de 
4 pour 100. Vous disiez 10 pour 100 dans un autre 
article, vous vous restreignez à 4 pour 100 dans celui- 
ci. Cela ne fait à mes yeux aucune difiérence. Je n'at- 
taque que le principe. 

M. LE Bappobtbub. Les 4 pour 100 s'ajoutent aux 
10 pour 100, cela fait 14 pour 100 en tout. 

La Chambre a voté hier que les conseils de révision, 
au moment de la formation de la garde |[iationale mobile, 
avaient le droit d'accorder 10 pour 100 pour soutiens 
de famille : c'est un fait accompli. 

Maintenant, au moment du départ, l'article 7 pro- 
pose de concéder à nouveau aux conseils de révision 
4 pour 100. 

Le principe est posé dans l'article 4; c'est l'applica- 
tion du même principe que vous trouvez dans l'article 7. 

M. JuLBS Simon. Il n'y a aucun dissentiment entre 
ce que dit M. le rapporteur et ce que je dis moi-même; 
seulement M. le rapporteur ne m'a pas entendu. La 
faute n'en est pas précisément à moi : je fais tous les 
efforts possibles pour donner un volume suffisant à ma 
voix ; mais il ne suffit pas d'avoir une voix et d'avoir la 
parole, il faut encore avoir l'oreille de la Chambre. Elle 
ne me semble pas disposée à faire silence, et c'est be 
qui explique que M. le rapporteur ne m'ait pas en- 
tendu. 

Je disais donc que, dans l'article 7 actuellement en 
discussion, vous permettiez de dispenser les soutiens de 
famille dans la proportion de 4 pour 100. Il en résul- 
tera que non-seulement, dans certains cas, personne ne 
se rendra compte des motifs de préférence qui auront 
déterminé le conseil, mais que fort souvent ces motifs 
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n'existeront pas, et que le conseil sera obligé de dire à 
deux postulants : « Vous avez les mêmes droits; mais, 
comme je touche à la limite de 4 pour 100 et que je ne 
puis plus exempter qu'un seul, je le choisirai suivant le 
hasard ou suivant mon caprice. » 

Vous avez un précédent de cette situation bizarre 
dans Tancienne loi sur la gratuité de PenBeignement 
primaire. Les préfets fixaient une limite, et l'auto- 
rité chargée de faire participer les indigents au bé- 
néfice de la loi était obligée de s'arrêter devant ce 
chifire arbitraire, lors même que la commune regor- 
geait de demandes d'admission et de familles indigentes. 
Vous avez eu Thonneur d'abroger cet article de loi dé- 
testable. Ayez la sagesse de ne pas le faire revivre dans 
la loi militaire. Ne mettez pas chaque conseil de révi- 
sion dans la nécessité d'avoir deux poids et deux me- 
sures, et tous les conseils réunis dans Timpossibilité 
d'avoir une jurisprudence uniforme et de régler les cas 
d*exemption d'après un niveau commun. 

M. LE RAPPOBTBUB. Cela se fait depuis trente cm*. Il 
7 a 2 pour 100 accordés pour les soutiens de famille 
tous les ans dans les contingents. 

M. ËBNEST Picard. Mais voub avez introduit une 
innovation considérable. 

M. Jules Simon. Je discute avec la plus grande 
liberté, et je suis prêt, si la Chambre le désire, à trans- 
former mon monologue en dialogue avec Thonorable 
M. Grossier. 

M. LE PRÉSIDENT ScHNBiDER. Je demande qu'il n'en 
soit rien et que vous veuillez bien parler à la Chambre. 

M. Jules Simon. Je ne le ferai alors que par défé- 
rence pour M. le président, car, pour ma part, j'accepte 
toutes les interruptions, et je suis prêt à y répondre» 
aucune interruption ne pouvant me détourner de la 
li^ne que j'ai résolu de suivre. (Parlez!) 

En relevant l'objection actuelle de M. le rapporteur. 
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je lai dirai que je n'admets à aucun degré qu'on puisse 
répondre à une raison par un antécédent. 

Que sommes nous ici, Messieurs, sinon un pouvoir 
législatif? Et quel est notre droit, sinon de faire des 
lois? et notre devoir, sinon de les faire justes? Com- 
ment viendra-t-on dire que nous sommes obligés de 
faire une mauvaise loi parce qu'il en existe déjà une?* 
Gela n'est pas raisonnable. Nous jugeons les textes des 
projets de loi par ce qu'ils contiennent et non par leur 
histoire. (Très-bien I à la gauche de l'orateur.) Si on 
s'est trompé pendant trente ans, c'est une raison de 
plus pour qu'on ne se trompe pas demain. (Très-bien I 
à la gauche de l'orateur.) 

Je passe au second droit conféré aux conseils de révi- 
sion : celui de permettre ou de refuser le remplacement 
à tous ceux qui ont été exemptés du service dans l'ar- 
mée permaoente, à quelque titre que ce soit, excepté 
pour défaut de taille ou pour infirmité physique. 

On nous a montré hier combien il j aurait de diffi- 
culté pour le conseil à, se déterminer sur les demandes 
qui lui seront faites. Permettez-moi d'insister encore 
un moment. 

La question est de savoir pourquoi la commission, au 
lieu de dire : ** Tous ceux qui ont été exemptés dans 
l'armée permanente pourront s'exempter dans la garde 
mobile, >» a préféré dire : « pourront obtenir l'autori- 
sation de s'exempter dans la garde mobile. » 

Je suis convaincu que le but de la commission a été 
un but d'humanité, mais d'humanité mal entendue. Ainsi 
Tarticle 13 de la loi de 1832 exempte le fils aîné d'un 
père aveugle ou septuagénaire. Or, parmi les jeunes 
gens qui se trouvent dans cette position, il y en a qui 
sont nécessaires comme soutiens de famille, et la com- 
mission entend que le conseil de révision pourra faire 
ce discernement : exempter les pauvres, faire partir les 
riches. Telle est évidemment sa pensée. 
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Mais ce même article 13 contient anssi une exemp- 
tion pour les enfants de familles nombreuses, qui, sui- 
vant le texte de la loi, doivent être partagés par égalité 
entre l'armée et la famille. 

Un membre. On n'entend pas. 

M. LE PBÉsiDBNT SoHNBiDBB. Si on n'entend pas, ce 
n'est pas absolument de la faute de l'orateur. Je demande 
donc qu'on veuille bien faire silence, et l'orateur sera 
entendu. 

M. JuLBS Simon. Je me permets de faire une rectifi- 
cation aux paroles de M. le président. Ce n'est nulle*^ 
ment de ma faute si je ne suis point entendu ; je donne 
un volume de voix suffisant pour être entendu dans 
toutes les parties de la Chambre. (Oui I oui!) 

Peut-être la question du remplacement ou du non- 
remplacement ne parait-elle pas importante au Corps 
législatif ? (Si ! si ! parlez!) 

Quand le législateur de 1832 a écrit l'exemption qui 
partage par égalité, entre l'armée et la maison, les en- 
fants d'une famille nombreuse, est-ce qu'il a eu pour 
but d'exempter les soutiens de famille? Non : ce n'est 
pas aux nécessités pécuniaires de la famille qu'il a 
pensé, c'est au droit du sang. Il n'a pas voulu qu'une 
mère pût voir ses deux fils emportés par le même 
boulet. 

Dans cette situation, je me demande ce que va faire 
votre conseil investi d'un pouvoir arbitraire. Comment 
va-t-il choisir entre le riche et le pauvre ? S'il épargne 
le pauvre et fait partir le riche, je dis qu'alors il com- 
met une injustice, et que le riche est puni de sa ri- 
chesse. Quand nous parlons de justice, d'égalité, de 
droit, il n'est personne qui ne sache que c'est le droit 
de tous que nous défendons. (Approbation à la gauche 
de l'orateur.) 

Pourquoi, quand on a voté l'article 13 de la loi de 
1832 n'a-t-on pas introduit cette distinction entre les 
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ôls qui sont soutiens de famille et ceux qui ne le sont 
pas? 

Pourquoi a-t-on fait une règle précise, absolue, «'ap- 
pliquant à tout le monde, aux familles riches comme 
aux familles pauvres? C'est parce qu'on a repoussé Tidée 
de faire une ]oi d'exception, parce qu'on a voulu une 
loi commune pour tous, parce qu'on a craint de livrer 
à des fonctionnaires ce qui appartient essentiellement 
è^ la loi. Quoi donc I ce que n'ont voulu faire ni le légis- 
lateur de 1818, ni le législateur de 1832, vous, dont les 
intentions sont bonnes, je le reconnais, vous qui appar* 
tenez à un régime démocratique, vous allez le faire? 
(Nouvelle approbation à la gauche de l'orateur.) 

J'ai le droit de dire que vous avez, de propos déli- 
béré, introduit l'arbitraire dans votre loi. J'aimais 
mieux la règle que vous nous apportiez d'abord et qui 
permettait ouvertement, à tout le monde, de se faire 
remplacer devstnt le péril. Je la préférais, tout en 
la condamnant, à une loi qui confère à un conseil de 
révision, qui regorge de droits, le droit étrange d'en- 
voyer au feu qui il lui plaît. En vérité, cela n'est ni 
juste, ni raisonnable, ni possible dans une loi fran- 
çaise. (Assentiment sur plusieurs bancs.) 

Mais, Messieurs, comme si ce n'était pas assez de 
l'arbitraire, on nous propose aussi de consacrer un, pri- 
vilège. 

En effet, voici quels sont les derniers mots de votre 
article : 

« Le conseil de révision peut autoriser le remplace- 
ment en faveur du chef d'un établissement agricole, 
industriel ou commercial, sn de celui qui le dirige^ 
lorsque la présence de l'un ou de l'autre sera reconnue 
nécessaire. » 

Eh bien I qu'est-ce qu'un pareil article, si ce n'est 
pas un privilège, accordé non-seulement à ceux qui 
00 trouvent à la téie^ d'«D établissement , mais à 
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eeux qui ant asses d'argent pour en fonder un dana 
l'unique pensée de jouir de ce privilège? (Mouyemènla 
dhrera.) 

L'arbitraire, le privilège éclatent, poar ainsi dire, à 
chaque pas; ainsi tous dites : • Lorsque la présence de 
Fun ou de l'autre à la tête de rétablisseisent sera re^ 
connue nécessaire. » Pas de loi précise, pas de eaté^ 
gorie ; le droit doïiné au conseil de révision d'appréciée 
et de décider comme il l'entendra. 

Vous dites encore : u Un établissement agricole, in-^ 
dustriel ou commercial. » 

• Qu'est-ce que c^st qu'un établissement agricole; in-» 
dustriel ou commercial î Est-ce que vous le saves? 
Quand on a fait la loi de 1841 sur le travail des enfants 
dans les manufacturés, le législateur a déclaré q^u'ii né 
savait pas d'une façon précise ce qu^ constitue tin éta>^ 
blissement industrieh Mais alo^s qu'a-t-il fait? A-t-U 
laissé au ministre des travaux publics le droit d'appré-^ 
cîation? Pas le moins du monde. H a fixé lui-même une 
Hgne précise qui ne pouvait être dépassée. Je ne dis 
i^as qu'il Tait bien axée, car je pense le contraire ; mais 
ii est certain qu'il a voulu établir d'une façon nette et 
claire ce que c'est qu'un établissement industrîeL II 9 
décidé que la loi s^appliquerait toutes les fois qull y 
aurait vingt ouvriers travaillant ensemble dans un ate- 
lier, et non pas dix>neuf. Quant à vous, comme il ne 
s*agit id que du sang de nos enfants, vous vous sentez 
plus à l'aise. (Murmures sur un grand nombre de 
bancs.) 

Vous dites : Un étabKssement agrîcoîe, industriel et 
commercial, et vous ne vfeus croyez obligés de rîeii 
ajouter. (Nouveaux murmures.) 

Vous n'avez pas toujours été si faciles.* Dans cette 
même loi i quand vous avez voulu établir une exemption 
ctt faveur des instituteurs primaires, vous avez pris dèà 
précautions de toutes sort^ vous aveï dit que Felemp- 
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tioB ne «crnait acc^rdéa qu'à des iastituteurs inscrits 
dans des écoles fondées depuis deuxiamsi dans des école» 
qui réoniraieni au moiiis tcente/él^vea, ei ^ la eondi*» 
tion quô ces. insti^teurs prendraieAt l-engagemejxt 4et 
se» vouer, pendant dix ans à renseignexaent primaire* 
. Vous ayez eu vos motifs pour prendre ces précautions |. 
c'est que vous ne YOuUe^ pas qu'on fondât aiyourd'bui 
une école, pour pouvoir proûter demain de l'eczemptiov 
qu'elle confère. Vous ne vouliez pas qu'on appelât école 
la réunion de cinq ou six élèves dans la méme-cliambre,' 
pu instituteur un jeune homme qui ne le serait que 
pendant les opérations du recrutement* 

Et vous avez eu raisûB.: pourquoi» ce q^e voosavaa 
fait dans un cas, ne Je faites-vous pas dans Tautre? 
Pourquoi ne demandes-'vous pas que rétablissement, 
réunisse un certain nombre de travailleurs, jo^ésenta 
un certain mouvement d'affaires^ existe depuis un temps 
déterminé? Et pourquoi n'obligez- vous pas ceux qui 
veulent profiter 4e rexemption à se vouer ai l'industrie 
pour une période de dix années? 

M. LB RAFPOBTBUB. Parce que dans un cas il s'agit 
d'une dispense obligatoire» et que dans Tautre il s'agit 
d'un remplacement facultatif. 

M. JuLE3 &mon;,. Pourquoi ne faites-vous pas ici ce 
que vous avez fait là;? Parce que, dans votre article 7>, 
vous organisez Tarbitraire. (A.pprobation à la gauci^ 
de l'orateur^ —- Murmures dans les autres parties de 
rassemblée.) 

Mais il y a plus, et quand vous venez nous dire : Le 
chef d'un établissement «era exemjpté.da service delà 
garde nationale mobile,.. 

M. LB BAPPOBTBUiu Nou p^s « scra exempté, » mais 
« pourra se faire rempl^K^er. »» 

M. JuLBS Simon. Soit : pourra se faire ^remplacer. 
Quand vous dites ceU, vous donnez pour motif qu'il 
importe non-seulement; à son propre travail, mais au 
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travail d'autrui que le directeur reste à la tète de son 
établissement. (Oui ! oui I — C'est pour cela I) Oui ! je 
connais toutes vos raisons, et je rends justice à yob in- 
tentions; oui! vous avez pensé cela. Mais, est-ce que 
vous pouvez établir d'une façon absolue, dites-le moi, 
que le chef d'un établissement lui importe plus qu'un 
ouvrier quelconque de ce même établissement ? Si vous 
le prétendez, je soutiens que ce n'est pas exact ; je sou- 
tiens qu'il y a tel établissement, par exemple un éta- 
blissement d'impression sur étoffes, dans lequel un chi- 
miste, qui est un ouvrier, — appelez-le si vous le voulez 
un employé, cela ne changera rien à ma thèse, — im- 
porte beaucoup plus que le dirtscteur lui-même à la 
prospérité de l'établissement. Et cela est si vrai que, 
si ce chimiste disparaissait, l'établissement disparaî- 
trait avec lui ; tandis que le directeur peut être à tout 
moment remplacé sans que le sort de l'atelier 8oit 
compromis. (Mouvements divers.) 

Non-seulement cela- est vrai pour un chimiste, mais 
pour uu dessinateur, pour un graveur. Il n'y a personne 
ayant visité une usine qui ne sache qu'un bon ouvrier, 
un ouvrier d'élite, est souvent plus important et plus 
difficile à remplacer qu'un contre-m^tre ou un chef 
d'industrie. Je ne nie pas le talent de diriger ; mais je 
soutiens qu'en beaucoup de cas il n'est pas autre chose 
que le talent de surveiller. 

Vous n'avez donc aucun motif de faire ce que vous 
faites. 

Il ne faut pas, Messieurs, que vous vous le dissimu- 
liez : les ouvriers qui liront cette loi ne seront que trop 
enclins à chercher si elle consacre, oui ou non, des pri- 
vilèges : jusqu'à présent, jusqu'à la présentation de 
Taiticle que nous discutons, on pouvait, à la rigueur, 
prétendre que la loi était égale pour tous ; depuis la 
présentation de cet article, je vous défie de soutenir 
qu'elle a conservé ce caractère; je vous défie d'établir 



LB BBMPLACBMBNT MILITAIRE 245 

qu'il n'y a pas là un pouvoir arbitraire donné à des 
fonctionnaires de décider quels seront les jeunes gens 
qui iront au feu; je tous défie de prouyer qu'il n*ja pas 
là le pouvoir arbitraire d'exempter ou de ne pas exemp- 
ter des chefs d'établissement, alors que ce genre d^exemp- 
tion n'est pas à la portée de ceux qui n'ont pas décapi- 
tai. (Vive approbation à la gauche de l'orateur.) 

Ainsi, Messieurs, vous allez en droite ligne contre 
l'intention si hautement et si noblemeiit manifestée, 
'autre jour, parla Chambre : vous rétablissez, dans une 
pire condition, la faculté de remplacement ; vous la re- 
constituez à titre d'arbitraire et de privilège, quand au 
moins, la première fois, vous rétablissiez d'une façon 
uniforme, ce qui était la seule excuse que vous pus- 
siez avoir. Je dis à la Chambre : Sachez bien qu*en 
adoptant l'amendement de la Commission vous enlevez 
à ceux qui veulent le remplacement dans Tarmée ac- 
tive le seul argument sérieux qu'ils puissent invoquer. 
Si vous vous en étiez tenus au vote de l'autre jour, on 
ne pouvait plus dire que, quand un homme est acheté, 
il est acheté pour être tué à la place d'un autre, puisque, 
ayant refusé hier de voter l'amendement de l'honorable 
M. Paulmier, vous aviez décidé que tout le monde, rem- 
plaçant et remplacé, irait au danger en même temps; il 
ne s'agissait donc plus dans le remplacement que de 
changer de carrière avec un autre, et non pas d'ex- 
poser sa vie pour lui. Mais ce bénéfice de votre premier 
vote, la commission vous l'enlève, puisqu'elle dispense 
du danger ceux précisément qui sont le plus intéressés 
à ce que le remplacement dans l'armée permanente soit 
maintenu. 

Je conclus que votre loi est équivoque, qu'elle est 
arbitraire, qu'elle consacre un privilège. Voilà ce que 
vous faites. (Assentiment à la gauche de l'orateur.) Et 
comment, Messieurs 1 on vient aujourd'hui nous faire 
une loi dans laquelle l'arbitraire est contenu, dans la- 
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quelle Id jfTMUgé'êwt #tebli! EM-m que oèlaC est pos- 
sible t QtMl eÉt; chaque jour, lé aàtmù^ de la âisenssion 
eo^e vous at iKmst .Qnand^BoviS'^aiillôiis du rëtaMisse- 
ment des elatôes, 'Vous T0ii9îndi|tiesi V^Mis^ «vee tfaisen. 
Quand nou6 papleas de Fiehes et dfe pauvre», et que 
sons disôts quYl jr aura des droits! peur lefe rie)ie»tqùi 
n'existeront {rnspour le^ pavrres, Tbue ^f^fum imU^nés ; 
vous ares encore raison, si vous né CMisultez qUe- vos 
codurs, parce que voub êtes tdife ptarfédiément résolus à 
ne pas créer de pareils privilèges. Qvjaëd nous parions 
^tt gouverhèinent personnel, ne oontésiee^vous pas tra- 
jours que le gouvernement soue lequel i^us vivons iné^ 
rite cette qualification? Mais savez-^voue ce qu0 e'eet 
-qua TarHtraire ! - . ^ 

' L^àrbitraire est Téquivalent, dans la loi* administra^ 
tîve, du pouvoir personnel dand la loi constitutive, fi 
en est la conséquence naturelle et nécessaire. Si veuS 
ne voulez pas qt'il y ait de gouvernement pèrson^ 
nel, .si vous ne voulez pas qu'il y ait de privilège pour 
les riches, si vous iié voulez, pas qu*il y :ait de Tar- 
.Ijitraira, eh fcie»! faites donc une loi qui trace des divî- 
sîons claires, nettes, précises, absolues, kjui ne laissé 
rien' à' la volonté des hommes, qui né mette pas des 
foncttiotïnaîres dans cette abc niinftbleBit'ttatiOn! de veniii, 
non pas à la veille du péril, mati le joui^où le péril 
eommentîe, affronter toutes les hiaine& que votre loi fe-^ 
rait naître. Ne condamne» pas le igouvçirneïneint, au 
moment où il a le* plue besoin d'omoinj animalheuT dfe 
provoquer dans les» cceurs d^e- ceutt qui g»roht repoussSés 
par vos conseil^ de révision, une haine iégiftiiilbe ou qui 
croira l'être. • 

Rien de plus profondëmeni impoiltique/tieift de j^lus 
contraire "à. 'la justice, rien de plus oofvtràyf^ À l^essenbe 
de nos lois, rien de plus contraire' à ila dèjDtiocratle et à 
la liberté que^ la solution que la Comniiss>6n Vous pro^ 
pose. C'est pourquoi^ Messieurs^ j'eisp^rei j^etpèré fer* 
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mement que vous persévérerez dans la résolution que 
vous aviez prise. Vous aviez résolu d'interdire le mar- 
ché de la vie humaine, et vous direz encore aujour- 
d'hui : Nous interdisons le remplacement au moment du 
danger; nous ne permettons pas ce honteux traûc, 
qui est un sacrifice terrihle pour celui qui le suhit et 
une lâcheté pour celui qui le demande. (Vive approba- 
tion sur divers bancs.) 

En agissant ainsi, vous ne ferez qu*obéir à la morale. 
Si nous avons dans le Code Napoléon un article 6 qui dé- 
clare que tout contrat contraire à la morale est nul de 
plein droit, un article 780 qui défend d'engager à ja- 
mais sa liberté, nous • devons en avoir un aussi qui dé- 
fende de livrer sa vie pour celle d'un autre. Voilà la 
doctrine que vous consacrerez par vos votes, j'en ai la 
ferme espérance. Laissez-moi dire que j'en ai la certi- 
tude. (Vive approbation à la gauche de l'orateur.) 
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NOTE PRÉLTMINAIHE 



. 1 



1° La société est j^tahlîje pour rendre aux membre^ 
(jui.^a cjopaf osent les services Iqs plus indispensaUes, et 
spéciaîeiiiént ceux qui ne peuveni pas leu?» etfè rendus 
^ar^rindustrie privée. 

ur, llnstructioiî étant absolument indispensable, la 
société a, le devoir de la donner à ses meinbrès, comme 
'eir^ a le, (Te voir d,e rendre la juitîce. 
: La fonction d'instituteur B*ëtant pns siîffisatnment ré- 
munératrice, l'État ne peut' pas S(i reposer sur Pin dùs^ 
t'rîe privée du deVÔir qui Itrî încoiibe d'^asstlrer Vins"- 
truption à tous les citoyens. ' 

' "î?® Non-seulemèfBt îl^t nàcëgàaîre ft'ic!i*qtièiBÎtojren 
^d*etre'îïrstruft,^ ^ ' . ' 

Màîfe l'instru<îtion de «feaqu« citoyen est riécèséaSr© à 
iôifs lès anfres iitoréne et à l'État, ' 

Parce it^ue rihstructîon est lé -plrrB grand élém^H*! ié 
pafx intérîèure è« dé riéîië^fe publîq^lé. ■ r 

3*> L'établissement du suffrage universel, ' f 

. La suppression wcfchtdne des douanes, 

L'aMitîofn des articles 414, 415 et 416 M CoàB pénél 
d de l'article 1781 dn Code I*fapolëon,' i '■'' 

Beiidéfiif la création des écoles ^us urgente' qudija- 
mais, parce qu'il 'faut êttr* Malrë -^ pom» iroteri iJ- 
'^ur lutter contre la^eosicarreiice étraiig^^, -^«i{i)ur 
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défendre, dans les conditions d'une égalité complète, 
les droits du travail contre ceux du capital. 

4° Il résulte de ces principes : 

En premier lieu, que l'État doit aux citoyens de leur 
fournir les moyens de s'instruire, 

Et que les citoyens doivent à TËtat d'acquérir toute 
Tinstruction qu'ils peuvent acquérir. 

L'État, en donnant Tinstruction gratuite et en ren- 
dant gratuitement la justice, accomplit des devoirs de 
même ordre. 

Le citoyen, en étudiant dans les écoles, ou en payant 
l'impôt, ou en s'exerçant au maniement des armes, ac- 
complit des devoirs de même ordre. 

5° Les hommes n'ont pas plus de droits à Tinstmo- 
tion que les femmes. 

L'instruction des femmes est aussi nécessaire à l'État 
que celle des hommes. 

Toutes les fois que TÉtat consacre plus de soin et 
d'argent à l'éducation des garçoùs qu'à celle des filles, 
il est infidèle à sa mission, premièrement en ce qu'il 
commet une injustice, secondement en ce qu'il compro- 
met l'intérêt général. 

6*^ On peut introduire de nombreuses améliorations 
dans la construction des écoles, dans leur mobilier, dans 
les bibliothèques scolaires, dans les écoles normales 
d'instituteurs et d'institutrices, dans les traitements, 
dans les pensions de retraite, dans l'inspection, dans le 
mode de nomination et d'avancement, dans la disci- 
pline ; 

Mais toutes les améliorations sont impossibles sans 
argent, et toutes les améliorations deviennent immé- 
diatement possibles avec de l'argent. 

Il faut DONNEE a l'instruction tout l'abgbnt dont 

BLLB A BESOIN, BT NB PAS LE BBeRBTTBR. 

Le PEUPLE QUI A LES MEILLBUBBS ÉCOLES EST LB 
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PREMIER PEUPLE. S'iL NE l'eST PAS AUJOURD'HUI, IL 
LE SERA DEMAIN (1). 

7° L'État doit donner Tenseignenaent à tous les de- 
grés. En même temps, il doit permettre aux efforts in- 
dividuels et à l'initiative privée de donner renseigne- 
ment, à tous les degrés, avec une entière liberté; 

Premièrement, parce que la liberté d'enseigner est 
de droit absolu comme la liberté de penser et d'écrire ; 

Secondement parce que le stimulant le plus efficace 
des fortes études est la concurrence. 

Avoir peur de la liberté, c'est calomnier la nature 
humaine. 

Il n'y a que la liberté d'agir bt de penser qui 

SOIT CAPABLE DE GRANDES CHOSES, ET ELLE N'a BESOIN 
QUE DE LUMIÈRES POUR SB PRÉSERVER DBS BXCÂS (2). 



(1) L'École^ par Jules Simon. 

(2) La Liberté de coneciencef par Jules Simon. 
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L'EMPRUNT DES ÉCOLES^ 



(8 avrS 18«6.) 



M. LE PRisiDBNT SoHNEiDBE* M. Jules Simoa a la 
parole, 

M. JuLBS SiMOi^. Messieurs» M* 1ô rapporteur de la 
commission du budget se plaignait tout à. Iheure des 
reproclies contradictoires auxquels la commission, est 
exposée depuis le commencement de la discussion. 

Ces paroles m'ont rappelé q.u'il y a trois jours un 
des membres du gouvernement disait aussi que, dans 
la discussion générale, nous reprochions au gouverne* 
mont Texcès des dépenses, et que dans la discussioiii 
des budgets particuliers, nous lui reprochions Texcès 
des économies. 

Ce reproche ainsi formulé, Messieurs,, en nous pré- 
sentant comme coupables de contradiction^. me serait, 
je Tavoue, extrêmement sensible si je le orojais bien 
justifié. 

Pour être adversaire, on n'en est pas moins tenu à 
une parfaite bonne fol, et vous me permettrez de mon- 
trer en quelques mots qu'il n'j a aucune contradiction 
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ni dans nos paroles, ni dans nos actes, et que notre 
conduite est parfaitement loyale. 

Oui, nous pensons qu'en général on ne fait pas assez 
d'économies, et nous pensons cependant qu'on en fait 
trop dans quelques cas particuliers. C'est une différence 
d'appréciation sur le placement des dépenses. Nons 
croyons, par exemple, qu'il ne fallait pas faire l'expé- 
dition du Mexique... (Exclamations et murmures sur 
plusieurs bancs.), et nous regrettons qu'on l'ait faite. 

M. Ernest Picard. C'est une affaire de 500 mil- 
lions! 

M. Jules Simon. De quoi vous étonnez-vous , Mes- 
sieurs? Tout le monde sait que nous blâmons l'expédi- 
tion du Mexique; je le rappelle, et je constate que, A 
cette expédition finit, contre toute attente, par être 
avantageuse à la France, nous n'aurons pas le droit 
d'en partager avec vous la gloire. Nous aurions donc 
voulu qu'on fît l'économie de cette gloire lointaine, une 
économie de 500 millions, et ce n'est vraiment pas bien 
raisonner que de nous croire obligés, à cause de cela, 
à refuser les dépenses les plus nécessaires, et de nous 
accuser de contradiction quand nous demandons, pour 
des services apparemment plus urgents, des sommes 
relativement très-inférieures. 

Il est, par exemple, incontestable que , de ce côté de 
la Chambre, nous avons toujours été prêts à demander 
des augmentations pour les faibles traitements, et que 
nous avons réclamé sans relâche une généreuse dota* 
tion des services de l'instruction publique et partica-' 
lièrement de l'instruction primaire. 

Jamais, il est vrai, nous n'avions formulé une de- 
mande aussi considérable que celle de cette année, et- 
je suis obligé de dire à la Chambre, qui comprendra que • 
je remplis en cela un devoir d'honneur, que les cinq 
signataires de l'amendement que je défends devant vous 
en sont seuls responsables. Que ce soit là, je vous prie, 
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une chose bien entendue. Nous acceptons, de grand 
cœur la responsabilité de notre amendement ; mais nous 
ne pouvons et nous ne devons la partager avec per- 
sonne. 

Messieurs, vous me permettrez bien de constater que, 
différant d'avis avec nos amis politiques sur la manière 
dont il faut pourvoir aux services de Finstruction pu- 
blique, nous ne différons en rien d'avis avec eux âur la 
nécessité d'y pourvoir et d'y pourvoir complètement; 
nous différons sur les moyens, nous sommes parfaite- 
ment et cordialement d'accord sur le but. (Très-bien I 
Très-bien I autour de l'orateur.) 

Non-seulement nos amis sont d'accord avec nous sur 
le but que nous poursuivons, mais nous-mêmes nous 
sommes d'accord avec eux quand ils combattent la faci- 
lité avec laquelle on se laisse aller à des emprunts. 

Permettez-moi de vous rappeler d'un seul mot qu'il 
y a des emprunts de trois sortes, si on les juge par le 
but auquel ils sont destinés : on peut faire des emprunts 
pour des dépenses qui sont seulement utiles et agréa- 
bles, ou pour des dépenses productives, ou pour des 
dépenses indispensables. 

Quant aux emprunts qui ont pour but de 4)Ourvoir à 
des dépenses utiles et agréables, nous n'hésitons pas un 
instant à les condamner comme de véritables hérésies 
fin anciens. 

Nous dirons des emprunts contractés pour des dé- 
penses productives , qu'il ne faut faire d'emprunt de ce 
genre que quand le budget est régulier, satisfaisant, en 
un mot, quand il n'est pas dans la situation où se trouve 
le nôtre. 

Pour les dépenses indispensables, il faut les faire, 
Messieurs, puisqu'elles sont indispensables, et que la 
nécessité est la première de toutes les excuses. 

Ma thèse actuelle est donc que les dépenses de Tin- 
struction primaire sont des dépenses indispensables, et 

17 
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si je parriens à le prouver, comment Toulez-Toos ne 
pas les faSre, et comment voulez-rous ne pas donner à 
Fadministration les ressources dont elle a besoin, dût- 
on le faire aux frais de la génération qui en profitera? 

M. Geanieb db Gassaonao. Je demande la parole. 

M. Jules SniON. Or, il n'y a que deux moyeni de 
donner à l'administration les ressources dont elle ne 
peut se passer : ou un emprunt ou des ôoonomiea. 

Nos honorables amis préfèrent les économies. De ont 
mille fois raison. Nous aussi, nous le» préférons. Si ofi 
peut par de sages et suffisantes économies nous dispen- 
ser de la ressource toujours regrettable d^un emprunt, 
nous en serons charmés, qui en doute? Mais fera-t-on 
des économies? là est la question. Nous croyons qu'on 
en peut faire; nous croyons en même temps qu'on n'en 
fera pas. De plus, si on en faisait, nous les donnerait-on 
pour le service de Tinstruction primaire? Nous aTons 
la douleur de croire qu'on ne nous les donnerait pas. 

Et ce qui nous le fait craindre, c'est que dans cette 
session même on nous a apporté une loi sur les travaux 
publics, que j'ai qualifiée un jour par un mot peut-être 
un peu sévère ; vous m'en avez averti, et j'ai retiré 
immédiatement ma parole. Cette loi dispose de nos 
économies pour plusieurs années, pour des travaux 
peut-être nécessaires, je n'en sais rien, puisqu'on ne 
les spécifie pas ; mais ce que je sais bien, c'est qu'ils ne 
peuvent pas être aussi nécessaires, aussi urgents, aussi 
indispensables que les services de l'instruction pu- 
blique. 

Quoi ! vous ne ferez ^as d'économies, et si vous en 
faites, elles ne seront pas pour nous? 

Que voulez-vous que nous fassions dans cette situa- 
tion, si ce n'est de demander à l'emprunt un argent 
dont nous ne pouvons pas nous passer, et que nous ne 
pouvons pas avoir autrement? 
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Voilà, Messieurs, tout ce que j'ai à vous dire sur la 
première partie de ma discussion. 

Il est évident, par ces prémisses, que j'aurai prouvé 
ce que j*ai à prouver, si j'établis qu'il y a des dépenses 
d'instruction primaire qui ne sont pas seulement utiles, 
qui ne sont pas seulement productives, mais qui sont 
urgentes, nécessaires, indispensables; c'est là, en effet, 
ce qu'il me reste à établir. (Très-bien! autour de l'ora- 
teur.) 

Mais avant de faire cette démonstration, que je tâ- 
cherai de rendre courte, — et vous verrez que la tâche 
m'a été singulièrement facilitée par des auxiliair.es que 
je ne suis pas accoutumé à rencontrer à côté de moi, — 
avant, dis-je, de parler à ceux qui croient que l'instruc- 
tion primaire n*a pas besoin de nouvelles ressources, 
j'ai un mot à dire à ceux qui sont frappés plutôt de 
l'exagération de notre demande que de la demande 
elle-même. 

Ce sont les deux points que j'ai à traiter successive- 
ment. Je vais expliquer pourquoi nous demandons tant, 
et ensuite je montrerai pourquoi il est nécessaire de 
nous le donner. 

Notre demande a pour but de satisfaire à deux sortes 
de besoins, à des besoins permanents et à des besoins 
auxquels il ne faudra pas revenir quand on y aura satis- 
fait. 

Je commence par cette seconde sorte de dépense, et 
vous voyez immédiatement qu'il s'agit de la construc- 
tion de maisons d'école. 

Pour cette dépense, nous demandons la somme, en 
effet, considérable de 110, 115 ou 118 millions. (Chu- 
chottements.) 

Vous savez. Messieurs , que la convention nationale, 
par son décret du 14 décembre 1792, avait donné aux 
instituteurs et aux écoles les presbytères qui se trou- 
vaient malheureusement vacants. 
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L'instruction primaire se trouva ainsi logée , sinon 
rétribuée. 

Elle ne profita guère de cette faveur, parce que, 
quand les anciens propriétaires revinrent, les institu- 
teurs furent mis à la porte, et ils y restèrent long- 
temps. 

Pendant de longues années, on ne songea pas à con- 
struire des maisons d'école; ce fut seulement en 1830 
qu'on eut enfin la bonne inspiration de se rappeler que 
la première richesse d'un pays est la richesse intellec- 
tuelle, et que, comme toutes les richesses, elle a besoin 
d'étré cultivée pour être féconde. 

On fit alors une enquête sur la situation des écoles, 
et tous ceux qui ont lu Texcellent livre de M. Lorain 
savent qu'en vérité il n'avait été rien fait en quarante- 
cinq ans pour loger les instituteurs du peuple et les 
enfants du peuple. 

Ce livre produisit une émotion universelle dans le 
pays, et si l'on voulait la renouveler , il n'y aurait, 
même à présent, qu'à en donner des extraits. 

Tout est bien changé cependant. Messieurs. Le gou- 
vernement de juillet a fait énormément , et comme il 
faut être juste pour tous, je reconnais hautement la 
sollicitude de tous les ministres qui se sont succédé jus- 
qu'à ce jour; notez bien que je n'en excepte aucun. Je 
suis profondément convaincu que, lorsqu'on arrive à ce 
poste d'honneur et que l'on est chargé de veiller à l'in- 
struction du pays, on a dans le cœur tous les sentiments 
que les honnêtes gens désirent y voir, (Très-bien I Très- 
bien I) 

Mais, malgré les progrès accomplis, il en reste beau* 
coup à faire. Les faits sont là; ils ont une triste élo- 
quence. Je ne les invente pas; je les prends dans les 
livres bleus qui nous sont distribués et dont le témoi- 
gnage en pareille matière est assurément irrécusable. 

Il y a aujourd'hui 10,744 communes qui ne sont pas 
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propriétaires de la maison d'école pour les garçons, et 
5,603 communes qui ne sont pas propriétaires de la 
maison d'école pour les filles. 

M. le ministre de l'instruction publique a fait étudier 
les dépenses nécessaires pour construire des écoles dans 
les communes qui en manquent, et voici quatre ou cinq 
chiffres que je lui emprunte et que je fais passer sous 
vos yeux : 

Pour les écoles de garçons et les écoles mixtes,' 
100,517,217 francs; 

Pour les écoles de filles, 50,606,948 francs; 

P(yur l'appropriation des écoles de garçons, — car il 
y a un grand nombre d'écoles qui ont été tellement 
mal construites qu'elles ne peuvent pas servir : je vous 
montrerai tout à l'heure de quelle importance est ce 
fait : — 33,605,476 francs. 

Plus, 10,639,765 francs pour le mobilier des écoles 
de garçons et de filles, et enfin 11,122,712 francs pour 
les salles d'asile. En tout, 211,733,248 francs. 

J'ajoute sur-le-champ que ce travail, quoique fait avec 
le plus grand soin, ne donne pas de résultats exacts. 
Évidemment, il faut plus d'argent que le ministre n'en 
demande, parce qu'il n'a pas tenu compte dans ce tra- 
vail des 818 communes qui n'ont pas encore d'écoles, et 
de toutes les communes qui n'ont pas d'écoles de filles, 
et qui, d'après Texcellent projet de loi qu'on vous 
a apporté dernièrement, devront prochainement en 
avoir. 

Je me borne cependant à ces chiffres, parce qu'ils sont 
officiels, et je m'associe à la pensée de M. le ministre 
de l'instruction publique, qui croit que, pour activer le 
travail des communes, pour lui donner plus d'attrait, 
pour ramener les communes qui ne sentent pas suffi- 
samment la nécessité de maisons d'écoles,et pour venir 
au secours des communes pauvres, il est opportun que 
rÉtat fasse la moitié des dépenses. 
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C'est ainsi que nous arrivons à demander un chiffe 
de 110 millions. 

Maintenant , Messieurs, ce n'est pas là une dépense 
qui, dans Tétat actuel des choses, soit abandonnée tout 
à fait : tous les ans vous inscrivez au budget une somme 
destinée à aider les communes qui veulent construire 
des maisons d'école. L'allocation demandée pour cette 
année est de 800,000 francs; mettons 1 million, si vous 
voulez. Si M. le ministre ne se trompe pas, il vous 
faudra, avec cette allocation de 1 million, 110 années, 
au minimum, pour avoir une maison d'école dans toutes 
les communes de France. Non-seulement vous seriez 
obligés d'attendre si longtemps, qu'attendre ainsi, c'est 
attendre toujours; mais je vous prie de remarquer 
qu'une petite somme donnée chaque année pour un si 
^rand besoin ne produira pas tout ce qu'un million peut 
produire. Le ministre, obligé de partager ses faveurs 
entre beaucoup de communes et de donner à chacune 
d'elles une subvention peu importante, n'aura ni l'au- 
torité nécessaire pour en surveiller l'emploi, ni les 
moyens de concours et de contrôle qu'il aurait évidem- 
ment si, par une dépense considérable faite à propos, 
vous éleviez la construction des écoles à la hauteur d'un 
service public. 

J'ajoute à présent, mais uniquement pour ceux qui 
ne sont pas familiers avec les questions scolaires, — 
car pour les autres il ne saurait y avoir d'hésitation, — 
j'ajoute que la possession de la maison est une chose 
tellement capitale que, tant que la maison n'est pas 
construite, il n'y a pas à proprement parler d'école pu- 
blique dans une commune. (Mouvements divers. — Ré- 
clamations sur plusieurs bancs.) 

M. Bblmontbt. C'est parfaitement vrai. 

M. Jules Simon. Oui, vous avez raison, c'est parfai- 
tement vrai. 
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On nous dit qu'on trouvera toujours partout un local 
pour l'école. 

D*aborà cela n'est pas exact : il y a telle commune 
de France où on ne trouvera pas de local. Mais ensuite 
est-il permis de se contenter de la première chambre 
venue pour une telle destination, d'une chambre trop 
petite, mal éclairée, mal aérée, mal située? Est-ce que 
cela n'importe pas extrêmement quand il s'agit d'enfants 
de sept à treize ans , que Ton retient captifs six heures 
par jour? Non-seulement cela importe pour leur santé 
pendant qu'ils sont à Técole; mais quel avantage de leur 
rendre le séjour de l'école agréable, de leur donner 
pour l'avenir le goût; l'habitude, le besoin de la pro» 
prêté I N'est-ce pas un service de premier ordre que 
d'accoutumer de bonne heure les enfants des campa- 
gnes et les enfants de nos ouvriers à ce luxe du pauvre 
qu'ils porteront ensuite dans leurs familles? (Marques 
d'approbation.) 

Vous faites une loi qui va diminuer le nombre des 
écoles mixtes, mais qui va les diminuer sans les dé- 
truire ; est-ce qu'il n'est pas important qu'il j ait dans 
les écoles mixtes assez d'espace pour que la surveil- 
lance soit facile et la morale bien observée ? Il 7 a tant 
de difficultés à trouver un local convenable pour les 
écoles, qu'à Paris nous n'en avons pas toujours. 

Gela me rappelle les paroles par lesquelles j'ai com- 
mencé mon discours. 

Nous avons, à quelques pas d'ici, un boulevard mar- 
gnifique» un des plus beaux certainement que M. le 
préfet de la Seine nous ait donnés. Il a coûté bien cher : 
l'opposition est bien capable de lui en feire un grief, 
mais je ne m'en plains pas pour le moment. Tout auprès 
de ce boulevard est une excellente école communale de 
la ville de Paris. Cette école est suffisamment vaste, 
elle est bien construite, et elle serait suffisamment 
aérée, s'il était possible d'ouvrir la fenêtre. Mais voici 
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pourquoi on ne peut pas l'ouvrir : c'est que cette fenêtre 
donne sur la cour où se font les dissections de Técole 
pratique de médecine, et que, si Ton ouvrait la fenêtre 
de l'école, l'odeur cadavérique y pénétrerait. 

Eh bien, l'opposition croit qu'elle ne se serait pas 
mise en contradiction en disant d'un côté : Épargnez 
100 millions pour un boulevard, et de Tautre : Dépen- 
sez 100,000 francs pour une école. (Très-bien I] 

S. Exe. M. RouHBB, ministre d'État. De quel bou- 
levard parlez-vous? 

M. Jules Simon. Voulez-vous que je vous dise l'école? 
J'aimerais mieux ne pas la nommer, pour ne point 
jeter d'inquiétude... 

M. LE MiNiSTBE d'État. Je parle du boulevard. Aucun 
boulevard n'a coûté 100 millions. 

"il, Jules Simon. U ne faut pas me chicaner sur les 
chiffres, qui ne font rien pour ma comparaison. Il est 
clair que le boulevard a coûté plus cher qu'une école. 

Je disais donc qu'il est difficile de trouver un local 
bien disposé; j*£goute qu'il est très-important de placer 
dans la maison d'école ce qu'on ne trouvera jamais dans 
une maison louée, c'est-à-dire un jardin et une gym- 
nastique. Cela est d'autant plus important qu'il faudra 
se décider un jour ou l'autre à diminuer la journée 
d'école , et alors on sentira le besoin d'occuper dans un 
jardin ou par des exercices de gymnastique les enfants 
qu'on ne pourra pas rendre à leurs familles avant la 
fermeture des ateliers. 

Enfin, Messieurs, la possession d'une maison d'école 
est pour une commune comme la consécration de sa yie 
intellectuelle et morale. 

Le christianisme a voulu qu'il y eût partout une 
église, un clocher; c'est une pensée très-sage et très- 
puissante à laquelle j'applaudis de tout cœur. Mais je 
demande qu'à côté de la niaison de prière, il y en ait 
une autre qui représente le progrès, et rappelle à tous 
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les yeux et à tous les cœurs les besoins intellectuels du 
pays. 

C'est pour cela, Messieurs, que nous demandons avec 
instance qu'on puisse avoir une maison d'école dans^ 
tous les villages, non pas dans cent dix ans, comme 
vous le feriez avec les ressources restreintes que vous 
allouez à ce chapitre, mais sur-le-champ. 

Si on nous objecte que les maisons ne sortiront pas 
de terre, et que les communes auront besoin de temps 
pour trouver leur part contributive; si on nous demande 
à cause de cela de distribuer la dépense en plusieurs 
annuités, cela est juste, nous y consentons sur-le-champ. 
Votez aujourd'hui que la dépense sera faite, et prenez 
trois, quatre, cinq années, si vous voulez, pour l'ache- 
ver. Mais qu'on fasse de la construction des écoles un 
service public urgent, nécessaire. C'est ce qui nous 
paraît indispenable, et c'est pour cela que nous avons 
proposé cette dépense fondamentale. (Très-bien! autour 
de l'orateur.) 

J'arrive maintenant aux dépenses permanentes, et 
je vois devant moi une tâche si considérable qu'elle 
m'effraye. Je suis trop persuadé qu'elle vous effraye 
aussi et que vous craignez que je vienne dévelop- 
per ici toutes les questions qui se rattachent à l'in- 
struction primaire, et dont le vaste horizon s'ouvre 
devant vous au moment où je parle de nos dépenses 
permanentes. Mais, Messieurs, par égard pour votre 
fatigue et par égard un peu pour la mienne, et puis 
aussi parce que je crois que ces divers problèmes ont 
été déjà l'objet de vos méditations, et qu'il me suffira 
de les indiquer sans les approfondir, je ne ferai que les 
effleurer. 

Il en est une cependant qui demande quelques détails. 
Vous avez lu attentivement le rapport de la commis- 
sion du budget et vous connaissez les développements 
de notre amendement; vous savez donc que nous de- 
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mandons, entre antres choses, la gratoité àbeobieL 
Comment ne pas insister un instant snr un siget si 
controyersé et si graTef Nons ne demandons pas poor 
cela moins de 20 millions. 

D s'agit, yoos le savez, non pas de la gratuité &cnl- 
tatiye, telle qu'elle est établie par la loi de 1850, mais 
de la gratuité absolue. 11 est donc nécessaire que j*entre 
dans qujBlques détails sur ce point. 

M. Sbobis. Je demande la parole. 

M. JuLBS Simon. Je yeux d*abord yous dire que ce 
chiffre de 20 millions n'est pas pris au hasard. En réa- 
lité, ce n'est pas nous qui le proposons. 

Nous trouvons , dans l'enquête publiée par le minis- 
tère de rinstruction publique, que les familles ont payé 
en 1863, pour la rétribution scolaire, une somme de 
18,5'78,'728 fr.ôO c. De telle sorte qu'en supprimant les 
rétributions payées par les familles, il fendrait, -dans 
l'état actuel, 18 ou 19 millions pour établir la gratuité 
absolue. 

Un membre. Par an ? 

Q,uelque$ autres membres. Oui, une dépense annuelle. 

M. JuLBS Simon. Sans doute. Je l'ai dit et répété 
plusieurs fois. 

Les raisons qui nous portent à préférer la gratuité 
absolue à la gratuité restreinte sont de deux sortea : 
c'est d'abord que, dans le système de la gratuité rea* 
treinte , beaucoup de familles n'osent pas demander le 
bénéfice de la loi, et ensuite que beaucoup de celles 
qui le demandent ne l'obtiennent pas. 

Je dis que beaucoup de familles n'osent pas le de- 
mander, et, pour le prouver, je pourrais invoquer les 
rapports de Tinspection qui m'ont été communiqués, et 
d'où il résulte qu'il y a dans un grand nombre d'écoles 
des enfants absolument indigents et des enfants aisés, 
mais que ceux de la classe intermédiaire j manquent 
davantage. 
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M. Ha VIN. C'est vrai: 

M. JuLBS Simon. Pourquoi? C'est parce que les indi- 
gents demandent, c'est tout simple. Les riches n'ont 
pas besoin de demander, c'est tout simple encore; tan- 
dis qu'il est souvent bien difficile pour cette classe, si 
digne d'intérêt, d*indigents qui n'osent pas Tétre, de 
venir avouer leur impuissance et de faire discuter leurs 
ressources. 

Songez-y, Messieurs, si nous demandions à la chambre 
d'établir une institution analogue à Vincome-taXf on 
nous parlerait aussitôt d'inquisition et de secrets de 
familles. Il est, en offert, douloureux de livrer le secret 
de sa situation, même pour nous, qui n'avons pas de 
raison de nous cacher ; cela le serait bien plus, croyez* 
moi, pour de braves travailleurs qui côtoient la misère 
et qui mettent un noble orgueil à lutter courageuse- 
ment contre elle et à ne pas le laisser voir. (Très- 
bien I) 

J'ajoute que beaucoup demandent et n'obtiennent 
pas, et pour cela il faut que je vous rappelle une dispo- 
sition de la loi actuellement en vigueur. Ne craignez 
rien si vous m'entendez remonter jusqu'à.la République. 

Je ne ferai pas d'histoire ou j'en ferai si peu que ce 
sera âni en un moment. 

La République avait établi la gratuité absolue; la loi 
de 1802, dans son article 4, inaugura le principe de la 
gratuité restreinte, et l'inaugura avec cette clause dé- 
plorable que la gratuité ne serait accordée qu'au cin- 
quième de la population de l'école. 

La Restauration, Messieurs, essaya de revenir au prin- 
cipe de la gratuité absolue, et il ne faut pas que vous vous 
en étonniez : sous la Restauration, le clergé avait une 
importance considérable. Je ne dis pas, car je l'ignore, 
qu'aujourd'hui le clergé soit un partisan bien outré de 
la gratuité absolue; mais il est parfaitement certain 
que c'est un principe catholique, et que les fondations 
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qui ont eu pour but, dans TÉglise catholique, de dis- 
tribuer renseignement primaire, se sont toujours fait 
un devoir de la distribuer gratuitement; j'invoque 
pour exemple les frères des écoles chrétiennes. C'est là 
un bon exemple que l'Église catholique nous donne. 

Un membre. Par hasard ! 

M. Jules Simon. Il ne faut pas dire par hasard* 
C'est un bon exemple, dis -je; il faut le reconnaître 
sans anière-pensée , et s'en montrer digne en l'imi- 
tant. 

La Restauration essaya donc de revenir au principe 
de la gratuité absolue. Elle n'y réussit pas, vous savez 
pourquoi : c'est qu'elle ne donnait pas d'argent à l'in- 
struction primaire , et que l'absence de budget arrêtait 
tout. 

Je me trompe : dans un jour de magnificence, le gou- 
vernement de la Restauration donna 50,000 francs à 
l'instruction primaire, et cette générosité l'éblouit lui- 
même à tel point qu'il ne sut que faire de tant de 
richesses.L'ordonnance même qui accorde ces 50,000 fr. 
s'en promet des biens de toutes sortes : on introduira 
les bonnes méthotles dans les pays où elles sont incon- 
nues ; on récompensera les instituteurs, on encouragera 
les hommes dévoués à l'enseignement, on suscitera de 
bons livres!... Tout cela, avec 50,000 francs!... Il res- 
tait peu de chose pour donner un peu de pain aux insti- 
tuteurs et pour avoir le droit de leur imposer l'éduca- 
tion gratuite des enfants pauvres. 

Ainsi les bonnes intentions de la Restauration demeu- 
rèrent stériles, faute d'argent. 

En 1833, il n'y eut pas un moment d'hésitation. La 
loi de 1833, dans son article 14, accorde la gratuité à 
ceux des enfants de la commune que le conseil munici- 
pal aura désignés comme ne pouvant payer aucune 
rétribution. 

Qu'est-il arrivé? Assurément on donnait alors plus 
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de 50,000 francs, on donnait des millions. Cependant, 
malgré ces millions, les instituteurs étaient dans la 
détresse. Le fait fut tellement avéré et tellement con- 
staté que, quand on fit, en 1850, la loi sous laquelle 
nous vivons maintenant, on se crut obligé de protéger 
les instituteurs contre Tenvahissement des élèves gra- 
tuits, et il fallait, en effet, ou les faire payer par TËtat 
ou les faire payer par leurs élèyes. 

L'article 13 du règlement du 31 décembre 1853 re- 
vint au système du premier Empire, en Faméliorant, je 
le reconnais, et donna aux préfets le droit de fixer le 
nombre des enfants qui devaient être admis gratuite- 
ment dans les écoles primaires. 

Ainsi , Tesprit de la loi se trouva faussé. La loi pro- 
met la gratuité à tous ceux qui en ont besoin, et elle ne 
la donne qu'à ceux qui rentrent dans la limite tracée 
par le préfet. 

Pourquoi le préfet intervient-il? Pourquoi fixe-t-il 
une limite? Pour protéger le budget contre la misère. 
Il y a donc une restriction, et une restriction très-re- 
grettable au droit reconnu de tout indigent à recevoir 
gratuitement les premiers éléments de l'instruction 
primaire. (Assentiment autour de l'orateur.) 

C'est ce qui me donne le droit de dire que, dans l'état 
actuel, non-seulement tous ceux qui auront besoin ne 
demanderont pas, mais que tous ceux qui demanderont 
n'obtiendront pas. Beaucoup d'entre vous pourraient me 
rendre témoignage et attester qu'ils connaissent des 
enfants indigents qui demandent à aller à l'école et qui 
ne peuvent pas y aller, parce que la limite fixée par le 
préfet est atteinte. (Mouvements divers.) 

Un membre. Ce n'est pas ainsi dans toutes les com- 
munes I 

M. JuLBS Simon. Qn m'inte;:*rompt pour me dire 
qu'il n'en est pas ainsi dans toutes les communes. 

Assurément! Il y a des communes où tous les enfants 
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pauTres lODt admis, il j en a d ratraa malhi 
ment où il n'en est paa ainsi. 

Quelques membres. Oui, beaneoup. 

M. Jules Simoh. Le fait est abaolament iBoontea- 
table. 

Du reste, Messieurs, les adrersaires de la loi qui nous 
a été apportée Tautre jour, en eombattant la gratuité 
facultative, referont , sans le vouloir, la démonatraiion 
que je viens de faire : ils vous expliqueront qa*on va 
donner aux communes pauvres le moyen de faire pajer 
leur école par les communes riches, et que les préfsta, 
pour rendre Técole moins onéreuse aux communes et 
diminuer 4e nombre de celles qui auront recours à la 
gratuité absolue, restreindront de plus en plus leur 
liste aux dépens des indigents. 

Vous verrez, quand on discutera la loi, si j*ai été bai 
prophète. Je vous déclare à Tavance qu'une partie de 
ma démonstration sera faite par des hommes qui sont 
bien à Tantipode de mes opinions et qui ne veulent pas 
même de la gratuité facultative. 

Je ne ^irai qu'un mot des objections. 

On dit que les pauvres payeront pour les riches. 

Je ne tiens aucun compte de cette objection. Ils paye- 
ront comme ils payent pour le. culte, pour la justice et 
pour tous les services publics. Que ceux qui font cette 
objection n'oublient pas que, grâce à Dieu, l'impôt est 
proportionnel chez nous, et qu'ils n'oublient pas non 
plus que, gr&ce à Dieu, il y a beaucoup d'exemptions 
d'impôts, sans parler des non-valeurs. 

On dit aussi qu'on n'attache d'importanoe qn'acz 
choses que Ton a payées. — Cette objection a quelque 
valeur, et une valeur inégale, selon les pays. Elle peut 
être invoquée contre nous en faveur de la gratuité 
facultative. On conviendra qu'il serait absurde d'en 
exagérer l'importance. 

On a fait d'autres objections très-radicales; on a été 
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jusqu'à dir^ que la gratuité était corruptrice. On ne 
pourrait pas le dire dans cette assemblée sans mériter 
d'être rappelé à Tordre par M. le président, parce que 
de pareilles objections portent, non pas' sur une utopie 
des députés de la gauche, mais sur les lois qui sont en 
vigueur à Theure qu'il est , sur l'article 36 de la loi de 
1850, sur la loi qui vous a été récemment apportée, et 
sur 2,'752 communes de France qui ont établi la gra- 
tuité absolue dans 2,152 écoles de garçons et 2,1*77 écoles 
de ûlles. 

Il y a une dernière objection. Pour celle-là, elle est 
très-touchante et très-forte ; je ne la signale pas à la 
Chambre sans une certaine émotion. Je dois vous le 
dire avec loyauté, avec une loyauté que vous compren- 
drez, Messieurs, parce que vous l'auriez à ma place : 
cette objection m'a arrêté pendant très-longtemps 
moi-même; elle est tirée de la sainteté du sacriâce fait 
par le père, quand il le peut, pour donner l'instruction 
à son enfant. 

C'est là une sainte et salutaire pensée, salutaire 
pour le cœur du père et salutaire aussi pour la moralité 
de la loi. Toutes les fois que les meilleurs sentiments 
de la nature humaine sont invoqués, lors même qu'on 
croit qu'ils le sont à tort, il faut les accueillir avec dé- 
férence et avec respect. 

Mais, Messieurs, savez -vous où je trouve une conso- 
lation contre le chagrin qu'on peut éprouver à ne plus 
douner au père cette occasion directe de sacrifice? C'est 
dans l'institution de la caisse des écoles qui vous est 
proposée par la loi déposée sur le bureau du président, 
il y a quinze jours. 

Je ne sais pas si cette loi viendra cette année , je 
souhaite vivement qu'elle vienne ; je suis très-heureux 
d'être le premier à féliciter ceux qui ont eu cette pen- 
sée, et je les en remercie du fond du cœur, parce que 
l'institution qu'ils nous proposent est à la fois fé- 
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eondeet profondément morale. (Très-bien ! Très-bien!) 

E]le est empruntée, Messieurs, au canton de Zurich, 
dans lequel il 7 a depuis longtemps des caisses d*école 
qui fonctionnent admirablement et qui sont peut-être 
la cause de l'incontestable supériorité des écoles do 
canton. 

11 j aura donc dans chaque commune une caisse des 
écoles, et le père, qui n'aura plus le droit de payer à 
Tinstituteur la rétribution qu'on exigeait autrefois pour 
l'éducation de son ûls, pourra porter dans la caisse des 
écoles l'équivalent de la rétribution scolaire ; il don- 
nera la même direction à son sacrifice. Il saura que cet 
argent, gagné par lui, épargné par lui, concourt à la 
prospérité de l'école. Le fils aussi le saura ; il com- 
prendra l'œuvre de son père; il en éprouvera en même 
temps de la reconnaissance et une honorable fierté. S*il 
j a dans la commune quelqu'un de ces malheureux en- 
fants à qui la gratuité ne suffît pas, et qui doivent, à 
sept ans, subir la dure nécessité du travail manuel, cet 
argent leur ouvrira les portes de l'école, et le père dira 
à son ûls : Apprends de bonne heure la solidarité hu- 
maine; apprends combien il est doux d'être utile à ses 
frères. 

Ne voyez-vous pas naître de l'institution nouvelle les 
bons sentiments qu'inspire une bonne action noblement 
et simplement accomplie? (Marques d'approbation.) 

Assurément, je n'ai pas traité la question de la gra- 
tuité, et je m'en vante; car, si j'avais voulu la traiter 
à fond, j'avais les mains pleines de preuves. Mais il 
m'aurait fallu beaucoup de temps, et vous n'auriez peut* 
être pas jugé à propos de me l'accorder. 

La gratuité n'est pas la seule dépense permanente à 
laquelle nous ayons voulu pourvoir. 

Il y a la caisse de retraite, qui est complètement 
insuffisante. 

En 1864, 350 pensions d'instituteurs et d'institu- 
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trices ont été liquidées. La somme dépensée a été de 
2*7,329 francs; la moyenne de chaque pension a été de 
78 francs. (Mouvement.) 
Il y a riûspection. 

8,465 écoles n'ont pu être inspectées en 1863, et 
quand bien même nous aurions un inspecteur par dé- 
partement, il aurait à inspecter, en moyenne, 184 écoles 
par année. Or, 80 arrondissements sont dépourvus 
d'inspecteurs, et la loi nouvelle aggrave les devoirs de 
ces utiles et respectables fonctionnaires, en soumet- 
tant à rînspection des écoles libres, mais subvention- 
nées. 
Il y a les écoles primaires supérieures. 
Messieurs, nous avons voté unanimement, il y a 
quelques jours, la loi nouvelle sur l'enseignement se- 
condaire professionnel, mais j'ose dire qu'une grande 
partie de la Chambre a pensé que nous faisions le plus 
facile, au lieu de faire le plus nécessaire. Il est évident 
que nous ne pouvons pas nous passer du rétablissement 
des écoles primaires supérieures. Elles ne sont qu'a- 
journées, et ajournées faute d'argent. Nous avons voulu, 
par notre amendement, leur en donner. 

Il y a les cours d'adultes, les cours de dessin qui se 
propagent de tous côtés et qui se propageront davan- 
tage, quand vous leur donnerez au moins le local et la 
lumière. 

Il y a enfin l'enseignement des filles. 
Quelque désir que j'aie d'abréger à cette heure avan- 
cée, permettez-moi, Messieurs, d'insister un moment 
sur l'instruction des filles. 

Je ne reviendrai pas sur ce que j'ai dit tant de fois 
de l'insuffisance du traitement des institutrices. Même 
la nouvelle loi ne propose pour elles qu'un traitement 
de 400 francs, et de 500 francs pour les institutrices de 
première classe. 
Elle ne pense pas à augmenter les écoles normales 
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poarlee âlles.Or^toos ceux qui oonnaisBentriastraetioii 
Bavent bien qa*il n'y a pas d'écoles sans penonnei en- 
seignant, et qu'il n'y a pas yéritablement de penonnei 
enseignant sans écoles normales. 

Je mets sous toi yeux la compositioii du senriee des 
écoles normales pour les garçons et pour les filles. Vous 
allez voir sur-le-champ la différence : 

11 y a pour les filles II écoles normales, 53 cours 
normaux ; en tout 64 écoles avec 1,201 élèves. 

Pour les garçons, 76 écoles, .7 cours normaux, 24 écoles 
stagiaires; en tout 107 écoles et 3,359 élèves. 

Voilà où nous en sommes. Cette différence constitue 
une injustice criante, et je n'ai pas l'intention assuré- 
ment de répéter devant vous ce que j'ai dit déj& plu- 
sieurs fois, et, je crois, avec votre assentiment; c'est 
cet assentiment même qui me dispense de recom- 
mencer mes exhortations en faveur de l'égalité absolue 
que je voudrais voir établie dans l'instruction entre les 
garçons et les filles... 

M. Jules Favbb et plusieurs autres membres. Très- 
bien ! très-bien I 

M. JuLBS Simon. Non-seulement parce qull j a 
égalité de droit, mais surtout parce que la morale est 
plus intéressée à l'instruction des filles qu'à celle des 
garçons. (Nouvelle approbation sur les mêmes bancs.) 

Mais, puisque je parle spécialement des écoles noiv 
males, vous me permettrez bien de dire qu'elles ne 
sont pas faites seulement pour les filles qui se destinent 
à l'enseignement; elles doivent tenir lieu- d'écoles se- 
condaires et même d'écoles supérieures pour les filles. 
11 n'y a pas pour elles d'autre enseignement que celui 
des écoles primaires. On apprend aux garçons un grand 
nombre de connaissances élevées, et quand une fille a 
ajouté h rinstruetion primaire quelques arts d'agré- 
ment, on dit que son éducation est faite et qu'elle a été 
bien élevée. C'est une erreur, c'est un malheur. 
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• 

SaTes-TOQS, Mesaieurt, qael est le premier intérêt de 
notre pays anjourd'hai? Je ne crains pae d'être désa- 
Toné quand je dirai qae le pins grand intérêt du pays, 
c'est que les mœurs publiques j soient relevées avec les 
mœurs de la fiimille. (Très-bien! très-bien I) 

Voilà le premier, voilà le plus vrai, voilà le plus 
saint de tous les intérêts; un intérêt qui, quand il sera 
satisfait, amènera toutes les réformes et tous les bon- 
heurs après lui. 

Eh bien! quel est le moyen d'arriver à ce résultat? 
C'est par les femmes, Messieurs, que vous restaurerez 
les mœurs de la famille. (C'est vrail très-bien I) 
~ Combien de fois ne l'ai-je pas dit en parlant aux 
ouvriers? Combien de fois ne leur ai-je pas répété qu'il 
n'y avait, en dehors de la famille, ni véritable repos, 
ni véritable plaisir ; que la place de l'homme était là où 
est son devoir; qu'il fallait fuir le cabaret et s'accoutu- 
mer à chercher la consolation et le bonheur auprès de 
ses enfants? Nous l'avons tous crié sur les toits à tous 
les ouvriers. 

Mais , permettez-moi de vous le dire, ce n'est pas 
seulement par des paroles , par dee conseils, par tous 
les encouragements dont nous pourrons disposer, c'est 
par des exemples que nous devons travailler à la res- 
tauration des mœurs dans le pays. Oes exemples, sa- 
vons-nous les donner? Valons-nous mieux que les ou- 
vriers? Nous cherchons d'autres plaisirs : ils sont plus 
raffinés; sont-ils plus nobles? Où est le remède? Il est 
peut-être dans une éducation plus élevée donnée à nos 
filles. Elles sont nos égales ou nos supérieures par le 
cœur; donnons-leur une instruction digne d'elles et de 
nous. Compagnes de nos sentiments , qu'elles le soioni 
aussi de nos pensées. (Vif mouvement d'approbation] 

On félicitait un prince, qui laissera un grand nom dans 
l'histoire de l'Orient, des réformes qu'il avait accom- 
plies et de celles qu'il projettait. On lui disait qu'il avait 
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transformé TÉgypte ; qu'il avait fait des hommes de 
ses sujets. « Oui, répondit-il, nous sommes des hommes 
pour la bataille ou pour les affaires; mais, quand nous 
rentrons chez nous, nous sommes seuls. » 

C'est là, Messieurs, une pensée profonde. Pour moi, 
je ne crois pas être sorti un instant de mon sujet en 
vous recommandant la création de ces écoles supé- 
rieures de allés qui nous donneront peut-être, si nous 
le voulons^ des générations de femmes comparables à 
celles qu'ont connues nos pères, capables de penser, 
capables déjuger comme nous, capables de nous relever 
dans nos défaillances morales, et toujours au niveau 
'des idées les plus élevées, comme elles sont au niveau 
des sentiments les plus nobles. 

Yoilà les dépenses permanentes auxquelles nous vou- 
lons pourvoir par notre amendement. 

La ville de Paris dépense par année 5,401,000 francs 
pour ses écoles ; c'est là un chiffre honorable et consi- 
dérable. Eh bieni ce n'est pas assez. 

M. le préfet de la Seine trouve que ce n'est pas assez ; 
il trouve qu'il n'a pas assez d'écoles, il a le projet d'en 
créer de nouvelles en grand nombre, et comme nous 
ne sommes pas accoutumés à le louer ici, je trouve 
cette occasion de le faire, et je le fais avec plaisir et 
empressement. (Rires d'assentiment auprès de l'ora- 
teur.) 

J'ai répondu, Messieurs, à ceux qui ne veulent pas 
faire d'emprunt et à ceux qui trouvent notre emprunt 
trop considérable ; j'ajoute seulement que, si l'on veut 
diviser en plusieurs annuités, nous y consentons, et que 
si l'on veut ou si l'on peut prendre l'argent nécessaire 
sur des économies, au lieu de le demander à l'em- 
prunt, nous en serons ravis. 

J'ai maintenant à montrer que nous ne pouvons pas 
rester dans la situation où nous sommes ; je ne vous 
demande pour cela qu'un quart d'heure. 
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Pourquoi si peu? Parce que y arrivé à cette partie de 
mon plaidoyer, je crois yraiment que je m'adresse à des 
hommes convaincus. 

Messieurs, je pourrais vous parler de Tenquéte que 
j'ai faite pendant vingt ans dans les écoles du pays; 
mais je puis invoquer une autorité bien autrement 
puissante que la mienne. 

J'ai sous la main, nous avons tous sous la main, les 
résultats de l'enquête solennelle entreprise sous la di- 
rection du ministre par tous les membres de Tuniver- 
sité. Nous l'avons tous lue et méditée. Je ne vous en 
rappellerai pas les résultats ; il me suffira d'en extraire 
trois chiffres, d'une importance capitale, et de les citer 
sans commentaire. 

Voici le premier. En 1863, sur 4,018,42*7 enfants de 
7 à 13 ans, 3,133,540 fréquentent les écoles : il y a un 
déficit de 844,887. 

Je s^is très-bien qu'on peut atténuer ce chiffre par 
diverses considérations que je m'abstiens de discuter; 
fût-il réduit de moitié, 400,000 enfants illettrés, c'est 
déplorable; fût-il réduit au quart, 200,000 enfants 
illettrés, c'est effrayant, et sachez que, malgré toutes 
vos atténuations et tous vos efforts, vous ne descendrez 
jamais jusqu'à ce chiffre de 200,000. Voilà le premier 
emprunt que je fais à l'enquête. 

Voici le second. Sur 519,285 élèves sortis des écoles 
primaires en 1863, 80,794 avaient une instruction com- 
plète, 234,255 savaient lire, écrire et compter, 124,330 
lire et écrire seulement, 70,386 ne savaient absolu- 
ment rien. 

Troisième chiffre : en 1862, sur 100 conscrits, 27.49 
pour 100 ne savaient ni lire ni écrire. La même année, 
sur 100 mariages, 28.54 hommes et 43.26 femmes n'a- 
vaient pu écrire leur nom. La conclusion, je ne la tire- 
rai pas moi-même, je vais vous la lire : 
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« Il est acquis que près du tien de nos eonaorits ne 
savent pas lire; que 36 pour 100 des conscrits sont 
incapables de signer leur nom ; que plus du cinquième 
de nos enfants ayant J'âge scolaire, et dont l'absence de 
l'école a été constatée pour 1863, ou bien n*j sont pas 
allés, ou ont cessé trop tôt de s'y rendre , ou même n'y 
n'y ont jamais paru. *» 

Qui parle ainsi, Messieurs? Il n'y a pas d'homme 
sérieux en France, il n'y a pas de patriote qui ne le 
sache. J'ai pris cette conclusion dans le rapport de 
M. le ministre de l'instruction publique. Ce que je cite 
ici textuellement , je l'ai lu avec la France, avec l'Eu- 
rope entière dans les pages du AtonUeur, dans un rap- 
port que l'empereur a approuvé , et dont il a permis la 
publication. Voilà où je l'ai lu. Personne ne peut nier 
ces faits, Messieurs; il est impossible de les nier, il est 
impossible de se les cacher, il est impossible de les 
tolérer. Il y a un faux patriotisme qui consiste à cacher 
ses plaies et un vrai patriotisme qui consiste à les con- 
stater et à chercher aies guérir. (Vive adhésion auprès 
de l'orateur.) 

Maintenant voulez-vous un autre témoignage? Je le 
prends dans le verdict du jury de l'Exposition univer- 
verselle de 1862. Là, on avait un concours pour les 
écoles primaires, et chaque peuple arrivait, apportant 
ce que j'appellerai sa vraie richesse, c'est-à-dire les tré- 
sors conquis sur l'ignorance dans ses écoles. Eh bien ! 
le verdict a donné le premier rang à la Prusse, au ZoU- 
Terein, à la Suisse, aux États du Nord. Ainsi, comme 
le disait très-bien, dans une occasion récente, un 
homme de cœur et de talent que j'ai devant moi, noua 
qui sommes à tant d'égards le premier des peuples, nous 
qui assurément sommes aujourd'hui la puissance pré- 
pondérante de l'Europe, en matière d'instruction pri- 
maire nous tombons au rang de puissance, de second 
ordre. Pouvons-nous, devons-nous le supporter? 
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M. GlàuhBizoin. Nous sommes encore bien plus bas 
en fait de liberté. (Rumeurs.) 

M. Jules Simon. On croit nous répondre en disant : 
Nos écoles sont plus fréquentées qu'elles ne Tétaient il 
j a dix ans, et par conséquent, en suivant le simple 
progrès des choses, nous arriverons dans dix ans à 
n*avoir plus qu'un nombre infiniment restreint de con- 
scrits qui ne sauront ni lire ni écrire. 

Je veux encore vous lire la réponse, et comme l'au- 
teur est ici et qu'il m*écoute , s*il veut en réclamer 
Thonneur, je suis prêt à le lui rendre. 

« Sur 100 garçons âgés de 13 ans en 1863, 10 n'ont 
pas mis le pied à l'école, 12 en sortent ne sachant pas 
lire, sachant à peine lire ou ne sachant que lire, 23 ne 
sachant que lire et écrire, 55 sachant lire, écrire et 
compter. » 

Conclusion : dans huit ans, cette génération donnera, 
comme la génération actuelle, 28 illettrés sur 100 con- 
scrits. Et ce n'est pas une présomption morale, c'est 
une déduction mathématique. 

Il me reste à invoquer un dernier témoignage. Je 
crois que c'est sur la proposition de M. Bouher, mi- 
nistre d'Étatj qu'a eu lieu la création d'une commission 
d'enquête pour l'enseignement professionnel. Le rap- 
port qui précède la publication de l'enquête est de lui, 
si je ne me trompe, et lui fait le plus grand honneur. 

L'enquête a été présidée par M. Béhic, et je n'ou- 
blierai pas de signaler à la Chambre que le ministre 
assistait en personne à toutes les conférences, sachant 
bien qu'il ne pouvait remplir une fonction plus impor- 
tante, ni faire un meilleur emploi d'un temps qui appar- 
tient au pays. 

Voici, Messieurs, le témoignage de M. Maignien : 
« L'enseignement dans les écoles de Paris est très- 
faible. >* 

Le témoignage de M. Bernot, de Lille : « Les ou- 
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vriers entrent trop vite à Tatelier, peu ont reçu l'in- 
struction primaire; ils n'en sentent pas même le 
besoin. « 

Le témoignage de M. Bader, de Mulhouse : « Il y a 
une lacune entre Técole primaire et l'école profession- 
nelle. » 

Le témoignage identique de M. Marguerin, Thabile 
directeur de l'école Turgot. 

Le témoignage particulièrement significatif de M. de 
Commines de Marsilly^ l'un des fondateurs de la société 
industrielle d'Amiens : « A un concours que nous avons 
établi pour les chauffeurs, 32 se sont présentés, 1 seu- 
lement savaient lire. " 

Voilà les témoignages qu'on a recueillis dans l'en- 
quête, et il n'y en a pas eu de contraires. 

On a appelé les hommes les pins compétents au mi- 
nistère; on les a interrogés, et ils ont répondu comme 
le jury de 1862 et comme le ministre de l'instruction 
publique. 

Voilà les faits, voilà la vérité. 

Ce serait une triste et douloureuse chose que d'en- 
tendre contester des faits que je sais vrais et que je 
vois de mes yeux comme je vois cette Chambre, de les 
entendre contester dans un pays où le premier pouvoir 
public s'est honoré en les constatant authentiquemeut. 
Ce serait en quelque sorte vouloir lutter contre la mi- 
sère en en détournant les yeux, tandis qu'il faut la 
regarder au contraire avec des yeux à la fois compatis- 
sants et résolus. 

Le scandale de cette négation ne nous sera pas donné. 
On pourra nous dire qu'on a besoin d'attendre et qu'il 
faut laisser encore pendant quelque temps saigner la 
plaie.., (Murmures sur plusieurs bancs.) Mais on ne 
voudra pas nous dire , on n'osera pas nous dire que la 
plaie n'existe pas. (Très-bien ! autour de l'orateur.) 

Je termine là mes observations, non ^as qu'il ne m'en 
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reste encore it faire, mais je me retiens, je regarde 
l'heure et je m'arrête. 

Il faut cependant que je vous rappelle que l'instruc- 
tion est un droit ou tout au moins l'instruction élémen- 
taire. C'est la seule richesse, — on ne le dira jamais 
assez, — qu'on puisse répandre sans que ceux qui la 
répandent s'appauvrissent. Celui qui, possédant la 
science est assez favorisé ou assez heureux pour pou- 
voir la répandre aux autres, augmente son propre 
savoir en le partageant. Plus la science donne de rayons, 
plus elle est puissante à son foyer. (Très-hien ! très- 
bien !) 

Je dis donc. Messieurs, qu'il y a un droit pour le 
peuple, et par conséquent un devoir pour l'État. Je 
répète, après l'empereur, que tout le monde doit savoir 
lire dans un pays de suffrage universel. Il ne manque 
pas d'esprits sérieux pour soutenir qu'il aurait fallu 
apprendre à lire à tous les citoyens avant de leur don- 
ner le droit de voter. Je ne le pense pas, savez-vous 
pourquoi ? C'est que le moment où tous auraient su lire 
ne serait peut-être jamais venu. Mais il n'y a pas un 
homme sincère qui ne dise : Puisqu'à l'heure qu'il est 
tout le monde a le droit de voter, hâtons-nous, ne per- 
dons pas une minute, donnons à tous la capacité de 
voter avec connaissance de cause. Tant que vous ne 
l'aurez pas fait, il y aura quelque chose d'inintelligent 
dans la force du suffrage universel. Il doit être l'expres- 
sion de la raison publique, et tant qu'il ne sera pas 
exercé avec capacité et intelligence il paraîtra à beau- 
coup d*esprits le triomphe.de la majorité et l'expres- 
sion de la force. (Approbation autour de l'orateur.) 

Enfin, considération, je l'avoue, bien inférieure, 
mais que pourtant je soumets à votre méditation, on a 
fait dans ces dernières années un traité de commerce 
que je regarde comme un service rendu à l'humanité. 
Nous ne pouvons pas nous dissimuler. Messieurs, que 
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ce traité crée et notre commerce et à notre industrie, 
avec des espérances nouvelles, de nouveaux périls et 
de nouveaux devoirs. Nous voilà, par ce traité de com- 
merce,, désarmés de toutes les protections factices que 
la loi nous donnait et obligés désormais de lutter avec 
nos propres ressources, avec les produits de notre sol, 
avec les seules forces de notre génie national. 

Nous est-il possible, je vous le demande, d'augmen- 
ter le nombre de nos mines? de faire que la France ait 
plus de métaux qu'elle n'en a? Non, cela ne nous est 
pas possible. Où pouvons-nous porter notre ardeur? 
Nous pouvons travailler sur le personnel de nos ate- 
liers. (Très-bifenl) Nous pouvons perfectionner notre 
main-d'œuvre en perfectionnant nos hommes. Est-ce 
que quelqu'un viendra me dire qu'en perfectionnant 
l'intelligence d'un homme on ne perfectionne pas jus- 
qu'aux doigts de l'ouvrier?... (Très-bien I) 

Il n'y a pas un atelier qui ne réponde à une doctrine 
pareille. 

L'intelligence est la première force du monde, et 
c'est le premier outil du monde. (Très-bien!) 

Quand on visite des parties reculées de la France où 
l'on emploie encore des machines grossières, dont le 
seul aspect semble nous faire reculer en un instant à 
cinquante ans en arrière, on se demande qu'elle est 
cette folie de perdre ainsi par sa faute, par la faute de 
l'outil, la moitié de sa puissance. Et quelle est cette 
folie, Messieurs, et cette barbarie, de rester aussi à cin- 
quante ans en arrière pour le perfectionnement de nos 
écoles? Le premier outil, le plus puissant, celui qui 
invente et crée les autres, qui les perfectionne et qui 
s'en sert, c'est l'intelligence humaine. (Très-bien !) 

C'est dans les écoles que la Fraoce désormais or- 
ganisera ses victoires. Voilà le véritable atelier où 
se prépare l'avenir. Nous avons assez de gloire mili- 
taire; nous en sommes rassasiés. Songeons à d'autres 
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champs de bataille. Si» dans deux ans, à la prochaine 
exposition universelle, quand nous verrons tous les peu- 
ples apporter chez nous, non pas comme les sauvages 
d'Amérique des chevelures arrachées aux ennemis, non 
pas même de nobles drapeaux déchirés par les balles, 
mais les plus belles œuvres du génie et de la persévé- 
rance humaine, si nous sommes les vainqueurs dans 
cette épreuve solennelle, à qui le devrons-nous? A cette 
noble armée d'instituteurs qui auront préparé le travail 
de nos enfants, et à nous-mêmes, si nous savons ouvrir 
toute grande la main de la France pour le premier 
besoin de la France. (Vive approbation et applaudisse- 
ments autour de l'orateur.) 



DE L'INSTRUCTION OBLIGATOIRE 



(8 avrU 1865.) 



' M. LE PRÉSIDENT ScHNEiDEB. La parole est à M. Jules 
Simon. 

M. Jules Simon. Je regrette, Messieurs, que M. du 
Mirai, dans le discours que vous venez d'entendre, ait 
fait appel aux disseutiments politiques, qui existent 
entre les divers côtés de cette Chambre. 

J'avais Tintention, quant à moi, en prenant, à la un 
de la discussion et pour quelques instants seulement, la 
parole dans cet important débat, d'écarter au contraire 
la politique, et de parler de Téducation comme il con- 
vient toujours d'en parler, c'est-à-dire en songeant 
seulement à ce grand intérêt , qui est assez sérieux et 
assiez auguste pour que tous les partis le considèrent 
avec le calme et la dignité qu'on apporte dans l'exercice 
même des fonctions du père de famille. 

Si je voulais citer des autorités parmi ceux qui avant 
nous, Messieurs, ont demandé, je ne dis pas en Europe, 
mais en France, et dans notre société contemporaine, 
l'établissement du principe de l'obligation, j'en citerais 
un grand nombre dont vous ne pourriez pas dire 
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qu'elles appartiennent à ce parti que M. du Mirai s*est 
abstenu par pudeur de qualifier. Je vous citerais des 
hommes illustres qui ont d'ailleurs persévéramment 
défendu, en toutes circonstances, les opinioDS à la fois 
les plus conservatrices et les plus libérales. 

Mais je néglige d'abriter derrière de grands noms 
des principes qui se défendent assez d'eux-oaémes. Ne 
songeons ici, vous et moi, qu'aux intérêts du pays. 

Le premier dissentiment qui nous sépare de nos ad- 
versaires est en vérité d'une nature bien étrange : 
nous différons sur l'appréciation de faits dont nous 
sommes entourés, que nous pouvons et que nous devons 
étudier tous les jours et qui viennent d'être l'objet 
d'une solennelle enquête. 

L'année dernière, j*ai eu l'occasion de parler dans 
cette Chambre de la situation de l'instruction primaire 
en France, et ce ne fut pas même alors sans une sorte 
de malentendu. On crut alors qu'eu me plaignant de ce 
qu'il y a de douloureux dans cette situation, j'avais 
l'intention de faire une attaque contre le gouvernemefit; 
mais je dirai. Messieurs, avec la plus grande simplicité 
et la plus loyale franchise, que rien n'était plus éloigné 
de ma pensée. Je signalais des faits, je citais des 
chiffres, et je ne reprochais rien à personne. 

Si même j'avais eu un reproche àfaire, je ne l'aurais 
pas adressé au gouvernement, mais à la Chambre. Ce 
qui manque à notre instruction primaire, ce n'est pas 
la bonne volonté de ceux qui la dirigent; c'est la géné- 
rosité de ceux qui ont le pouvoir d'augmenter son 
budget beaucoup trop pauvre. 

M. Segbts. Je demande la parole. 

M. Jules Simon. CommentI pendant une année en- 
tière, M. le ministre de l'instruction publique a fait 
faire par tous ses agents, avec le soin le plus scrapa- 
leux, une enquête de l'instruction primaire ; il a mis 
sous vos yeux, sous les yeux du pays tout entier, avao 
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an courage et une franchise qui rhonorent, les résul- 
tats de ce consciencieux examen : et c'est quand nous 
avons là ses chiffres si douloureusement éloquents» 
qu'on vient nous parler de notre prospérité et affirmer 
que la majorité de la Chambre et le gouvernement sont 
d'accord pour s'applaudir de la situation de notre ins- 
truction primaire! 

Qu'il me soit permis de dire au moins que le ministre 
qui a présidé à l'enquête n'en tire pas la même consé- 
quence que vous. (Très-bien!) Je l'ai lue, cette enquête, 
et plutôt deux fois qu'une ; et je puis affirmer que mon 
impression sur ses résultats est exactement la même 
que celle de M. le ministre de l'instruction publique, et 
j'ajoute à son opinion celle de ces nombreux fonction- 
naires qui voient les choses de près, les étudient tous 
les jours, et qu'on ne peut pas accuser, comme on le 
faisait pour moi il y a deux jours, de parler sur une 
question qu'ils ont seulement étudiée la veille. * 

Pour moi, sans entrer dans aucune discussion de 
chiffres, parce que je maintiens qu'il suffirait à tout 
esprit attentif de lire l'enquête pour se sentir convainci, 
je répéterai, pour être juste^ que les gouvernements 
qui se sont succédé depuis 1833 ont été tous zélés pour 
l'instruction primaire, que si je prenais les ministres 
l'un après l'autre, j'aurais à distribuer des éloges, non- 
seulement à ceux qui appartiennent à la politique que 
je sers, mais à la plupart de ses ennemis; la justice ne 
me coûtera jamais rien. Je veux croire, je crois que 
quand on a l'honneur de diriger, dans un grand pays, 
l'instruction publique, on oublie tout autre intérêt et 
toute autre passion pour se dévouer corps et âme à 
cette magnifique tâche. (Très-bien! très-bien.) 

Mais cette justice rendue aux hommes ne m'empê- 
chera pas de dire que nous ne pouvons pas, nous ne 
devons pas nous aveugler sur les faits, et qu'il faudrait 
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fermer les yeux à la lumière du jour pour ne pas voir 
nos misères. 

C'est un singulier patriotisme que celui qui consiste 
à cacher le mal. Ce n'est pas ainsi que j*aime mon pays; 
je veux lui dire sans ménagement ce qui lui manque, 
parce que je veux travailler sans relâche à le guérir. 
Je veux chercher avec mes amis et même avec mes 

f 

ennemis ou mes adversaires, les moyens de relever 
rinstruction en France. Voilà le patriotisme, voilà ce 
qui est digne de nous, et non pas de venir jeter des pas- 
sions politiques au milieu d'une discussion pareille. 
(Très-hien ! très-hien ! ) 

M. Jules Favbe. Yoilà la modération dont les mem- 
bres de la majorité nous donnent Texemple. 

M. LE président Schneideb. L'interruption n'est 
pas juste, car aucune passion politique n'a agité ce 
débat. De part et d'autre on a discuté une question 
sérieuse de la façon la plus sérieuse. 

M. Jules Favbe. Ce n'est pas au moins le premier 
orateur qui a été entendu. 

M. le pbésident Schneideb. Je prie l'honorable 
M. Jules Favre de ne pas considérer comme une attaque 
certaines considérations politiques introduites dans une 
discussion, car sans cela on pourrait se méprendre sou- 
vent sur la portée de ses propres discours. {Trè&-bienf 
très-bien!) 

M. Jules Favbe. Je parle à visage découvert, et on 
peut comprendre. 

M. le pbésident Schnejdeb. Il faut savoir entendre 
avec modération ce qui est dit, de part et d'autre. Je 
demande que, des deux côtés, on ait de la tolérance, et 
c'est là ce que j'appelle la liberté de discussion. ( Très- 
bien!) 

M. Jules Simon. Je ne dirai qu'un mot, Messieurs, 
sur l'argumentation que vous venez d'entendre au sujet 
de l'instruction gratuite. Vous comprendrez très-bien 
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que, parlant si tard dans la question, je ne peux pas 
revenir sur des arguments qui ont été très-bien pré- 
sentés, soit par M. Havin, soit par M. Carnot. 

Je me borne à dire que le chiffre de dix-huit millions 
qui a été contesté, n'est pas, de notre part, une appré- 
ciation arbitraire. Nous Pavons pris dans le rapport du 
ministre de Tinstruction publique à l'empereur. Vous 
pouvez lire comme nous dans ce document que Tins- 
truction primaire a coûté aux familles, en 1864, un peu 
moins de dix-huit millions. Nous en concluons, avec le 
ministre, qu'il faudrait une dépense de dix-huit mil- 
lions pour établir l'instruction gratuite ; et nous trou- 
vons que nous ne raisonnons pas trop mal lui et nous. 

Cependant, faut-il Tavouer? bien que dix-huit millions 
puissent suffire à la rigueur, je ne trouve pas, pour ma 
part, que ce soit un assez beau cadeau à faire à l'ins- 
truction primaire ; et si j'étais le maître de trancher 
dans votre budget, il y a plus d'un gros chapitre dont je 
diminuerais le total; j'apporterais, par exemple, à nos 
pauvres écoles si mal dotées, une partie des millions 
que nous prodiguons à la guerre. 

Oui, oui, je l'avoue, quand même vous feriez à l'ins- 
truction primaire du pays, et au noble corps des insti- 
tuteurs, un cadeau de dix-huit millions, je ne vous 
trouverais pas suffisamment généreux. (Très -bien! 
Très-bien 1 autour de l'orateur.) 

Quant à l'instruction obligatoire, si je tiens beaucoup 
à en dire quelques mots, après la démonstration claire 
et péremptoire de mon honorable et cher ami M. Car- 
not, c'est qu'on nous attribue très-souvent des opinions 
qui sont, je vous assure, tout à fait contraires à notre 
pensée. Nous avons beau parler, nous avons beau écrire, 
rien n'y fait; on veut nous combattre, et on ne veut pas 
nous comprendre. 

Tout à l'heure, par exemple, il m'était pénible d'en- 
tendre dire, en parlant de nous, que nous spmmes par-* 
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tisani de je ne Bais quelle liberté saas liznite. Où sont 
donc ces partisans de la liberté sans limite? Je lès 
cherche yainement parmi mes amis. Nous ayons la 
prétention de connaître un peu mieux les conditions de 
la vie publique. Nous savons que Tordre et la liberté 
sont inséparables, et que, comme il est impossible de 
eomprendre Tordre sans la liberté, il Test également de 
eomprendre la liberté sans Tordre. Ne nous dites pas 
qae nous sommes les partisans de la liberté sans limite, 
ear si nous tous répondions que tous êtes des partisans 
de Tordre sans limite , nous serions peut-être moins 
ii^'ustes que tous. (Interruption.) 

On TOUS disait hier, d'une façon très-précise, qu'il 
s'agissait de savoir si on pouTait transformer Tobliga- 
tion morale du père de famille en obligation légale. C'est 
en effet là la question. 

Assurément ce n'est pas Thonorable M. du Mirai, ni 
aucun des membres de cette majorité dont il fait partie, 
ni aucun des membres du gouvernement actuel, qui 
Tondrait nier Tobligation morale du père de famille. 

D'un autre côté, je suis d'accord aTec tous pour re- 
connaître qu'il y a telle obligation morale dans laquelle 
laloi ne doit pas et ne peut pas intervenir. L'obligation 
d'instruire son fils est-elle de celles-là? et quand le père 
manque à son premier devoir, n'en est-il responsable 
qu'à Dieu, ou doit-il en répondre devant son pajs? 

Je dîs^ Messieurs, que, dans des cas graves, la loi 
française, d'accord en cela avec le sens commun, avec la 
raison, est intervenue pour protéger le mineur contre 
son tuteur, et même le fils contre son père ; que Tobli- 
gation d'instruire son fils est spécialement et explicite- 
ment écrite dans Tarticle 203 du Code dvil. Vous- 
mêmes, vous Tavez reconnu, parce que c'est l'évidence ; 
etj'jgoute, en me rappelant le suffrage universel, que 
ce n'est pas un argument indigne, comme on le disait, 
d'un examen sérieux, que celui qui consiste à prétendre 
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que, dans ub pays où le Bortdç TÉtatet le sort de cha- 
cun dépendent da jugement de tous, tout le monde est 
intéressé, et le pays aussi» à ce que le jugement de 
chacun soit éclairé. (Âpprohation sur plusieurs hancs.) 

Je comprendrais très-bien que des ennemis du suf- 
frage universel Tinssent nous dire : « Qu'ayons-nous 
besoin que tout le monde soit éclairé? *» Mais, songez-y 
bien, les deux questions sont inséparables. Votre loi 
fondamentale suppose la capacité et oblige à Tinstruc- 
tion. 

Messieurs, le suffrage universel n'existait pas encore 
lorsqu'une assemblée française a eu l'insigne honneur 
d'intervenir dans la direction que le père de famille 
imprime à l'éducation de ses enfants, et vous devinez 
tous que je veux parler en co moment de la loi de 1841. 
J*ose dire qu'on n'a jamais fait ni une loi plus morale 
ni une loi plus libérale. 

Et, ici, il faut que je m'accuse moi-même, car j'ai dit 
une fois, et je crois que c'est dans cette Chambre, que 
ce qui honorait le plus le gouvernement des dix-huit 
années, de 1830 à 1848, c'était d'avoir fait la belle et 
glorieuse loi de l'instruction primaire : j'aurais dû glo- 
rifier en même temps, au même titre, la loi de 1841, 
loi protectrice de la véritable liberté, puisqu'elle est 
protectrice de la santé et de rintelligence des enfants. 

Quelques membres. Très-bien ! Très-bien I 

M. Jules Simon. Cet\e loi de 1841 se résume dans 
ces deux points : empêcher le père de famille de faire 
travailler son enfant dans les manufactures avant l'âge 
de huit ans; et contraindre les directeurs des manu- 
factures à envoyer leurs apprentis tous les jours dans 
l'école jusqu'à l'âge de douze ans, ou jusqu'à ce qu'ils 
sachent lire et écrire. 

La voilà dans ces deux points, tout entière. 

Messieurs, ce que l'on a fait alors, uniquement pour 
les enfants employés dans les manufactures, nous de- 
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mandons que, dans le même esprit, et dans un intérêt 
devenu beaucoup plus désirable depuis rétablissement 
du suffrage universel, on le fasse pour tous les antres 
enfants. Nous ne voulons pas d*exception d'ans cette 
guerre à Tignorance, et nous demandons que le légis- 
lateur de 1865 ait assez de cœur et d'intelligence pour 
suivre jusqu*au bout la voie que, en 1841, on s'était con- 
tenté d'indiquer. (Très-bien I très-bien !; 

J'entends bien qu'on nous dit quelquefois que nous 
demandons l'impossible, et on nous le répétait encore 
tout à l'heure; on nous disait : Il j a des familles qui 
ne peuvent pas envoyer leurs enfants à l'école, et cela 
pour deux rai^ns, Tune parce qu'elles n'ont pas l'école 
à leur portée, l'autre parce que le père a besoin du ira- 
vail de son enfant. 

En vérité, je ne saurais faire aucun cas de la pre- 
mière de ces objections. Si elle peut être opposée à 
quelqu'un, c'est à vous! (Exclamations.) C'est à ceux 
du moins qui résistent à l'établissement de nouvelles 
écoles, et non pas aux pères de famille qui en ré- 
clament. 

Un membre. Qui donc refuse les écoles nécessaires? 

M. Jules Simon. Quant à la seconde raison, croyez- 
vous qu'elle n'existait pas en 1841, lorsque les hommes 
de cœur qui ont fait la loi sur le travail des enfants 
dans les manufactures ont décidé qu'ils ne seraient 
jamais admis avant Tâge de huit ansi II sufdt d'être 
allé dans les villes manufacturières et d'avoir causé 
avec les mères de famille pour savoir combien de fois 
cette limite est attendue avec anxiété, quels efforts 
désespérés on tente tous les jours pour y échapper. 
Hélasl je le sais bien, c'est le besoin, c'est la misère 
présente; et c'est précisément contre les excitations de 
cette misère présente que le législateur de 1841 a réagi, 
dans son courage et dans sa sagesse. Il a pris en main 
la cause de l'avenir, comme c'était son devoir, et comme 
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c est aujourd'hui le nôtre. (Approbation sur quelques 
bancs.) 

Maintenant, Messieurs, je vous signale un fait en 
passant ; et je voudrais bien que, laissant de càié, pour 
un moment, les sentiments qu'on éprouve involontaire^ 
ment lorsqu'on entend parler un adversaire, sentiments 
bien naturels et contre lesquels je ne réclame pas, vous 
voulussiez me considérer un moment non plus comme 
un homme politique, mais comme un homme d'école 
qui a passé trente ans de sa vie à s'occuper de ces ma- 
tières. 

Je pense, Messieurs, que le législateur de 1851 a eu 
parfaitement raison de limiter le temps de la classe pour 
les apprentis, et de croire que deux heures par jour pou- 
vaient suffire à leur instruction. Les faits ont justifié 
son attente. Nos longues classes qui durent cinq heures 
par jour, ont le tort d'être inutiles, même pour les 
enfants que.d'autres travaux ne réclament pas, et elles 
ont le malheur d'être un véritable supplice, surtout 
pour les enfants des campagnes accoutumés à vivre au 
grand air et au soleil. Est-il surprenant qu'ils se 
laissent renfermer malgré eux dans Técole, qu'ils la 
quittent avec empressement, comme s'ils quittaient une 
prison, et que le souvenir de ce long ennui diminue 
pour eux l'intérêt de l'étude? Pourquoi, si quelques 
heures suffisent, et si les parents ont besoin d'une plus 
longue surveillance, ne prolonge-t-on pas les récréa- 
tions et les travaux manuels? Il faut songer à la santé 
du corps autant qu'à celle de l'esprit : il faut rendre 
l'étude facile, et l'école aimable. (Marques d'approba- 
tion sur quelques bancs.) ' 

Il me reste à réfuter une objection très-grave ; je 
n'en dirai que quelques mots; mais je vous supplie de 
les prendre en bonne part, dussiez-vous ne pas parta- 
ger mes sentiments. 

On nous reproche de blesser la liberté de conscience, 
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et de compromettre la liberté, la dignité du père do 
famille. 

Je déclare qno quand on nous accuse ainsi, on ne 
tient pas compte de nos amendements, de nos écrits, 
de nos paroles; on se crée je ne sais quels fantômes tout 
exprès pour les combattre, et pour se donner le droit, 
comme on le faisait tout à l'heure, par des allusions 
et des sous-entendus, de nous transformer en commu- 
nistes. 

Laissez-là ces chimères dont on a trop abusé, et 
puisque vous nous combattez, combattez-nous nous- 
mêmes! 

Le dirai-je, Messieurs? Si la liberté de conscience 
me paraissait menacée par notre amendement et par 
notre doctrine ; si aujourd'hui quelqu'un se levait dans 
cette enceinte, et portait la conviction dans mon esprit, 
je donnerais à l'instant un grand exemple : après avoir, 
pendant vingt ans, défendu le principe de l'instruc- 
tion obligatoire, dans la chaire, à la tribune, dans mes 
écrits, le jour où elle me paraîtrait contraire à la li- 
berté de conscience ou à la dignité du père de fa- 
mille, je dirais hautement : Je me suis trompé! (Très- 
bien! Très-bien!) 

S'il j a uner chose au monde dont je me sente absolu- 
ment incapable, c'est de faire un pas contre la liberté 
de conscience, contre la dignité et l'autorité du père 
de famille. { Très-bien Très-bien ! ) 

Mais veuillez examiner ce que nous vous demandons; 
faites-nous la grâce de nous prendre au pied de notre 
parole; si nous avions une demande à faire, nous la 
ferions sans hésiter, quelle qu'elle fût. C'est notre cou- 
tume; vous le savez bien; nous nous faisons un orgueil 
d'aller toujours aussi loin que notre pensée. 

Nous blessons la liberté de conscience! Oui, je con- 
nais ces attaques et je sais d'où elles viennent. Elles 
viennent de ceux que nous avons entendus, en 1846 
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et en 1847, parler àes écoles de TÉtat, en les appe- 
lant des écoles de pestilence. J'étais alors, Messieurs, 
un de ces maîtres, dont on calomniait renseignement. 

Je ne veux défendre ni Tancienne université, à la- 
quelle j'ai appartenu pendant vingt ans et à laquelle 
j'appartiens encore du fond de mon cœur; ni l'univer- 
sité nouvelle que je crois uniquement dévouée à ses 
devoirs, intelligente de la liberté, et intelligente de 
Tordre. J'en connais l'esprit, je l'ai reçu de mes an- 
ciens ; je l'ai enseigné à mon tour, je l'ai vu pratiquer 
autour de moi, et j'ose dire qu'il n'y a pas de corps en 
France qui mérite plus que celui-là d'être honoré pour 
ses doctrines, pour son enseignement, pour sa conduite, 
pour son amour loyal et intelligent de la liberté et de 
l'ordre, pour son dévouement et son abnégation. (Ap- 
probation sur plusieurs bancs. ) 

Mais est-ce que nous vous demandons, est-ce que 
nous pensons seulement à vous demander de rendre à 
aucun degré l'école obligatoire? Où est celui qui a fait 
cette demande ? Qui donc a voulu que tous les enfants 
fussent envoyés dansles écoles publiques? Qui a dit cela? 
qui a paiié d'une obligation de ce genre? C'est vous qui 
en parlez, vous qui comptez les quarante mille procès- 
verbaux, les gendarmes en réquisition, les prisons 
pleines de pères de famille! Soyez donc justes : nous 
ne demandons rien de tout cela, nous ne consentons à 
rien de semblable. Nous faisons une demande, en 
vérité bien simple pour être ainsi combattue : prenez- 
la simplement comme nous la faisons. Nous voulons que, 
quand il est établi par la notoriété publique qu'un 
père manque à ses devoirs, et que pouvant donner 
rinstruction à son fils, il ne la lui donne pas , alors, 
alors seulement, la société puisse intervenir, et encore 
dans quelle limite? dans quelle douce et modeste 
limite ? 
Ce tt est pas seideiiieiit sotre anendevieiii qu'il faut 
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entendre : Thonnête homme qui tous parlait, à la fin 
de la séance d'hier et dont je suis fier d'être Tami de- 
puis si longtemps a été un moment ministre de Fins- 
truction publique. ( Interruption. ) Il a apporté à la 
représentation nationale un projet de loi qui a été 
discuté, sinon voté. J'ai été moi-même alors un des 
commissaires, et, je crois, le rapporteur de la loi devant 
la Chambre. Eh bien! avons-nous demandé alors cette 
inquisition dont on fait un épouvantail? Rappelez- 
vous le langage de M. Carnot à la séance d'hier. Il 
ne vous parlait pas même d'une répression; il tous 
parlait d'un avantage à donner à ceux qui auraient fait 
instruire leurs enfants. C'est une idée qui depuis long- 
temps a préoccupé de très-bons esprits, et je pourrais 
vous citer des manufacturiers dont les noms sont bien 
connus de plusieurs de nos collègues, et qui ont fait des 
efforts précisément pour que, dans la loi sur le recrute- 
ment militaire, on vînt en aide par des exemptions et 
des réductions de service à la loi sur l'instruction pu- 
blique. 

M. Havin a été plus loin ; il a été jusqu'à vous pro- 
poser une pénalité, qui n'est ni la prison, ni l'amende, 
une pénalité qu'il a regardée comme plus douce et qui 
est peut-être aussi sévère. Pour moi, je l'avoue, ce n'est 
pas sans émotion que je me déterminerai à faire inter- 
venir dans une loi la privation des droits politiques; je 
crois qu'il faut habituer les populations à regarder 
l'exercice de ces droits comme le symbole même et 
la plus parfaite expression do la dignité de citoyen. 
Disons-le donc franchement, cette pénalité est grave. 
Seulement nous ne l'appliquons qu'après avoir épuisé 
les voies de douceur, en donnant au coupable le temps 
et les moyens de s'amender, en l'entourant de toutes 
les protections de la loi. Quand la notoriété publique 
signale la négligence d'un père, faisons- nous intervenir 
aussitôt une autorité administrative chargée de pro- 
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noncer sur lui cette condamnation redoutable de la 
diminuiio capîtîs? Non, certes, et jamais nous n'ad- 
mettrons qu'à notre corps défendant, et comme battus 
et vaincus, l'existence d'une autorité administrative 
qui prononce une peine. 

Avant de prononcer aucune peine, nous faisons com- 
paraître le père prévaricateur devant ses juges, qui, 
pour cette fois, ne prononcent aucune peine. Ce n'est 
pas que nous respections en lui sa propre dignité de 
père, puisqu'il s'en est dépouillé lui-même, mais nous 
rendons cet hommage à la dignité des autres pères de 
famille, qui s'étend encore sur lui et qui le protège. 
Nous voulons donc qu'il soit d'abord appelé, et que là, 
en présence du magistrat de la commune, en présence 
des hommes élus par leurs concitoyens, il explique 
comment il se fait que, pouvant donner l'éducation à 
son fils, il manque à un devoir si sacré. On commencera 
par lui apprendre son devoir : combien d'hommes ont 
besoin qu'on fasse pénétrer la lumière dans leur cons- 
cience ! S'il invoque sa misère, l'éloignement de l'école, 
rindignité du maître, on entrera dans ses raisons ; on 
les réfutera s'il se trompe; s il est dans le vrai, on lui 
viendra fraternellement en aide. Doutez-vous que ces 
magistrats, ces amis, ces voisins, ces pères de famille, 
devenus des juges, ne s'empressent d'unir tous leurs 
efforts, de recourir à la persuasion, et, s'il le faut, aux 
sacrifices, pour lui rendre possible, et môme facile, 
l'accomplissement de son devoir? 

Ce n'est qu'après un long délai, après la démonstra- 
tion absolue d'un mauvais vouloir invincible, que l'au- 
torité protectrice de l'enfant et de l'État, avec publicité, 
avec débats contradictoires, avec recours, pourra pro- 
noncer enfin cette peine de l'interdiction des droits 
politiques. La voilà, dans son horreur, cette législation 
draconienne ! Et cette peine de lïnterdiction des droits 
politiques, où la prenons-nous, je vous prie? Dans le 
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caractère même du délit. Rappelez-vous, Messieurs, ce 
que je disais tout à Theure de Tintérôt d'un pays gou- 
Terné par le suffrage universel. Est-ce que vous le niez? 
Est-il quelqu^un qui puisse le nier? Personne n'y songe, 
depuis le premier jusqu'au dernier d'entre vous. S'il 
est vrai qu'il importe à TÉtat que tous ceux qui ont le 
droit de voter en aient la capacité, c'est une consé- 
quence naturellement indiquée que de priver de son 
droit politique le citoyen qui, par sa faute, non par la 
faute de l'État, condamne à l'incapacité son propre fils. 
C'est la logique elle-même, c'est le bon sens, c'est la 
nature qui parlent pour nous. 

Je me borne à ces quelques observations dans une 
discussion déjà longue et presque épuisée par mes ho- 
norables amis. 

Cependant il ne m'est pas permis de m'asseoir sans 
vous rappeler qu'il s'est passé, depuis Tannée dernière, 
un événement d'une certaine importance. La France 
entière, et je ne dis pas assez, le monde sait qu'à la 
suite de cette enquête si étrangement interprétée tout 
à l'heure, celui qui l'avait faite et qui en a tiré des 
conséquences diamétralement opposées aux vôtres, l'a 
publiée, avec ses conclusions, dans l'organe officiel du 
gouvernement. Je ne veux pas intervenir dans ce qui a 
pu se passer du soir au matin, j'honore hautement ce 
qui a été fait le matin, je ne veux pas blâmer ce qui a 
été fait le soir; maisje dis que quand un gouvernement 
a laissé une journée entre la déclaration de ce que nous 
appelons un droit, sans être pour cela des communistes, 
— et si nous l'étions. Messieurs, que dites-vous de la 
compagnie que le Moniteur nous aurait donnée? — 
quand, dis-je, il s'est passé une journée entre cette dé- 
claration et la deuxième, le pays a le droit de dire que 
cet événement peu ordinaire ne doit pas demeurer à 
l'état d'énigme. 

Outre ce fait, qui est capital, il 7 a une dédaration 
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dans le discours de la couronne; il j en a une dans 
votre propre Adresse. 

Croyez-Tous que je rapporte ces faits pour en faire 
un thème d'opposition? Non, Messieurs, je m'en pré- 
vaux; voilà tout! Il y a plus, je m'en félicite ! je m'en 
félicite comme père de famille, comme citoyen et 
comme homme d'école. 

Les écoles de mon pays, l'éducation primaire dans 
mon pays, ont fait un pas par ce triple symptôme. 

Je voudrais bien voir, en vérité, qu'une Chambre 
française vint dire, que, quand un ministre a pu publier 
un pareil rapport, quand l'empereur a prononcé de 
telles paroles, quand de tels vœux sont sortis ici de 
toutes les poitrines, je voudrais voir qu'une Chambre 
française vînt déclarer que tout cela n'aboutira à rien, 
et que l'instruction primaire restera indéfiniment dans 
la condition déplorable où elle se trouve. Je réclame le 
bénéfice de vos promesses; je l'invoque, je l'attends 
avec une ferme espérance. 

Je ne puis pas me dissimuler, en effet, que si l'ins- 
truction primaire n'a pas été suffisamment aidée et 
favorisée, il y a un mouvement considérable dans tous 
les esprits, et dans les hommes du gouvernement» 
comme parmi nous, pour demander qu'on fasse enfin à 
l'intérieur la guerre à l'ignorance. 

Plusieurs membres. Très-bien I Très-bien I 

M. JuLBS Simon. Je trouve dans les ateliers un élan 
superbe. Je vois partout les ouvriers, ceux qui savent 
lire, et ceux mêmes qui ne savent pas, demander qu'on 
les instruise. J'ai vu pleurer des hommes de soixante 
ans, en me disant qu'ils ne savaient pas lire. (Mouve- 
ment en sens divers.) J'ai vu des ouvriers qui savaient 
lire demander à grands cris qu'on multiplie les ooors 
publics, et qu'on en ouvre sur toute la surface de la 
France. L'élan est donné. Loin de marchander les 
éloges à ceux qui entrent dans cette carrière, je suis 
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heureux de pouvoir élever la voix au milieu de vous 
pour les en glorifier et pour les en remercier. 

Mais il ne faut pas s'arrêter en chemin ; il faut que 
ces cours puissent dans quelques années, attirer tous 
les ateliers et se répandre dans les campagnes comme 
dans 1(?3 villes. 

Ce sera, croyez-moi, la part de notre génération et 
de notre siècle. Nous n'avons pas eu la joie d'assister 
comme nos pères à la grande réforme sociale. Nous 
n'avons pas eu, comme eux, à renverser la Bastille; 
nous n'avons pas, comme eux, à triompher de préjugés 
séculaires; nous n'avons pas, comme eux, à établir 
qu'il n'y a point de classes, et qu'il n'y a plus que des 
hommes et des citoyens; mais nous avons vu d'autres 
merveilles. Chacun sa part, et notre siècle n'est pas le 
moins riche! Si je racontais les miracles que la science 
a accomplis de nos jours, si je montrais ces locomo- 
tives qui dévorent l'espace, ces machines qui remuent 
des mondes, ce fil électrique qui conduit la pensée en 
une minute d'un bout de l'Europe à l'autre, voilà, vous 
dirais-j j, le triomphe de la pensée sur la matière, voilà 
la grande gloire de notre temps, son grand bonheur que 
nos descendants nous envieront. 

Ce n'est plus le sang, c'est la science qui nous le 
donne! Eh bien! il reste une autre gloire à conquérir : 
c'est d'écouter ces mille voix qui sortent des ateliers et 
qui demandent que l'éducation soit versée à pleins 
bords, et que, dans ce grand pays qui si longtemps a 
mené le monde,. il ne reste plus d'autres ignorants que 
ceux qui le seront par leur faute. Faisons cela, Mes- 
sieurs, donnons, ayons la gloire de donner ce couron- 
nement, je ne dis pas à l'édifice de la constitution, non, 
mais à l'édifice de la révolution française. (Vives mar- 
ques d'approbation sur plusieurs bancs* — Applaudisse- 
ments autour de l'orateur.) 



DROIT DE RÉUNION £T D'ASSOCIATION 



NOTE PRÉLIMINAIRE 



Pourquoi empôche-t-on les hommes de se réunir ? 

Pour les gouverner malgré eux, — c'est-à-dire, pour 
leur imposer une forme d'administration dont ils ne 
veulent pas, et deH lois qu'ils n'ont pas faites. 

Pourquoi les hommes veulent-ils se réunir? 

Pour se gouverner eux-mêmes, par les constitutions 
et les lois qu'ils se sont données. 

Vaut-il mieux que les hommes puissent se réunir, ou 
qu'ils ne le puissent pas? 

C'est comme si Ton disait : Vaut-il mieux que les 
hommes se gouvernent eux-mêmes, ou qu'ils se livrent 
aveuglément à des maîtres? 

Et c'est encore comme si Ton disait : La démocratie 
avec le suffrage universel vaut-elle mieux que l'aristo- 
cratie avec le pays légal ? 



II 



Un gouvernement est bon ou il est mauvais ; c'est- 
à-dire qu'il est fondé sur une constitution conforme à 
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la justice, ou sur une constitution contraire à la justice. 

Même quand il est bon, il ne peut Fétre persévéram- 
ment que s'il est dans Theureuse impossibilité de violer 
la constitution, c'est-à-dire, s'il est soumis à un con- 
trôle suffisant. 

Le contrôle, c'est la presse ; 

La sanction du contrôle, c'est le droit de réunion. 



m 



Inconvénients possibles du droit de réunion : — La 
réunion peut être contre la loi et plus forte que la loi, 

— et par conséquent produire l'anarchie. 

Réponse : — La loi peut être contraire à la justice, 

— et les ministres de la loi, en l'absence du droit de 
réunion, peuvent être plus forts que la loi. 



IV 



Ceux qui pensent que la Vérité et la Saison sont 
toutes-puissantes, doivent regarder la liberté illimitée 
de la presse, et le droit absolu de réunion, comme les 
conditions les plus essentielles de Tordre. 

Mais ceux qui ne croient pas à la toute-puissance 
de la Vérité et de la Raison, doivent être les ennemis 
de la liberté de la presse et du droit de réunion. 

Entre les amis et les ennemis du droit de réunion, il 
y a toute l'épaisseur de la Révolution française. 



SUR LE DROIT DE COALITION 



(29 avril 1864.) 



Messieurs, 

Je voudrais expliquer à la Chambre sur quels points 
je me trouve d'accord avec la commission et sur quels 
points je suis en dissentiment avec elle. 

Naturellement je ne ferai qu'indiquer les questions 
qui nous réunissent, et j'insisterai de préférence sur 
celles qui nous séparent. 

D'abord, Messieurs, je n'apprends rien à aucun 
membre de cette Chambre en vous disant que je suis 
de ceux qui désirent l'abrogation des articles 414, 415 
et 416 du Code pénal. Vous savez que, de concert avec 
plusieurs de mes amis, j'ai déposé un amendement qui 
a pour but de réduire tout le projet de loi à l'abrogation 
pure et simple de ces trois articles. 

Il en résulte qu'à mes yeux la prohibition des coali- 
tions est une injustice, et qu'elle doit être abolie pure- 
ment et simplement, à cause du vice de son principe. 
Une loi qui consacre une injustice ne doit être ni modi- 
fiée, ni remplacée, elle doit être abrogée. 



so 
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J'entendais, il n'y a qu'un instant, un de nos hono- 
rables collègues parler des inconvénients possibles des 
coalitions. C'est un point auquel je viendrai tout à 
l'heure, mais je dois dire, Messieurs, je ne puis pas me 
dispenser de dire que quand même il y aurait des in- 
convénients à faire ce qui est juste, il vaudrait mieux 
braver les inconvénients que de persévérer dans un 
déni de justice. 

'C'est au nom de la justice que je demande la liberté 
des coalitions. C'est à titre de droit que mes amis et 
moi nous la réclamons. 

Au reste, quel que soit le sort de la loi en discussion, 
la prohibition des coalitions n'est plus que de l'histoire. 
C'est une liberté gagnée, une loi abolie. J'en atteste 
les derniers malheurs des trois articles qu'on vous pro- 
pose d'abroger. Déjà, depuis fort longtemps, ils n'ont 
pas été appliqués une seule fois par les tribunaux, sans 
que les condamnés aient obtenu grâce entière. Cette 
année, vous le savez. Messieurs, ils ont été abandonnés, 
et virtuellement abolis jusque dans le discours de la 
Couronne. 

Notre honorable collègue, M. Seydoux, nous repro- 
chait, tout à l'heure, notre impatience. Il nous disait 
que la question n'était pas mûre; que la France n^était 
pas prête pour cette liberté; que nous ne savions pas 
attendre. Je ne ^ais pas, en vérité, à qui il faut ren- 
voyer ce reproche d'impatience. N'a-t-on pas discuta 
ici-même pour savoir si l'initiative de cette loi appar- 
tenait à l'opposition? On nous la contestait alors; qu'on 
ne nous la reproche pas aujourd'hui! 

Impatients ou non, la question a été posée, non-seu- 
lement ici et par nous, mais dans le discours de la Cou- 
ronne. Il y a là un premier fait dont l'importance et la 
portée frappent tous les yeux. 

Le conseil d'État s'est associé à cette pensée; la loi 
que vous discutez en ce moment déb'atd par cet mots : 
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M Les articles 414, 415 et 416 sont abrogés, » et ces 
mots, que ne contenait pas le pr^et de la commission, 
ont été inscrits, par le conseil d'Etat, en tête de la loi. 
Enfin, vous avez une commission qui, comme le conseil 
d'État et l'empereur, a été d'avis que ces articles ne 
pouvaient pas subsister. C'est pourquoi l'on a le droit 
de dire que, quel que soit le sort des trois articles en 
discussion, il y a déjà quelque chose de définitif contre 
eux, et qu^après ces trois solennels jugements, ils ne 
sont pas viables. 

Vous le savez. Messieurs, à peine la commission 
a-t-elle exposé et développé sa doctrine sur la nécessité 
de permettre les coalitions, qu'elle s'empresse de dé- 
clarer qu'elle les redoute, ei; qu'elle les redoute sur- 
tout quand elles aboutirent à des grèves. 

En parlant ainsi, Messieurs, est-ce que la majorité de 
la commission se rend coupable de contradiction? Pas 
le moins du monde. Il y a plus d'un droit dont on ne 
peut user sans péril, et pourtant il suffit que ce soit le 
droit pour que le législateur ne puisse ni le refuser, ni 
le marchander, ni l'ajourner* 

La commission a donc parfaitement raison, eUe ne 
se contredit en rien, et de plus eUe fait un acte loyal et 
honorable en rappelant à tous qu'il faut savoir posséder 
la liberté, et que le moyen de savoir la posséder, c'est 
de se posséder d^'abord soi-niéme ; c'est, en même temps 
qu'on en jouit, d'en contenir l'exercice; d'en user 
comme il le faut, et d'en user à bon escient. 

'Pourquoi, Messieurs, a-t-on des droits à la liberté? 
C'est parce qu'on a de l'intelligence et de la force; j'en- 
tends de la force sur soi-même. (Très-bien! sur plu- 
sieurs bancs.) 

Le plus grand hommage qu'on puisse rendre à un 
peuple, c'est, je ne dirai pas de loi donner, mais de lui 
laisser ses libertés. 

JPIucieurs vaia. Trèa^bienl Très-bien! 
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M. Jules Simon. Car le législateur qui permet à un 
peuple d*exercer tous ses droits et de jouir de toutes ses 
libertés, lui déclare qu'il le traite en homme» et qu'il le 
sait en état de répondre virilement de lui-même. C'est 
en ce sens que nous croyons juste de rendre à ce peuple 
la liberté de s'associer pour offrir ou refuser son tra* 
▼ail, et raisonnable de lui rappeler en même temps que 
cette liberté nouvelle dont il ne pouvait étro privé que 
par une injustice, est de celles dont on ne doit user qu'à la 
dernière heure, dont Tabus traîne après soi du sang et 
des larmes. Oui, Messieurs, la grève est un danger et 
un malheur pour les patrons, pour les ouvriers et pour 
le pays. 

Nous sommes quelque chose dans le monde par la 
force que nous possédons. Chacun de nous a reçu de 
Dieu une portion de force, un ensemble de facultés qui 
fait la mesure de sa grandeur. 

Il y a pourtant en nous une vertu que nous ne rece- 
vons pas, et qui vient directement de nous-mêmes : 
c'est la volonté, sans laquelle les plus heureux dons au- 
raient été reçus en vain. Je puis être un poëte, un in- 
venteur, un philosophe par le don de Dieu, et n'être 
rien par ma faute, si je laisse périr en moi ma force. 
Ce qui est vrai des hommes est également vrai des 
peuples. 

11 ne suffit pas qu'un peuple soit capable de produire, 
et de bien produire, il faut encore qu'il use de ces facul- 
tés, qu'il emploie cette énergie, qu'il profite de ce ta- 
lent, et il est jugé non-seulement par ce qu'il peut, 
mais par ce qu'il fait. 

Et de même qu'un homme qui laisse pendant des an- 
nées chômer ses facultés et ne produit pas ce qu'il est 
capable de produire, déchoit, tombe au-dessous de ce 
qu'il était destiné à être : de même, quand le travail 
s'arrête dans un pays, lorsqu'à un moment de son his- 
toire il devient immobile au milieu de l'activité univer- 
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selle, il est déchu par sa faute de sa grandeur native; 
et le temps qu'il passe à ne pas travailler» il le passe à 
reculer. (Approbation sur plusieurs bancs.) 

Il y a donc un intérêt pour Tindustrie, un intérêt 
pour les ouvriers, un intérêt pour le pays, à ce que le 
travail ne chôme jamais. La commission Ta déclaré, je 
l'en félicite et je m'associe encore sur ce point à ses 
sentiments et à ses principes. 

Enfin, il y a un troisième point sur lequel nous 

sommes, elle et moi, en communion complète, c'est 

lorsqu'elle se plaint de la contrainte exercée par ceux 

X qui ne veulent plus travailler sur ceux qui voudraient 

continuer le travail. 

Il y a là. Messieurs, un attentat contre la liberté in- 
dividuelle, et un des attentats les plus coupables qu'on 
puisse commettre. 

Il est donc parfaitement juste, il est parfaitement 
nécessaire que ceux qui se rendent coupables d'un pa« 
reil attentat soient réprimés, au nom de la liberté, au 
nom du travail, au nom de l'humanité. Voilà donc, 
messieurs, les principes sur lesquels, la commission et 
nous, nous sommes d'accord. Nous sommes d'accord 
pour proclamer qu'il est juste de donner la liberté des 
coalitions, qu'il est dangereux d'en faire, et nécessaire 
de protéger ceux qui ne veulent pas se coaliser contre 
ceux qui voudraient les contraindre à se coaliser mal-» 
gré eux. 

Mais c'est ici précisément que le dissentiment com- 
mence. La commission nous dit : Abrogeons d'abord les 
trois articles et faisons tout aussitôt une loi pour proté- 
ger les travailleurs paisibles contre les turbulents et 
les meneurs. 

Remarquez bien. Messieurs, que, quand elle parle 
ainsi, elle annonce que la loi aura ce but, et cet unique 
but. Tout le temps qu'elle sera occupée à la faire, et 
tout le temps que vous emploierez, elle et vous. Mes- 
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sieurs, à la discuter, toos ne derez songer qu^à eette 
protection; c'est votre unique affaire, le seul soin qu'il 
vous soit permis de prendre; ce serait perdre de Yueles 
principes de la commission et les principes mêmes sur 
lesquels repose la loi, que de penser nn seul instant à 
rendre les coalitions ou impossibles ou difficiles. 

Or» s'il est bien entendu que tous faites votre loi 
pour donner aux travailleurs paisibles la protection 
dont vous crojei qu'ils ont besoin, et à laquelle ils ont 
incontestablement droit, si vous n'avez aucune antre 
préoccupation, point d'arrière-pensée, aussitôt je dé-^ 
dare que votre loi est inutile, car elle est faite ; et 
j'ajoute qu'elle n'est pas seulement inutile^ qu'elle est 
dangereuse et trompeuse. 

Voilà, Messieurs, les deux points que je vais essayer 
de vous démontrer. (Bruit.) 

Permettez-moi de bien présenter à vo» esprits la 
question que je traite en ce moment : il s'agit de mon- 
trer qu'il est inutile de faire une loi qui est déjà faite, 
de faire une loi spéciale pour une nécessité à laquelle 
la loi générale a pourvu. Je vais donc interroger la loi 
générale, et lui demander par quelles prescriptions elle 
protège la liberté du travailleur. 

Pour le fetire avec méthode,, je me demanderai d'a- 
bord comment celui qui veut empêcher le& autres do 
travailler peut s'y prendre pour venir àaea uns. 

Il n'a que trois moyens à sa disposition. Il peut agir 
sur eux en renonçant à leur société^ ou en les trompant, 
ou en les violentant ; c'est-à-dire qu'il peut leur faire 
trois sortes de guerre : la guerre des violeneee ou dea 
voies de fait, la guerre des paroles, et une autre guerre 
que j'appellerai, afin de rendre ma parole plus cooGdse, 
la guerre de procédés. (Mouvements divers.) La guerre 
ée procédés, c'est quelque chose d'analogue à ce quo 
l'on fait, par exemple, dans la marine, lorsqu'on^ pro- 
nonce la mise en quarantaine* cofttre un officier,, et je 
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crois qtie dans Tannée de terre on ptroKonea aosei quel- 
quefois des interdictions analogues. 

Plusieurs membres. On n^entend pae! Plus hauti 

M. Jules Simon. Je prends d*abord ce que j'appelle 
la guerre de voies de fiait, et je chere*he dans le Code 
pénal s'il j existe une répression suffisante des yio- 
lences que les ouyriers pourraient exercer les uns 
contre les autres. Sur ce point, je n'hésite pas à le 
dire, le Code pénal est armé en guerre. La siuiple voie 
de fait, sans préméditation et sans gravité, peut être 
punie de six jours à deux ans d'emprisonnement et de 
16 à 200 fr. d'amende; s'il y a préméditation, la peine 
est de deux à cinq ans d'emprisonnement, et de 50 à 
500 fr. d'amende. C'est ici Tarticle 311 du Code pénal 
que vous avez fait vous-mêmes Tannée dernière. 

Si, au lieu d'un sévice insignifiant, il s'agit de faits 
graves et qu'il y ait incapacité de travail de plus de 
vingt jours, aussitôt l'emprisonnement est de deux à 
cinq ans, et Tamende de 16 fr. à 2,000 fr. ; le tribunal 
peut en outre prononcer l'interdiction des droits men- 
tionnés en l'article 42. 

S'il y a mort sans intention de donner la mort, la 
peine est celle de la réclusion à temps. Ces diverses 
peines sont prononcées par Tarticle 309, que vous avez 
voté Tannée dernière. 

Je laisse de côté l'assassinat; tout le monde comprend 
qu'il n'y a pas de difficulté sur ce point... 

M. Daeimon. Vous avez tort, c'est une violence ! 
(On rit.) 

M. Jules Simon. L'honorable M. Darimon veut bien 
m'interrompre pour me dire que j'ai tort de ne pas par- 
ler de la peine de mort, parce que c'est une violence. 

Si cette observation est sérieuse, j'y réponds en le 
renvoyant aux articles 299 et suivants du Code pénal; 
mais je dédare en. nftéme temps que je ne donne cette 
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indication que pour Thonorable M. Darimon, et pour 
lui seul. (Rire général.) 

Lorsque les faits dont je viens de parler ont été com- 
mis en réunion séditieuse, avec rébellion ou pillage, les 
iqstigateurs et provocateurs sont punis des mêmes 
peines que les coupables, et le tribunal peut prescrire 
la mise en surveillance pour une durée de deux ans à 
dix ans. (Art. 313 et 315 du Code pénal.) 

Enân, Messieurs, pour réprimer la rébellion, vous 
avez les articles du Code pénal, depuis Tarticle 210 
jusqu'à Farticle 221, et, pour les attroupements, la loi 
du n juin 1848. 

Voilà, Messieurs, ce qui concerne les violences. Ou 
je ne sais pas ce que c*est qu'une démonstration, ou 
cette énumération fastidieuse, je Tavoue, mais néces* 
saire, est une démonstration irréfragable; et je doute 
fort que les plus habiles fureteurs puissent découvrir ou 
inventer un genre de violence que les auteurs du Code 
pénal et tous les législateurs qui se sont succédé depuis 
que ce code existe aient omis de faire entrer dans leur 
riche nomenclature. 

Je passe donc^à une autre guerre, à la guerre de pa- 
roles. 

Ici, il faut Tavouer, les espèces sont très-nombreuses. 
Il y &t j'en conviens, bien des façons de faire la guerre 
avec la parole. Mais vous conviendrez aussi, Mes- 
sieurs, que nous vivons dans un temps où le législateur 
est très-éveillé sur les dangers de cette nature et où il 
les poursuit avec une rare habileté, une activité infati- 
gable et un esprit inventif auquel on ne saurait trop 
rendre hommage. 

Je prends d'abord les menaces, parce que je les re- 
trouverai tout à l'heure dans le projet de la commis- 
sion. 

Il y a les menaces de mort, — et veuillez remarquer 
en passant que quand on menace quelqu'un de mort, 
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cela ne veut pas toujours dire qu'on ait l'intention de le 
tuer... (Interruptions diverses.) 

Quand les menaces de mort sont faites par écrit avec 
condition, la peine est de deux à cinq ans d'emprison- 
nement et de 50 à 1,000 francs d'amende, avec faculté 
par le tribunal de prononcer l'interdiction des droits 
mentionnés dans l'article 42 et de. placer le coupable 
sous la surveillance de la haute police pendant une du- 
rée de cinq à dix ans. Cela est votre article 305. 

Si la menace est écrite, mais sans condition, la peine 
est d'un an à trois ans d'emprisonnement et de 100 fr. 
à 600 fr. d'amende^ avec la surveillance de la haute 
police. Ces peines sont prononcées par l'article 306 que 
vous avez voté l'année dernière. 

Il s'agit jusqu'ici de menaces écrites; on a aussi 
pourvu aux menaces verbales. 

Pour les menaces verbales avec condition, la peine 
est de six mois à deux ans d'emprisonnement, de 25 à 
300 fr. d'amende, avec faculté de mise en surveillance. 
(Art. 307.) 

Enfin, quand il ne s'agit pas de menaces de mort, 
mais de simples voies de fait, comme par exemple la 
menace d'un coup de poing, la loi, votre loi, l'article 308 
que vous avez voté l'année dernière, prononce une con- 
damnation de six jours à trois mois de prison, et de 
6 fr. à 100 fr. d'amende. 

Voilà ce qui concerne la menace, et j'ose dire qu'il 
n'y a pas une sorte de menaces qui ne soit prévue dans 
le Code pénal et qui n'y ait sa répression particulière. 
Or, tous ceux qui ont fréquenté les ateliers savent bien 
que le langage n'y est pas analogue à celui que nous 
employons ici entre nous, qu'il n'est pas poli et forma- 
liste comme celui des salons, qu'on y tolère et même 
qu'on y affecte une certaine brusquerie, et qu'il arrive 
assez fréquemment qu'on adresse à un camarade une 
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menace, sans que celui qui la fait et celui qui la reçoit 
y attachent la moindre importance. 

Je suis convaincu que, dans une foule de cas, si des 
menaces de simples voies de fait étaient déférées à un 
tribunal, elles seraient considérées parles juges comme 
une espèce d'excès commis par la partie plaignante, et 
qu'ils renverraient immédiatement Tinculpé des fins de 
la plainte. 

Cependant, je veux que le législateur ait eu raison 
d'aller jusqu'à cet excès. Je lui passe cette minutie; 
mais, disons la vérité, s'il avait voulu aller plus loin, la 
matière lui aurait fait défaut. 

Maintenant, au lieu de menaces, supposez-vous des 
dénonciations adressées à l'autorité? vous avez l'ar- 
ticle 373. — Supposez-vous la diffamation par discours, 
cris ou menaces proférés dans des lieux publics? vous 
avez la loi du VI mai 1819, qui, dans son article 18, 
prononce la peine de cinq jours à un an de prison, et de 
25 fr. à 2,000 fr. d'amende. 

Passons-nous de la diffamation aux injures? Il est 
bien difScile dans un atelier de caractériser ce que c'est 
qu'une injure; car, comme vous le savez, l'injure n'est 
pas l'allégation d'un fait déterminé, c'est simplement 
l'imputation d'un vice. Eh bien! le simple fait d'injure 
est puni de 16 fr. à 500 fr. d'amende par l'article 20 de 
la loi du Yl mai 1819. 

Voici à présent un autre ordre de faits, et qui fait 
toujours partie de la môme guerre, c'est ce qui concerne 
les fausses nouvelles et même les fausses théories. 

Les fausses nouvelles ne sont punies, dans la législa- 
tion actuelle, que quand elles sont imprimées; et, 
par exemple, la loi n'atteint pas un spéculateur qui, à 
la Bourse, donnerait des renseignements inexacts pou- 
vant agir sur le marché. 

Un membre. Pardon! l'article 417 les punit. 

M. Jules Simon. Je vous remercie. Si vous ne vous 
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trompez pas, et s'il y a en effet une punition pour les 
fausses nouvelles, lors même qu'elles ne sont pas ré- 
pandues par la Toie de la presse, mon raisonnement 
n'en est que plus fort. S'il n'y en a pas, et qu'on laisse 
impu-ni un spéculateur qui, à la Bourse, influe sur les 
cours par de fausses nouvelles, on peut parfaitement 
liûsser imputti un ourrier qui, dans un atelier, se 
trompe sur le compte d'un camarade, sur ce qui se 
passe dans l'atelier Yoisin ou dans celui où il travaille. 

Quant à la calomnie, vous avez contre elle toutes les 
ressources de^ l'actiaB eiTile. 

Restent les fausses théories, et il ne faut pas négli- 
ger ce côté de la question. 

Les inventeurs de théories sont très-nombreux dans 
les ateliers. 

J'ai passé une grande partie de ma vie dans les 
écoles de philosophie, où l'on ne fait pas autre chose 
que des théories. (Bruits divers.) 

Un membre. Où on en fait peut-être trop I 

M. Jules Simon. Un jour j'ai voulu vérifier la théo- 
rie par la pratique, et alors je suis allé dans les ateliers, 
où je suis resté sans intervalle pendant trois années. Or, 
dans les ateliers, j'ai trouvé plus de théories que dans 
les écoles philosophiques. (On rit.) Des ouvriers sachant 
à peine lire sont remplis de systèmes sur les questions 
les plus ardues de la philosophie et surtout sur les ques- 
tions les plus diffi<iiles de la politique. (Bruits divers.) 

J'ai donc cherché avec anxiété s'il y avait une ré- 
pression des fausses théories, lorsqu^e^es n étaient pas 
écrites dans un livre o® dans un journal, car pour les 
livres et les journaux, je n'éprouvais aucune inquiétude 
et je savais depuis longtemps à quoi m'en tenir. 

Ëh bien, Messieurs, les fausses théories sont punies 
par l'article 3 du décret du 11 août 18^, qui n'est pas 
abrogé dan» cette partie, et Yoi^i quelle est la disposi- 
tion de ce décret : 
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« L'attaque par Tun des moyens mentionnés en l'ar- 
ticle P' de la loi du VI mai 1819,.. »» — Ces moyens 
sont les discours, cris ou menaces proférés dans un lieu 
public ou dans une réunion publique, les écrits, impri- 
més, dessins, gravures, peintures, emblèmes, placards 
ou affiches. 

** L'attaque par l'un de ces moyens contre la liberté 
des cultes, le principe de la propriété et les droits de 
la famille, est punie d'un emprisonnement d*un mois 
a trois ans et d'une amende de 100 fr. à 4,000 fr. » 

Voilà quel est l'état de la législation^ sur cette ma- 
tière. 

Assurément, je ne suis pas un criminaliste. Lorsque, 
dans le bureau dont je faisais partie, l'honorable M. Jé- 
rôme David a parlé de présenter un projet de loi ainsi 
conçu : « Les articles 414, 415 et 416 du Gode pénal 
fiont abrogés, » il m'a fait l'honneur de me demander 
si je l'approuvais. Que pouvais-je répondre? Que je 
l'approuverais avec empressement^ que j'y souscrirais 
de tout mon cœur, lorsque j'aurais étudié le Code pénal 
et vérifié par moi-même si le travailleur paisible était 
suffisamment, et dans tous les cas, protégé par la loi 
générale. 

Eh bien I j'ai fait mon éducation; je suis entré dans 
cet arsenal, où je n'avais pas pénétré depuis ma jeu- 
nesse; j'ai étudié ce Code pénal avec lequel jusqu'à pré- 
sent je n'avais eu, je le reconnais, de relations d'aucune 
sorte. (On rit.) Et s'il faut que je le dise en passant, le 
sentiment qu'il m'a inspiré n'est pas très-voisin de l'ad- 
miration. Je le trouve mal conçu : tantôt trop dur et 
quelquefois trop doux; jamais un principe philosophique 
ne s'y fait jour. (Exclamations.) Des trois éléments qui 
doivent constituer la peine... (Interruption.) à savoir : 
le châtiment^ l'amélioration et la réparation, celui qui 
apparaît seul, c'est le châtiment. Je le regrette. (Bruit. 
— Interruption.) 



LES COALITIONS 317 

Mes paroles excitent vos marmures ; j*en profite 
pour vous dire que bî jamais vous prenez le parti de re- 
faire le Code pénal, ou tout au moins de Taméliorer, 
TOUS ferez bien de nommer une commission composée 
en majorité de jurisconsultes, mais non en totalité, et 
qu'il sera fort à propos d'y faire entrer au moins deux 
ou trois philosophes. (On rit.) 

M. Belmontbt. Alors on serait bien sûr de ne pas 
s'entendre du tout. 

M. Jules Simon. J'ai donc étudié très-attentivement 
le Code pénal, comme j'avais l'honneur de vous le dire, 
et je suis sorti de cette étude avec la conviction que 
l'ouvrier qui veut travailler est très-parfaitement, très- 
complètement, très-absolument protégé par les mêmes 
lois qui nous protègent tous, pour le moins autant que 
nous voulonë être protégés. 

Swr quelques bancs. Très-bien ! 

M. Jules Simon. Et, par conséquent, ni pour la 
guerre de voies de fait, ni pour la guerre de paroles, il 
n'est besoin de faire une loi nouvelle. 

Quant à la guerre de procédés, qui consiste à cesser 
toute relation avec un a|;icien ami parce qu'il est resté 
dans un atelier que les autres ne fréquentent plus, à ne 
plus répondre à ses paroles ou à ses politesses^ à lui 
tourner le dos quand il se présente ou à s'éloigner de 
la table à laquelle il vient s'asseoir, en vérité, il n'y a 
rien contre tout cela dans le Code pénal. Mais cela. 
Messieurs, c'est la liberté elle-même, c'f st la première 
propriété de l'homme, le droit de disposer librement de 
son estime. Nous avons tous le droit de portar sur cha- 
cun un jugement et de le manifester au dehors par ces 
menus suffrages de la vie, qu'on peut à peine exprimer 
dans le langage et que tout le monde sent, et qu'on 
sent d'autant mieux qu'on a la fibre d'honneur plus 
susceptible. 

Sur plusieurs bancs. Très-bien ! 
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M. Jules Simon. Smr ce point-là il n'y a ni règles, 
ni lois, ni constitutions; c'est à peine si les mœurs nous 
maîtrisent. Dans les sociétés les plus fociles, où l'on 
craint le moins de se prostituer avec des hommes tKtés 
et sans honneur, il se rencontre parfois de œs aatures 
yigoureuses qui remontent le courant, de ces hommes 
qui disent : « Je ne suis rien dans le monde, je ne suis 
ni riche ni célèbre ; je n'ai aucun pouvoir... excepté ce- 
lui de retirer ma main quand une main souillée se tend 
vers elle. »» (Mouvement.) 

Sachez-le bien, nos ouvriers sont très-français... 

Plusieurs membres. Qui le conteste? 

M. Jules Simon. Le sentiment de l'honneur est très- 
vivant et très-puissant chee eux. Dans le cours de ces 
discussions, on nous parle souvent des ouvriers étran- 
gers pour les comparer avec les nôtres. Ceux qui con- 
naissent l'ouvrier français savent que nous pouvons 
être aussi justement fiers de nos ateliers que de nos ar- 
mées. 

Rien n'est plus puissant dans les ateliers, rien ne 
oontribue plus à maintenir les grèves, une fois qu'elles 
sont faites, que cette proscription qu'aucune loi ne 
peut atteindre, et que ni votre loi ni le Code pénal 
n'atteindront jamais. 

Quelle est. Messieurs, la conclusion de la discussion 
à laquelle je viens de me livrer? La voici : C'est que si, 
en effet, il s'agit uniquement de protéger les menés 
contre les meneurs, vous n'aviez pas besoin de faire 
une loi; la loi était faite. 

Nous sommes donc parfaitement dans le vrai en di- 
sant : Si vous admettez le principe de la commission, sî 
vous pensez comme elle qu'il s'agit uniquement de la 
liberté individuelle, du travail individuel, si vous pen- 
sez cela, bornez-vous à l'abrogation, n'y ajoutez rien : 
tout est fait, tout est prévu ; tout est dans la loi gé- 
nérale; YQtrs loi etbi inutile 1 
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Ici, Messieurs, il faut que vous éooutief mes paroles 
avec une certaine indulgence, parce que mon expression 
pourrait trahir ma pensée; je désire beaucoup qu*on ne 
mette pas dans mes paroles ce que je Beiveux pas y 
mettre. 

Je crois que ceux qui ont fait la loi et qui nous disent 
qu'ils ont youIu protéger les travailleurs paisibles 
contre la violence des meneurs ont, en effet, voulu cela. 
Ils nous disent que telle a été leur volonté. Dès qu'ils le 
disent, je les crois sans hésiter; et j'ai d'ailleurs plue 
de raisons qu'un autre de les croire, puisqu'étant 
membre de la commission, j'ai été à même d'apprécier, 
pendant deux mois, la profonde sincérité de leurs sen- 
timents. Mais il arrive quelquefois que, tout en vou- 
lant une chose de bonne foi, on est à son insu influencé 
par une autre; et je crains que parmi ceux qui ont 
fait la loi, et surtout parmi ceux qui, ne l'ayant pas 
faite, la voteront, plus d'un ne soit influence à son insu 
par le désir de rendre les coalitions impossibles et de 
retirer d'une main ce qu'on donne de l'autre. C'est ce 
qui ressortira, je le pense, de l'examen auquel nous all- 
ions maintenant nous livrer. 

Messieurs, la loi qui vous est soumise commence par 
ces mots : « Les articles 414, 415 et 416 du Code pénal 
sont abrogés.' »» 

C'est une première erreur. L'expression n'est pas de 
la commission, qui avait dit simplement dan^ son 
amendement : « Les articles sont modifiés. »» C'est le 
conseil d'Etat qui a tenu à introduire le mot d'abroga- 
tion, et je crois qu'il a eu tort. Je parle ici en vérité. 
Messieurs, je dirais presque en linguiste, et vous allez 
voir pourquoi. 

Qu'est-ce que les artidoB 414, 415 et 416 du Code 
pénal? 

Ce sont les articles de la loi du 17 novembre 1849 pi 
ont pour objet d'interdire les coalitions. 
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Or, cette ihterdiction, la loi de 18491a prononce dans 
deux articles. 

Il y a d'abord l'article 414 qui décide que la coalition 
ayant pour but d'interdire un atelier donnera lieu à 
Tapplication de telle peine, s'il j a eu commencement 
d'exécution ; et puis, il y a Tarticle 415, qui décide que, 
dans le cas où les ouvriers coalisés auraient prononcé ce 
qu'on appelle défense ou proscription, etc., il y aurait 
lieu à Tapplication de la peine, même sans qu'il soit 
besoin d'un commencement d'exécution. C'est deux 
fois le même délit, pris dans deux circonstances diffé- 
rentes. 

En vertu du premier article, le juge ne peut punir la 
coalition que quand il aperçoit un commencement 
d'exécution; en vertu du second article, dès que le juge 
amis la main sur la défense, la proscription, etc., on 
n'exige plus qu'il y ait eu commencement d'exécution. 

Y a-t-il quelqu'un qui prétende que l'interdiction 
des coalitions soit contenue seulement dans l'art. 414? 
Y a-t-il quelqu'un qui prétende que l'article 415 traite 
d'un autre sujet, ait pour but la répression d'un autre 
délit? Non, en vérité; une telle prétention serait par 
trop insoutenable. 

Les auteurs de la loi ont évidemment fait une loi 
entière, composée de deux parties, dont la- seconde est 
la reproduction de la première avec une différence de 
forme. C'est la punition du même délit dans un autre 
csls. Eh bien I de ces deux parties de la loi, qui sont à 
peine deux parties distinctes, puisque l'une contient et 
reproduit l'autre, je trouve la seconde partie tout en- 
tière, l'article 415, dans la loi qu'on vous apporte, et 
qu'on intitule, par une méprise au moins bizarre, loi 
pour l'abrogation de la loi du 2*7 novembre 1849. 

M. Gaknier-Pagès. C'est évident. 

M. Jules Simon. Et notez bien qu'on reproduit dans 
la nouvelle loi cet article, qui est l'ancienne loi tout 
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entière, sans prendre même la peine d*en changer les 
termes. 

On se demande, en yérité^ si les auteurs de la loi ne 
se sont pas regardés comme de grands réformateurs 
parce qu'ils prenaient l'ancien article 415 pour en faire 
Tarticle 416. Il y a pourtant quelque différence entre 
abroger un article et le déplacer. 

Voici le nouvel article ; mais vous pouvez le suivre 
sur le texte de Tancien, c'est le même : *< Seront punis 
d'un emprisonnement de six jours à trois mois et d'une 
amende de 16 fr. à 300 fr. tous ouvriers, patrons et 
entrepreneurs d'ouvrage, qui, à l'aide d'amendes, dé- 
fenses, proscriptions, interdictions prononcées par suite 
d'un plan concerté, auront porté atteinte au libre exer- 
cice de Tindustrie ou du travail. » 

Vous le voyez, messieurs, il y apune légère différence 
dans la pénalité, et voilà tout, non pas dans l'empri- 
sonnement, mais seulement dans l'amende. Quoi ! le 
même délit est condamné, le même emprisonnement 
est prononcé, dans les mêmes termes, et vous venez 
dire : L'article est abrogé, et vous dites aux ouvriers : 
Vous aviez une promesse, en voici la réalisation ! 

Messieurs, pesez vos paroles. Vous dites aux ouvriers, 
par le premier mot de votre loi : « Vous avez la liberté 
de vous coaliser.» Vous le leur dites, ils vous entendent 
et ils vous croient, et après cela vous leur donnez une 
loi dans laquelle vous rétablissez le délit, et qui contient 
l'article même qui le punissait dans la loi ancienne. 
Est-ce que cela peut rester? Je le demande à tous ceux 
qui m 'écoutent : est-ce que la commission ne s'est pas 
trompée? est-ce que le conseil d'Etat ne s'est pas 
trompé? est-ce que les hommes sérieux ne doivent pas 
dire : C'est à recommencer. Mettez au moins dans votre 
travail la première ligne d'accord avec la dixième, ne 
trompez personne, vous ne devez tromper personne; 
parlez clairement si vous voulez être compris ; ne dites 

21 
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pas une chose qui devient terrible, puisqu'elle n'est pat 
Traie. 

M. Ghevandibb db Yaldbômb. Non I la commission 
ne s'est pas trompée, et elle a la prétention de ne trom- 
per personne. 

M. JuLBs Simon. Je ne réponds pas à rinterruption 
de rhonorable président de la commission, qui ne peut 
qu'opposer son opinion à la mienne : si je me suis in- 
terrompu, c'était pour répondre à une exclamation que 
j*ayais entendu faire près de moi; je conyiens que 
j*ai prononcé le mot « terrible, » et je vois qu'il aUessé 
quelqu'un. Permettez-moi de vous dire, Messieurs, que 
oe mot ne m'est pas échappé ; il est sorti d'un sentiment 
profond que j'éprouve très-réellement, je vous assure. 
Je crois très-réellement qu'il peut y avoir quelque 
chose de terrible dans un malentendu sur une question 
pareille. Notre dissentiment même en est la preuve. 
Ainsi, je pense d'une certaine façon, et il n'y a per- 
sonne au monde qui puisse douter de la sincérité de 
mon opinion quand je l'exprime. L'honorable M. Che- 
vandier de Yaldrôme, qui m'interrompt, pense autre- 
ment. Cela seul est déjà quelque chose de très^re- 
doutable, si, sur une loi pareille, des hommes aussi 
sincères qu'il soit possible de l'être, des hommes assu- 
rément très-éclairés, qui pendant deux mois ont tra- 
vaillé avec une anxiété profonde à comprendre la 
question, l'interprètent d'une manière aussi différente; 
croyez-vous que j'aille trop* loin en disant que cela est 
redoutable? Non, non, je ne vais pas trop loin. Je dis 
oe qui est, et je le dis comme cela est. 

Ce n'est pas tout, Messieurs, voilà un article de loi 
que l'on dit abrogé et dont je retrouve le texte dans la 
nouvelle loi qui, suivant vous, la remplace. J'y trouve 
aussi, sous un nom nouveau, l'interdiction de la coali- 
tion. Il est vrai que la coalition a perdu son nom et 
qu'elle s'appellera désormais un flan concerté. En 
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yérité, quel avantage trouyez-Youfi à ôter le mot et à le 
remplacer par Téquivalent? Proûterez-yous de cette 
sabstitutîon pour yenir dire : Désormais on pourra se 
coaliser, maison ne pourra pas se concerter. (Très-bien I] 

Il j a pourtant une partie nouvelle dans la loi : c'est 
l'article spécialement destiné à punir les oayriers qui 
auront usé de violence pour empêcher d'autres ouvriers 
de travailler; vous connaissez cet article, qui porte le 
numéro 414. Ce qui est nouveau dans votre projet ne 
vaut pas mieux que ce qui est emprunté à la loi de 1849. 
D'abord, je reproche à cet article d'être obscur... (In- 
terruption.); oui, je lui reproche d'être obscur; car, 
pour le comprendre, on est obligé de l'étudier t/ès- 
attentivement, et, même après cela, on n'est pas sûr 
d'en bien posséder le sens. J'en atteste les membres de 
cette assemblée qui, devant moi, lui ont donné des 
interprétations différentes. 

C'est là, pour toute loi, un véritable mlEdheur, surtout 
pour une loi de cette espèce. 

Je reproche aussi à la loi d'être trop dure. Ainsi, elle 
punit la violence simple de trois ans de prison et àe 
3,000 francs d'amende; elle punit la menace de trois 
ans de prison et de 3,000 francs d'amende. Cependant, 
Messieurs, est-ce que vous n'êtes pas, à bien peu de 
chose près, la même Chambre qui, l'année dernière, a 
fait la loi sur les menaces, que je vous citais il n'y a 
qu'un instant? 

Dans cette loi, lorqu'il a été question de menaces 
simples et de menaces sans condition, qu'esirce que vous 
avez fait? Est-ce que vous avez prononcé trois ans de 
prison et 3,000 francs d'amende? NonI vous avez pro- 
noncé une peine très-faible, et dont à présent, appa- 
remment, vous vous plaignez. Veuillez songer, législa- 
teurs de 1863, à la différence énorme que vous mettez 
entre vos pénalités pour le même délit dans l'espace 
d'une année À l'autre. Qu'est-ce qui est changé ? Je ne 
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▼eux pas dire, Messieurs, que vous devenez plus sé- 
vères, quand il s'agit de certains délits caractérisés 
moins par la nature des faits que par la situation des 
personnes; je ne dis pas cela, mais je crois que toutes 
les foi£ qu'au lieu de considérer le délit dans sa nature, 
au lieu de faire la loi pour la généralité des citoyens, on 
la fait pour une classe spéciale et pour un délit spé- 
cial, on est porté à exagérer la pénalité, et c'est ce qui 
vous est arrivé dans cette circonstance. 

Ceux qui demandent qu'on ne fasse que rarement 
des pénalités spéciales, et seulement pour des délits qui 
échappent à toutes les prévisions de la la loi commune, 
ceux-là connaissent le cœur humain; ils connaissent 
Tesprit humain ; ils savent qu'il n'y a de conditions 
d'impartialité vraie que dans l'état d'un esprit qui envi- 
sage les faits en eux-mêmes et dans leur nature propre. 
Quand on vient, au contraire, à distinguer de toutes 
les autres menaces celles qui sont proférées dans un 
atelier, on se laisse entraîner, sans le savoir et sans s'en 
douter, à exagérer la répression, parce qu'on s'exagère 
le danger. 

A côté des menaces, si rudement punies, je trouve 
dans votre loi un délit qui doit être nouveau dans le 
Code pénal. Ce sont les tentatives sans concert préa- 
lable et sans conséquences, que vous punissez de trois 
ans d'emprisonnement et de 3,000 francs d'amende. 
Sans concert préalable et sans conséquences!... Je vou- 
drais que les criminalistes nous disent s'il y a des 
exemples analogues dans nos lois, et si l'on trouve 
ailleurs une simple tentative, sans préméditation et 
sans effet, punie d'une peine aussi redoutable. 

Reste maintenant dans le projet de loi un mot que 
tout le monde a dû s'étonner d'y trouver; car, si je ne 
me trompe, quand le projet du conseil d'État a été 
apporté ici, tout le monde a été unanime pour s'en 
plaindre. Il s'agissait alors de manœuvres coupables. Il 
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est vrai qu'on Ta un peu modifié : les manœuvres cou- 
pables sont devenues à présent des manœuvres fraudu- 
leuses. 

Oui^ c'est un changement. J*ai entendu des magis- 
trats déclarer que le changement était considérable, 
qu'il n'y avait rien de si obscur pour eux que manœuvres 
coupables, et rien de plus clair pour eux que manœuvres 
frauduleuses. Cette déclaration m'a surpris, un peu in- 
quiété ; je suis allé aux enquêtes ; j'ai consulté d'autres 
magistrats, et plus d'un m'a répondu : « Manœuvre 
frauduleuse, »» c'est tout ce qu'on veut. (Mouvements 
divers.) Cependant, Messieurs, c'est à cause du mot 
manœuvres frauduleuses qu'on prétend dans le rapport 
que les définitions sont si inutiles et si dangereuses. 

La manœuvre frauduleuse, en effet, ne peut être 
définie, j'en conviens; c'est pour cela que le mot vous 
plaît. Si le mot vous plaît, précisément parce qu'on ne 
peut le définir, c'est donc que vous voulez avoir tfans la 
loi quelque chose de vague. Et notez bien que ce vague, 
vous ne le subissez pas malgré vous. Non, vous le vou- 
lez, vous le cherchez, vous l'introduisez dans la loi de 
propos délibéré. Vous pouviez, si une définition vous 
semblait si difficile, recourir à une énumération. Cela 
était-il donc aussi impossible? Comment! il y a des 
crimes, des délits qui sont assez notoirement des délits 
et des crimes pour que celui qui les a commis puisse 
être arraché à sa famille, privé de ses épargnes, claque- 
muré pour des années entières dans une prison, et ces 
crimes, ces délits, vous ne pouvez ni les définir, ni les 
nommer l Et voilà ce que vous mettez dans une loi!... 

Lorsqu'il en est ainsi, ceux qui attaquent la loi et qui 
viennent dire : C'est une loi d'arbitraire, ceux-là sont 
dans le vrai... (Mouvements divers. ) 

C'est une loi qui, mettant l'arbitraire dans les juge- 
ments, mettra la terreur dans les ateliers... ( Exclama* 
tiens. ) 
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Eh bien I Messieurs, moi qui crois que la loi a été 
fkite uniquement pour ce mot-là, que vous ne tenes 
qu'à lui, et que vous lui sacrifieriez volontiers tout le 
reste, je pense que -cette loi n*a pour effet, en réalité, 
que de retirer d'une main ce qu'elle vient de donner de 
l'autre. 

M. Eugène Pbllbtan. Très-bien I C'est la vérité! 

M. Jules Simon. Vous dites que vous permettez les 
coalitions; mais comment voulez-vous, avec votre loi, 
que les coalitions se forment? 

On vous disait ici, hier... (Bruit.) Messieurs, je vous 
serai reconnaissant de faire un peu de silence, car je 
vous avoue que j'ai la gorge entièrement prise... Voug 
le voyez, du reste. (Parlez! Parlez I ) 

La question que j'aborde a beaucoup d'importance, 
et je voudrais que ma pensée fût bien comprise. 

Un adversaire du droit de réunion disait ici hier : Le 
droit de réunion n'est pas dans la loi et il devrait y être 
pour que la loi fût sensée et complète. 

Il n'y a pas d'équivoque en ce qui me concerne, car 
j'ai déjà eu l'honneur de déclarer à la Chambre que 
j'étais partisan du droit de réunion; loin de m'en ef- 
frayer, je le désire, je le demande, je le souhaite de 
toutes mes forces ; mais lorsqu'un des adversaires de 
la loi, qui la combat d'un point de vue diamétralement 
opposé au mien, vous disait dans la séance d'hier que 
le droit d'association est incomplet et mensonger sans 
le droit de réunion, il ne faisait pas plus d'équivoque 
que je n'en fais moi-même. Un ennemi du droit de 
réunion a parfaitement raison de dire que la loi qui 
donne le droit d'association et ne donne pas le droit de 
réunion, ne donne que la moitié de ce qu'elle doit don- 
ner. Nous sommes d'accord, lui et moi, sur ce point; 
nous ne différons qu'en ceci : c'est qu'il reproche à la 
loi ce qu'elle donne, et que je lui reproche ce qu'elle 
refuse. Je dis donc que l'honorable M. Seydoux a raison 
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de prétendre qu'en accordant aux onvriers lapermîssion 
de s'entendre, mais à condition de ne pas se réunir, on 
leur donne une permission qui équivaut à celle qu'os 
pourrait donner à un aveugle de sortir d'une chambre 
par une porte «:nique, sans lui dire où elle est. 

On prétend que les ouvriers ont mille occasions de 
se réunir; quMIs se réunissent aussi aisément que les 
patrons ; on insiste notamment sur les conférences qu'ils 
tiennent dans les lieux où ils prennent leurs repas. 

Messieurs, cela n'est pas sérieux pour quiconque a yq- 
une fabrique; et, surtout, ce n*est pas sérieux si vous 
supposez une coalition et une cessation de travail. ^ 
Aussitôt la grève déclarée et l'atelier vide, le restau- 
rant ne se vide que trop, et pour trop de raisons. 

En Angleterre, on a donné sérieusement le droit de 
coalition, parce que le droit de réunion y existe. Mais* 
ici, comment va se faire la coalition ? Dans quel lieu 
fermé à tous les regards? Dans quel conciliabule secret?' 
Faudrar-t-il donc, comme on vous le disait hier, que 
ridée de faire une coalition et de cesser ensemble de 
travailler tombe dans l'esprit de deux trois ou quatre 
cents personnes par une sorte d'illumination soudaine 
et simultanée? Supposez-vous un concert sans entente 
préalable? Les mots mêmes jurent l'un contre l'autre. 
Voulez-vous qu'ils s'entendent, et que personne n'ait 
pris l'initiative de leur conseiller la coalition? 

Eh bien! je le demande ici, qui est-ce qui la conseil- 
lera? Quel est celui qui viendra dire : Ou bien le capi- 
tal prend une trop large part, ou bien notre patron 
abuse de sa fbrce pour nous rançonner, ou bien nous ne 
touchons pas ici des salaires égaux à ceux d'un atelier 
voisin, ou bien on nous impose des contre-maîtres qui 
sont des tyrans? Qui est-ce qui viendra dire tous ces 
préliminaires d'une coalition sans trembler à la pensée 
des manœuvres frauduleuses et aux trois années de 
prison qui l'attendent? 



328 LA POLITIQUE BADIOALB 

Je dis que vous avez rendu toute coalition impossible, 
et je le dis avec mes adversaires ordinaires. Il est très- 
difficile, Messieurs, à des hommes qui partent de deux 
points de yue opposés, et s'appuient sur deux principes 
contraires, de s'associer pour faire une loi ; mais il est 
parfaitement possible de s'associer dans le refus d'une 
loi. Il est très-naturel que la droite et la gauche s'unis- 
sent pour repousser cette loi obscure, cette loi terrible, 
cette loi qui prend un nom et qui devrait en prendre un 
autre, qui annonce une liberté et qui la refuse, qui ins- 
pire le désir des réunicuis en les rendant nécessaires, et 
qui pourtant en maintient l'interdiction, qui non-seu- 
lement rend les réunions impossibles, mais rend les 
discours et les conseils impossibles, grâce à ce mot de 
manœuvres frauduleuses dont les magistrats peuvent 
faire tout ce qu'ils voudront. (Réclamations.) Je sais 
bien qu'ils sont honnêtes; mais enfin, quand vous êtes 
réduits à invoquer Thonuéteté des magistrats, je vous 
demande pourquoi vous faites des lois. C'est parce qu'il 
7 a des lois au-dessus des juges que les juges sont res- 
pectés, et que les justiciables sont libres. Nous ne 
sommes pas dans un pays où le magistrat apprécie sou- 
verainement etle fait, et la faute, et la peine. Non, il j 
a des règles, il y a des lois ; ces lois, vous les faites ; 
elles sont sacrées pour tous ; elles le sont deux fois pour 
ceux qui ont l'honneur d'être législateurs. Qu'est-ce 
qu'une loi, si ce n'est ce qui enchaîne, ce qui attache la 
conscience du juge, et ce qui, en enchaînant la cons- 
cience du juge, rassure les inquiétudes du justiciable? 
N'est-ce pas là ce qu'on appelle proprement la justice? 
Est-ce que je ne suis pas dans mon droit en disant que 
quand vous mettez dans une loi des expressions que 
personne ne peut ni définir, ni expliquer, vous mettez 
l'arbitraire dans les jugements et la terreur dans les 
ateliers! (Réclamations diverses.) 

Je conclus. Si on se propose réellement de protéger 
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les ouvriers qui veulent travailler contre les ouvriers 
qui ne veulent pas travailler, la loi est inutile. Mais 
non : ce n'est pas là le but de la loi. Son titre est de 
donner la liberté des coalitions, et son but est de la 
retenir. 

Je n'ajoute plus qu'un mot. Nous faisons ici une loi 
pour régler les rapports entre le capital et le travail. 
Il y a en France une immense quantité d'hommes qui 
travaillent de leurs mains ; autrefois, ils travaillaient, 
et s'irritaient quelquefois ; ils réfléchissaient rarement. 
Mais il s'est passé tant de choses depuis 1789 1 Le peuple 
est sorti de ses ateliers et il s'est mêlé à la vie publique. 
Des ouvriers sont devenus législateurs, le suffra^^e uni- 
versel les a conviés à s'occuper des questions de l'ordre 
le plus élevé; les idées nouvelles les ont séduits et 
ravis. Vous répandez, non pas autant que je le voudrais, 
mais beaucoup plus sans doute que parle passé, les bien- 
faits de l'instruction : il se trouve encore dans nos ate- 
liers des hommes qui ne savent ni lire ni écrire; mais 
combien peu en comparaison de ce qu'il y en avait au- 
trefois! Aujourd'hui on lit partout, on a un livre sur son 
établi ; on en a un sous son chevet. Les idées pénètrent 
de toutes parts; et, par conséquent, quand on discute 
sur les intérêts des ouvriers, on discute en leur pré- 
sence; la loi qu'on fait s'adresse directement à leur 
intelligence et à leur conscience ; il semble que nous 
parlons aux ouvriers en ce moment même, et que l'im- 
mense atelier de la France nous entoure. Or, cette loi, 
je vous le demande, à vous qui l'approuvez, et à vous 
surtout qui la subissez comme un pis-aller, est-elle 
claire? est-elle simple? est-elle faite pour être enten- 
due, comprise, aimée par les ouvriers? Leur esprit est 
moins rafliné que le nôtre; je ne sais pas au fond ce 
qu'ils y perdent, car c'est une grande chose que de sen- 
tir simplement et d'aimer ce qui est net et ce qui est 
clair. (Trés*bien ! sur plusieurs bancs. ) 
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Poor moi, je ne trouve pas que ce soit là une loi 
daire ; je ne tronve pas que la situation que nous pren- 
drions en Tacceptant serait une situation digne. Je 
pense que oe qu'il faut souhaiter par dessus toute chose 
au monde, c'est d'avoir une politique nette, comme on 
doit souhaiter d'avoir une conscience nette. (Marques 
d'assentiment sur plusieurs bancs.) 

Les compromis, Messieurs I On commence par un 
compromis avec la difficulté ; Dieu nous préserve d'être 
jamais lancés d'un compromis avec une difficulté, dans 
un compromis avec la conscience! (Adhésion sur les 
mêmes bancs. ) 

Ce qui manque à notre pays, c'est que la loi n'y est 
pas aimée ; on la subit, on ne l'aime pas. A qui la faute? 
La faute est-elle toujours aux justiciables? N'est-elle 
jamais à ceux qui font la loi? Elle est toute aux légis- 
lateurs lorsque, dans des occasions comme celle-ci, on 
ne sait pas parler au peuple la langue que le peuple en- 
tend. (Réclamations.) 

Pour moi, je comprends ceux qui veulent garder 
l'ancienne loi. Je la trouve mauvaise, sans doute ; mai? 
au moins elle est claire, elle est ferme, elle sait ce 
qu'elle veut être. Il en est de même de notre amende- 
ment: il est clair, net, franc, c'est un amendement 
honnête. (Interruptions diverses. ) 

Une voix. Honnête, mais pas modéré. 

M. Jules Simon. Et je dis de votre loi: Elle com- 
mence par une promesse, elle continue par une menace; 
c'est une loi comminatoire, elle attire et elle repousse, 
elle feint de donner ce qu'au fond elle refuse, et la pre- 
mière fois que vous l'appliquerez, vous l'appliquerez à 
des hommes qui ne comprendront pas pourquoi ils sont 
coupables. Je pense donc, Messieurs, qu'une loi pareille 
ne saurait être acceptée, et je vous demande tout au 
moins de la renvoyer à votre commission. (Approba- 
tions sur plusieurs bancs. — Mouvements divers.) 
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(7 juin 1867.) 



M. LE PRÉSIDENT ScHNEiDEB. La parole est à 
M. Jules Simon. 

M. Jules Simon. Messieurs, je prends la parole sur 
l'article 48, non pour modifier ses dispositions, maïs 
pour proposer un article additionnel. Le titre III, que 
lacommission intitule : Dispositions particulières aux 
sociétés à capital variable, ne réglementera que celles 
de ces sociétés qui acceptent la division de leur capital 
en actions ; il laisse en dehors les autres sociétés à ca- 
pital variable, c'est-à-dire qu'il laisse subsister à leur 
égard les dispositions actuelles de nos codes. Or, je crois 
qu'il me sera facile d'établir d'abord que la plupart des 
sociétés à capital variable, sinon toutes, ne divisent pas 
leur capital par actions, et ensuite que cette division 
serait impossible et gênante pour la plupart d'entre 
elles. D'où il résulte que votre loi, qui semble faite 
pour nous, qui veut être faite pour nous, est faite, en 
réalité, à côté de nous. (Très-bien ! à la gauche de 
l'orateur.) 

Vous vous rappelez que dans la dernière séance une 
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difâculté s'était élevée, à propos de Tarticle 34 du Code 
de commerce, que Thonorable M. Picard proposait de 
supprimer. Si la Chambre avait accepté cette proposi- 
tion, nous n'aurions à faire à présent aucune réserve ; 
mais du moment que Tarticle 34 est maintenu, il de- 
vient nécessaire d'établir que les sociétés à capital va- 
riable, qui ne divisent pas leur capital en actions, ne 
toQ^bent pas sous les prescriptions du titre III, et ne 
pourraient notamment s'accommoder du régime établi 
par les articles 49, 50 et 51. 

En réalité, nous venons vous demander, pour les so- 
ciétés à capital variable, la liberté absolue que vous 
n'avez pas voulu donner à toutes les autres. Mais pour- 
quoi avez- vous refusé deux fois la liberté, une première 
fois quand elle vous était demandée par l'amendement 
de M. Ollivier, une seconde fois quand elle vous était 
demandée par l'amendement de M.. Picard? C'est que 
vous vouliez donner des garanties aux travailleurs sé- 
rieux et aux petites économies contre l'influence du jeu 
et des spéculations malhonnêtes. 

Nous arrivons maintenant à un ordre de sociétés qui 
ofifre fort peu de prise aux spéculations de cette nature. 
(On rit.) Par conséquent les graves préoccupations qui 
ont entraîné la Chambre dans une voie de réglementa- 
tion, à mon avis excessive, ne se présentent plus dans 
ce moment; et nous sommes, par conséquent, dans 
notre droit en demandant que la liberté que vous n'a- 
vez pas voulu donner à tout le monde vous la donniez 
aux sociétés à capital variable. Ce ne sera pas, nous 
l'espérons bien, une exception : ce sera un commence- 
ment. 

Vous avez fait distribuer à la Chambre, avant-hier, 
je crois, la loi anglaise et la loi allemande. Je reconnais 
que ces deux lois sont, à beaucoup d'égards, des lois 
restrictives; elles contiennent même des restrictions 
que vous ne mettez pas dans votre loi ; mais il faut, s'il 
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VOUS plaît, considérer la manière de procéder en Angle* 
terre. — Je prends seulement l'Angleterre pour ne pas 
étendre mes observations, car, au fond, je ne suis pas 
de oeux qui pensent que, dès qu'une loi est bonne pour 
un pays, elle est nécessairement bonne pour un autre. 

La loi d*un pays voisin n'est pas autre chose qu'un 
exemple proposé et une matière de méditation. Ma 
première réflexion, c'est qu'en Angleterre les mœurs 
sont plus libérales que les lois; la seconde, c'est que les 
lois sur le& sociétés sont nombreuses, et qu'on est libre 
de choisir entre elles. Il y a la loi sur la Société com- 
merciale proprement dite, Joint stock society; sur la 
Société de crédit, Loan society ; sur la Société d'achat 
de terrains, de construction de maisons, Land society t 
Building society ; sur la Société amicale, Friendly so^ 
ciety ; sur la Société industrielle et de prévoyance, 
Industrial and provident society, qui est celle que vous 
nous avez fait distribuer. 

Les compagnies anglaises sont libres de choisir entre 
ces nombreuses lois. Elles déclarent leur intention au 
registrar ou chancelier des sociétés, qui vérifie si elles 
sont dans les conditions exigées par la législation 
qu'elles choisissent. Outre cette liberté de préférence, 
elles en ont une plus précieuse encore : c'est de ne pas 
présenter leurs statuts à Tenregistrement et d'exister 
à l'état d'associations purement et simplement indé- 
pendantes de la loi. C'est que le droit de s'associer est 
considéré en Angleterre comme un droit fondamental 
du pays. Et, par exemple, les Trades unions^ dont l'exis- 
tence légale n'est pas reconnue, couvrent le pays au vu 
et au su de tout le monde. 

Je reconnais sur-le-champ que presque toutes les so- 
ciétés ont recours à l'enregistrement, parce qu'elles y 
gagnent la protection de la loi, et dans des conseils aux 
coopérateurs, publiés il y a quelques années par M.Wil- 
liam Cooper, un des fondateurs de la société de Boch- 
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dale, on voit qu'il regarde ce point comme très-impor* 
tant, et qull leur recommande de se faire inscrire &ou8 
le régime de la loi de 1862. 

En résumé, j'ai le droit de dire qu'on ne pourrait pas 
conclure des restrictions contenues dans la loi anglaise 
à l'utilité de restrictions analogues dans la loi française. 
C'est même une sorte de maxime parmi les coopéra- 
teurs anglais que toute restriction mise dans la loi est 
mauvaise et qu'il vaut mieux laisser les sociétés à leur 
libre arbitre. Voilà, par exemple, l'article 9 de la loi de 
1862 qui interdit aux membres des sociétés coopéra- 
tives de posséder au delà de 5,000 francs dans la môme 
société. Tous les coopérateurs regrettent de lire cette 
restriction dans la loi et tous avaient soin de l'inscrire 
dans leurs statuts avant qu'elle fût devenue une obliga 
tion légale. Ils sont unanimes pour la proclamer excel 
lente ; mais, comme ils doivent à une longue et heu- 
reuse pratique l'intelligence de la liberté, ils ne veulent 
pas que la loi leur commande sans nécessité ce qu'ils 
s'empressent d'ailleurs de faiï^ volontairement, parce 
que c'est leur intérêt. (Assentiment à la gauche de 
l'orateur.) 

Maintenant, Messieurs, pour vous montrer l'exacti- 
tude de la proposition que j'émettais tout à l'heure, à 
Bavoir que la plupart des sociétés à capital variable ne 
pourraient pas s'accommoder de la forme de sociétés 
par actions et des restrictions contenues dans les ar- 
ticles 49, 50 et 51 du projet de loi, je vous demande la 
permission de passer en revue en très-peu de mots les 
principales fornàes de sociétés à capital variable. 

Vous gavez qu'on en distingue ordinairement trois 
sortes : les sociétés de consommation, les sociétés de 
crédit et les sociétés de production. Il j en a beaucoup 
d'autres. Je citerai, par exemple, les sociétés de per- 
fectionnement intellectuel, les sociétés pour l'achat des 
terrains, pour la construction des maisons, etc., qui na 
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peuvent pas rentrer dans cette classification, mais je 
reconnais que les trois formes principales sont celles 
que je viens de dire ; je vais les prendre successivement 
et j'essayerai de vous montrer à quel point, pour cha- 
cune d'elles, ma proposition est exacte. 

Je commence par les sociétés de consommation, qui 
sont la forme la plus simple des sociétés coopératives. 
Vous savez que nou^ en avons en France depuis fort 
longtemps. Il y en a une entre autres qui est célèbre et 
qui remonte à plus de trente ans : c'est celle qui a été 
fondée à Grenoble par M. Frédéric Taulier. Cette so- 
ciété, et celles qui lui ressemblent, ont pour but immé- 
diat d'acheter en commun et en gros, et de revendre 
en détail au prix du gros. C'est la définition la plus 
simple qu'on en puisse donner. 

De telles sociétés doivent-elles et peuvent-elles se 
constituer au moyen d'actions, et ne commencer à vivre 
que quand un certain nombre d'actions est souscrit, 
quand un conseil de surveillance est nommé, quand le 
dixième du capital est versé ? Pourquoi ces délais et 
ces exigences? Qu'on en donne une raison I Qu'on en 
donne même le prétexte ! A qui pense-t-on ? Aux tiers? 
ils ne vendent qu'au comptant. Aux associés? La nature 
de leurs opérations exclut toute nécessité de créer des 
actions et de former dès le premier jour un capital im- 
portant. Cela est si vrai qu'ils commencent presque 
tous avec des ressources très-minimes, avec la simple 
ressource de cotisations hebdomadaires. Ainsi, à Paris, 
où il y a plusieurs sociétés de consommation, la plus 
prospère peut-être est une société qui a commencé avec 
les cotisations d'un si petit nombre d'adhérents et des 
cotisations si modestes, qu*on pourrait la citer plutOt 
que celle de Bochdale comme une merveille de con- 
fiance imperturbable et de persévérante volonté. 

Tout son art a été de bien mesurer ses dépenses sur 
ses recettes, et sa clientèle croissant avec sa réputation 
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de loyauté et d'exactitude, elle est, dès à présent, une 
maison puissante. 

Au contraire, des compagnies fondées à côté d'elle 
avec des prétentions plus élevées, et qui ont, voulu 
avant tout avoir des actionnaires, obligées d'aller les 
chercher dans une classe de gens qui n'avaient pas be- 
soin précisément de faire des économies sur les dépenses 
de première nécessité, ont vu dès le premier jour le 
désaccord s'établir entre leurs actionnaires et leurs 
clients, ont mal acheté et médiocrement vendu, ont 
subi des crises intérieures dans leur administration et 
dans le personnel, se sont donné des magasins, des bu- 
reaux, des employés salariés en trop grand nombre, 
ont perdu ainsi un des principaux avantages des so- 
ciétés coopératives, qui est d'échapper à l'étalage, à 
l'affîchage, à la plupart des frais généraux; de sorte 
qu'au bout de quelque temps on a été obligé d'y mettre 
la main et de les transformer pour les rendre viables. 

C'est là, Messieurs, un fait d'expérience, et l'expé- 
rience est ici d'accord avec la théorie. 11 n'est personne 
parmi ceux qui ont vu de près une de ces sociétés, qui 
ne sache que plus elle est simple et modeste dans ses 
commencements, et plus elle a de chances de réussir. 
La société de Rochdale, car î'y viens, a débuté, comme 
celle de Ménilmontant, avec un capital absent. A l'é- 
poque de sa fondation, en 1844, elle ne comptait que 
quarante adhérents. C'étaient de bons et braves ou- 
vriers ; mais ce n'étaient pas, tant s'en faut, des ou- 
vriers opulents. Non-seulement ils n'avaient pas d'a- 
vance, mais je crois même que quelques-uns avaient 
des dettes; en tous cas, ils sortaient d'une longue et 
douloureuse grève. 

Augmenter les revenus semblait impossible ; ils eu- 
rent la pensée de diminuer la dépense et, pour cela, de 
supprimer les intermédiaires de la vente. Tel a été leur 
courage, qu'ils ont fondé une maison de commerce, au 
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moment où les détaillants refusaient de leur faire cré- 
dit. Un an après leurs débuts, les ménagères du pay.8 
disaient, en se moquant d'eux, qu'on aurait pu mettre 
dans une brouette toutes leurs marchandises. Et cela 
était vrai, et cette même société a aujourd'hui un ca- 
pital de cinq millions, après avoir contribué, par une 
mise importante, à la fondation d*un moulin de coton 
et d'un moulin de farine. 

Voici quelle est l'organisation financière de cette 
société : 

Pour être membre, il faut souscrire cinq parts d'une 
livre chacune, soit 125 francs de notre monnaie. En- 
tendez bien qu'il faut seulement les souscrire. On ne 
paye le premier jour que deux shilling, savoir : un shil- 
ling qui n'est jamais rendu, et un autre qu'on met en 
tête du compte du nouveau membre ; ajoutez à cela une 
cotisation de trois pences par semaine (environ 30 cen- 
times) jusqu'au jour où les cinq livres sont payées. Cela 
fait, toutes les conditions pécuniaires sont remplies. 
On n'a plus ni cotisation ni argent quelconque à donner. 

On profite des bénéfices et on ne supporte plus au- 
cune perte personnelle. Ainsi, pour être membre de 
cette association puissante, que faut-il? un déboursé de 
deux shillings, c'est-à-dire de 2 fr. 50, et un versement 
très-lent, puisqu'il est de semaine en semaine de trois 
pences. Je me trompe : il faut en outre avoir deux par- 
rains, être affiché pendant plusieurs jours dans la salle 
des réunions, et accepté par l'assemblée générale. 

Que conclure de ces détails? C'est qu'il faut, pour 
prospérer, de la liberté, et encore de la liberté. L'ar- 
gent ne vient qu'après, bien loin après ; et au commen- 
cement il n'en faut guère, non pas même la pièce de 
5 francs par personne que nous demande l'honorable 
M. Mathieu. Les sociétés coopératives renouvellent le 
miracle de la création. Elles font quelque chose avec 
rien. 
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Je passe à une autre forme de société, qu'on appelle 
la société de crédit mutuel. Les sociétés de crédit mu- 
tuel ont, au fond, le mém^ but que les sociétés de con- 
sommation. 

Il s'agit de se procurer de Targent sans fournir de 
gage, sans fournir d'hypothèque, et («ans avoir la sur- 
face commerciale, c'est-à-dire sans remplir aucune des 
trois conditions moyennant lesquelles on se procure or- 
dinairement du crédit. Trouver de l'argent quand on a 
une surface commerciale, c'est tout simple : on s'adresse 
aux banquiers. En trouver sur hypothèque, c'est plus 
simple encore : on va chez le notaire. S'en procurer 
avec un gage, c'est quelquefois plus difficile, mais enfin 
c^est pour cela que sont faits les monts-de-piété. Les 
monts-de-piété, par parenthèse, ne sont guère favo- 
rables aux classes laborieuses, puisque, comme vous le 
savez, à Paris, ils prennent 9 pour 100 d'intérêt, et 
dans^certaines villes du Nord, jusqu'à 15 pour 100. Le 
but des sociétés de crédit mutuel est donc de créer le 
crédit sans aucune des conditions ordinaires du crédit, 
c'est-à-dire sans surface commerciale, sans hypothèque 
et sans gage. 

Je ne vous citerai pas à ce propos les banques d'E- 
cosse, dont le fonctionnement est déjà ancien, et dont 
les services sont considérables, quoiqu'elles prêtent 
précisément dans les conditions de nullité. dont je par- 
lais, sans gage, sans surface, sans hypothèques, parce 
qu'elles ne font, en réalité, que dâs prêts d'honneur, et 
qu'on ne peut les considérer ni comme étant elles- 
mêmes des sociétés, ni comme prêtant à des sociétés. 

Mais je vais sur-le-champ aux associations de crédit 
mutuel, fondées sur le principe de solidarité, dont l'or- 
gaîiisation a rendu si justement célèbre le nom de 
M. Schultze-Delitzscfa. 

Tout le système repose sur deux observations très- 
simples : ce que l'on ne peut pas prêter à un homiike 
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sans grand danger, on le prête à deux hommes qui te 
rendent solidaires Tun de Tautre avec un danger 
moindre ; si au lieu de deux il y en a dix, s'il y en a 
Tingt, s'il y en a trente, le danger devient absolument 
nul, et la sécurité du préteur est entière. 

Voilà le premier principe ; le second, c'est que, ces 
sociétés étant fondées sur la solidarité, il est absolu- 
ment nécessaire que les personnes qui les composent 
se connaissent et s'apprécient les unes les autres; 
qu'elles se surveillent même dans une certaine mesure, 
et surtout, qu'elles dirigent par elles-mêmes, directe- 
ment, les affaires de la société. 

Ainsi, dans les banques d'Allemagne, chacun est so- 
lidaire pour tous et tous interviennent personnelle- 
ment dans la direction. 

Nous voilà bien loin de nos sociétés d'actionnaires, 
commençant avec un capital, se nommant un gérant, 
abdiquant entre ses mains^ réduites, en vertu de la loi, 
à s'abstenir de toute immixtion dans la gérance, diffi- 
ciles à créer et à diriger, non- seulement à cause des 
difficultés inhérentes à leur nature, mais à cause des 
difficultés créées par la loi. Cependant, chose étrange, 
ces sociétés prospèrent, quoique libres, et on peut dire 
qu'elles couvrent en ce moment l'Allemagne. 

Eh bien, les sociétés que l'on forme en France sont 
presque toutes construites sur le même patron : ce sont 
des syndicats auxquels la solidarité a fait obtenir du 
crédit sans capital. 

Il y a dans le rapport de l'honorable M. Mathieu un 
passage qui m'a étonné ; je ne dis pas qu'il me blesse : 
c'est quand le rapporteur, en parlsoit de la coupure dsi^ 
actions réduite à 50 francs avec l'obligation de verse- 
ment du dixième, après avoir dit avec raison que cela 
réduit à 5 francs la première mise obligatoire, s'écrie 
que c'est là» en vérité, ua bien petit capital, un bien 
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petit effort, le dernier terme où la loi puisse consentir 
à descendre. 

Un membre. C'est énorme, au contraire. 

M. Jules Simon. Mais enfin, il faut savoir se mettre 
par la pensée dans la situation d'autrui. 

Parmi les personnes qui entrent dans les sociétés de 
crédit mutuel, il y en a un grand nombre pour les- 
quelles une action de 50 francs, dont on ne verse d'a- 
bord que le dixième, est une chose parfaitement abor- 
dable, même avec la perspective de payer pltis tard les 
45 francs de différence, je le reconnais tout le premier, 
mais il y en a aussi, nous pouvons bien le dire, pour 
lesquelles il est dficile de faire ce premier versement 
de 5 francs ; cela est sans doute douloureux, mais cela 
est certain ; et croyez-vous que je parle des misérables, 
c'est-à-dire de ceux qui, par leurs maladies morales ou 
par leurs maladies physiques, n*ont pas même ce re- 
venu quotidien que donne le travail d'un homme sain 
et vigoureux? Non, pas du tout, je parle d'ouvriers la- 
borieux, sachant travailler et travaillant, et je dis avec 
une profonde tristesse que, parmi eux, sans qu'on 
puisse le reprocher à personne, il y en a pour qui le 
versement de la somme de 5 francs est une difficulté 
considérable, et, ce qui le prouve, c'est que très-peu de 
sociétés ont osé demander un versement aussi effrayant. 
La plupart demandent ui^ franc, et ce franc, comme le 
shilling de Bochdale, est perdu, et ensuite, elles éta- 
blissent une cotisation de 25 centimes par semaine, 
quelquefois de 10 centimes. 

Yous connaissez tous les délails de la dernière en- 
quête publiée par la Chambre de commerce de Paris : 
tout le monde doit l'avoir devant les yeux pendant que 
nous nous occupons des classes ouvrières; vous savez 
donc que les salaires varient pour les ouvriers et ou- 
vrières de Paris depuis 60 centimes jusqu'à 25 francs 
et au-deia; et que s'il y a un assez grand nombre d'où- 
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vriers qui gagnent 5 francs par jour de travail, il y en 
a beaucoup aussi qui ne gagnent pas au delà de 2 fr. 50 ; 
et ceux-là, Messieurs, s'ils ont de la famille, croyez- 
vous qu'ils envisagent la pièce de 5 francs économisée 
sou à sou comme une chose peu considérable? Et quand 
ils veulent fonder une société, croyez- vous qu'ils re- 
gardent comme si facile de trouver dans leur corps de 
métierune vingtaine de capitalistes en état de débourser 
dés le premier jour cette bienheureuse pièce deSfrancsî 

Je ne vais pas trop loin en disant que très-souvent 
cela n'est pas seulement difficile, que cela est impos- 
sible ; et j'ajoute que cela est inutile, et que par consé- 
quent vous n'avez ni droit ni prétexte pour leur imposer 
une réglementation contraire à toutes leurs habitudes, 
qui rendrait les créations des sociétés en ce moment 
rares, tandis qu'au contraire nous les voyons se multi- 
plier tous les jours à Paris, dans les grands centres in- 
dustriels, et partout où il y a un homme intelligent 
sachant leur dire : Ne demandez qu'à vous-mêmes l'a- 
mélioration de votre condition. 

Ah ! Messieurs, ne nous trompons pas sur la situa- 
tion. Tous tant que nous sommes ici, nous pouvons re- 
garder une pièce de 5 francs comme bien peu de chose. 
Elle n'est rien, en effet, quand on la regarde du côté 
où nous sommes; mais elle est beaucoup, elle représente 
bien du courage et bien des souffrances quand on la re- 
garde d'un autre côté. Je tiendrai le même langage en 
ce qui concerne les sociétés de production. Vous le sa- 
vez, rien ne ressemble moins à une société de produc- 
tion qu'une autre société de production. Tantôt il ne 
faut guère que des hommes de talent et de bonne vo- 
lonté; tantôt il faut un outillage considérable, des 
matières premières coûteuses, un fonds de roulement 
important. 

Ici on commence avec quelques centaines de francs, 
là il faudra 50, 60, 80,000 francs de capital. Les plus 
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modestes lot les plus simples sociétés ne vous paraîtront 
pas les moins utiles, si tous songez aux artistes, aux 
ouvriers de talent, qui sont aussi des artistes, aux pères 
de famille qui forment un atelier avec leurs enfants et 
un ou deux compagnons, aux femmes, que nous devons 
tenir autant que possible éloignées des grands ateliers. 
Deux ou trois bons ouvriers se frappent dans la main, 
louent un atelierj achètent un peu de bois ou de cuir, 
et voilà une société créée. 

Supposez que l'ouvrier soit seul et sans argent. Il a 
des talents, une idée, il se sent du courage; il veut 
faire un meuble, il ne lui manque que du bois ou du 
marbre ; il s'adresse au marchand pour l'avoir à crédit. 
Le marchand peut refuser; s'il consent, il se fait payer, 
outre le prix de la marchandise, le. risque qu'il va 
courir, et c'est juste. Il a beau savoir que l'ouvrier qui 
lui fait un billet à quatre-vingt-dix jours est capable et 
laborieux ; qui le rassurera contre la maladie ? qui lui 
dit que le ciseau sera, cette fois, bien inspiré; que la 
mode, dont la mobilité a des contre-coups douloureux 
dans les ateliers, se soutiendra pendant plusieurs se- 
maines, que le chaland t^e présentera à point nommé, 
qu'il payera comptant ? S'établir à son compte dans ces 
conditions, avec la surélévation nécessaire des maté- 
riaux, c'est, pour un ouvrier, une entrepose presque 
désespérée. Avec l'association, au contraire, les périls 
disparaissent; le marchand, rassuré par la solidarité 
de la dette et du travail, livre la matière à un prix rai- 
sonnable, et la lutte devient possible entre les ouvriers 
travaillant pour leur compte et le patron ordinaire. 
Est-ce au moment où des ouvriers habiles vont tenter 
cette épreuve que vous viendrez leur imposer votre 
article 48, qui les oblige à diviser leur capital en ac- 
tions? votre article 50, qui les oblige à verser un 
dixième? votre article 51, qui leur défend d'exister 
«omme association avant ce versement? 
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En Yérité, pourquoi ce luxe de précautioms et d'en- 
traves ? Pourquoi ne pas les laisser commencer immé* 
diatement leurs affaires avec la plus grande simplicité, 
étant parfaitement sûrs, comme vous Vêtes, que per- 
sonne ne court aucun danger, qu'il n'y aura pas de 
scandale produit, qu'il n'y a en un mot aucun péril à 
courir Di pour les associés ni pour les tiers ? 

Voici un fait qui me revient en ce moment à l'esprit. 
Il y a très-peu de mois, un certain nombre d'ouvriers 
serruriers, dans une ville que je ne désignerai pas, 
mais qui n'est pas Paris, résolurent de fonder uue so- 
ciété; si ma mémoire ne me trompe pas, ils étaient 
huit ; parmi ces huit, un seul avait une assez grosse 
somme, mettons si vous voulez 400 fr. En réunissant ce 
qu'il y avait dans les autres bourses, le capital commun 
pouvait bien monter à 800 francs; seulement ces 
800 francs appartenaient à trois d'entre eux, et les 
autres n'avaient rien. Que firent-ils? Ils fondèrent 
entre eux une société de production en stipulant que la 
part de chacun serait portée à 500 francs. Ceux qui 
avaient déjà de l'argent le versèrent et furent libérés 
dans la proportion de leur versement ; les autres s'obli- 
gèrent à subir une retenue de moitié sur le prix des 
journées, et comme ils n'avaient pas de famille et que 
leur métier est productif, ils purent subir, pendant le 
temps voulu, cette dure condition. 

Pourquoi ceux qui avaient un petit capital se sont- 
ils associés à ceux qui n'avaient rien ? Je vais vous le 
dire : c'est qu'aucun des riches ne valait les pauvres, et 
que, par un phénomène qui est fort loin d'être miracu- 
leux, les ouvriers qui n'apportaient rien comme capital 
étaient ceux qui apportaient le plus comme valeur. La 
société prospère aujourd'hui, grâce aux pauvres. Où en 
serait-elle si la loi avait exigé de chacun de ses mem- 
bres un capital que les meilleurs d'entre eux n'avaient 
pas? 
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De pareils exemples se rencontrent tous les jours. 
L'ouvrier se met en société pour travailler avec les 
forces de ses bras et la puissance de son intelligence, 
sans autres ressources. Si nous faisons des lois, que ce 
soit pour Vy aider et non pour le gêner. Cette régle- 
mentation, si lourde pour lui, ne sert à personne ; elle 
va directement contre le but et Tintention de la loi, et 
je vous demande purement et simplement de Taban- 
donner. (Très-bien I) 

Je pourrais aisément multiplier les eximpies, mais il 
n'est pas un d'entre vous qui ne voie, par le peu de mots 
que je viens de dire, qu'en effet la plupart des sociétés 
se constituent dans une situation qui n'est pas compa- 
tible avec la réglementation que vous voulez introduire. 
Vous voyez, puisqu elles réussissent, combien vos for- 
malités sont inutiles, et je vous rappelle, à l'honneur 
des ouvriers, qu'il n'y a eu ni scandale, ni litige, ni in- 
tervention des tribunaux, et qu'ils laissent à d'autres 
le jeu, la spéculation hasardeuse, la fraude. 

Si j'insiste ainsi et si je vous parle de l'intérêt des 
sociétés, je vous prie. Messieurs, de bien comprendre 
dans quel esprit je le fais. D'abord, soyez bien con- 
vaincus que je n'ai pas en vue de vous inspirer de bons 
sentiments pour elles : tout le monde ici peut se rappe- 
ler que je n'ai pas pris une seule fois la parole sans 
constater que ces bons sentiments existaient. J'y crois 
donc de la part de tout le monde ; mais ce que je crois 
aussi, c'est que les personnes qui n'ont pas vu un grand 
nombre de ces sociétés à leur naissance, qui n'ont pas 
assisté à leur développement, ne se rendent un compte 
exact ni de leur nature ni des difficultés qu'elles ont à 
vaincre. 

Pour vous en donner une idée, voici l'hypothèse que 
ie vous présente. Une société se forme entre ouvriers 
aisés et ouvriers malaisés : la première semaine se 
passe, la seconde aussi ; la troisième, on est embarrassé 
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pour donner à chacun une part prélevée sur des béné- 
fices qui n'existent pas encore; car ici, comme il s'agit 
de vivre en travaillant, et de vivre chaque jour par le 
travail du jour, il ne peut pas être question d'attendre 
que les bénéfices soient acquis ; la distribution des divi- 
dendes fictifs est imposée par la nécessité la plus vul- 
gaire et la plus inexorable. Que faire cependant en face 
d'une caisse à peu près vide? On traite les associés 
comme des naufragés ; au lieu de deux tiers de journée, 
on leur offre un tiers, un quart. Certains ouvriers ré- 
pondent: Souffrons la misère pour échapper définiti- 
vement à la misère. D'autres sont à bout de forces, de- 
mandent à se retirer. Et, remarquez-le bien, ce ne sont 
pas toujours les moins vaillants. Il faut, Messieurs, voir 
dans leur réalité toutes les conditions de la vie hu- 
maine. Ce ne sont pas toujours, vous dis-je, les moins 
vaillants qui se retirent. 

Je me souviens d'avoir visité dans le nord de l'An- 
gleterre, je ne sais plus bien si c'est à Leeds ou à Brad- 
fort, une société de fondeurs en fer, créée il y a fort 
longtemps par trente-sept ouvriers à la suite d'une 
grève. Le patron avait sombré et les ouvriers aussi. 
L'usine ne servait plus à personne, elle n'avait plus que 
la valeur de vieux murs et de vieilles ferrailles, car, 
dans le découragement général, personne ne voulait 
entreprendre de la relever. Les trente-sept ouvriers, 
qui travaillaient depuis longtemps dans la même ville 
et dans le même atelier, et qui, à défaut d'autre capi- 
tal, avaient amassé ce capital d'honneur que produisent 
de longues années de probité et de sacrifices, allèrent 
trouver des banquiers hommes de cœur, comme il s'eit 
rencontre heureusement, et leur dirent : Nous n'avons 
pas de travail pour nous soutenir nous et nos familles ; 
vous venez à notre secours par des souscriptions oné- 
reuses pour vous, humiliantes pour nous, venez à notre 
secours autrement : fournissez-nous la faible somme 
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dont nous avoiiB besoin pour acheter cette maison qui 
s'écroule, et si nous la releyons, comme c'est possible, 
vous aurez fait une bonne action et un bon placement. 
On les crut, ils achetèrent la maison, se mirent à 
Toeuvre, trouvèrent des clients qui se firent un honneur 
de les employer ; la société se déyeloppa rapidement, 
et elle est aujourd'hui un des puissants établissements 
du nord de l'Angleterre ; mais des trente-sept associés 
de 1843, sept seulement ont conservé leur situation. Ce 
sont aujourd'hui de gros capitalistes. Les autres ne 
sont, comme devant, que des salariés. Quand je visitai 
l'établissement, il y a quelques années, en compagnie 
d'un des propriétaires, il me montra dans les ateliers 
plusieurs de ces associés déchus. J'en remarquai un, 
déjà vieux, mais robuste sous ses cheveux gris, dont la 
figure sensée et honnête me frappa ; un de ces hommes 
sur lesquels on comprend du premier coup qu'il faut 
compter soit pour le travail, soit pour la lutte. « Il vaut 
mieux qu*aucun de nous, me dit le patron ; il n'a pas 
perdu une heure depuis trente ans que nous sommes en- 
semble ; il est mon ouvrier, il gagne 10 francs par jour, 
tandis que j'ai plusieurs centaines de mille francs à 
moi. Mais il avait cinq enfants, son père à soutenir, 
une femme malade. Je lui ai acheté sa part comme à 
plusieurs autres. » Voilà les faits, Messieurs. Il faut 
commencer avec rien, lutter contre le besoin, non-seu- 
ment souffrir, mais condamner une famille à souffrir, 
persévérer dans la détresse, et, malgré les décourage- 
ments, retenir les dévouements qui chancellent. Une 
société a ses bons et mauvais jours ; florissante, on la 
recherche ; languissante, on la quitte. Mais partout et 
toujours, l'argent importe moins que le talent, et le 
courage moins que la liberté. 

Je voudrais à présent vous montrer un côté de la 
question, que j'ai volontairement laissé dans l'ombre 
jus(iu'ici. Je ne vous ai montré dans les sociétés coopé- 
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ratives qu'un effort pour améliorer la condition indivi- 
duelle des travailleurs ; je voudrais vous dire qu'il y a 
là le germe d'une véritable réforme sociale, la solution 
la plus vraie, et en tous cas, la plus pacifique du redou- 
table problème des rapports du capital et du travail. 

Personne n'ignore que depuis de longues années on 
a jeté dans le peuple des idées économiques de nature 
assez diverse, mais ayant ce caractère commun d'abou- 
tir à l'association et de la présenter comme un remède 
infaillible à tous les maux. L'école saint-simonienne, 
l'école fouriériste, M. Bûchez, les ouvriers réunis pour 
la rédaction de V Atelier j propagèrent ce mouvement et 
lui donnèrent une incontestable puissance. Une des 
idées les plus répandues était l'inutilité des patrons et 
des marchands, qu'on traitait de parasites, et dont les 
bénéfices relativement énormes semblaient un vol com- 
mis au préjudice de l'ouvrier. 

La vraie doctrine, disait-on, était de mettre l'ache- 
teur en relation directe avec le producteur. On atta- 
quait par des raisons analogues le capital, et surtout le 
capital accumulé et transmis. Ceux qui voulaient bien 
épargner le capital tonnaient contre le loyer du capi- 
tal, qu'ils regardaient comme une féodalité d'un nou- 
veau genre et comme une exploitation malhonnête de 
l'homme par l'homme. Chaque jour voyait naître une 
nouvelle secte et créait une nouvelle idole. Survint la 
Révolution de février. Le peuple était vainqueur et le 
savait; il avait conquis la plénitude des droits poli- 
tiques : n'était-ce pas le moment, puisqu'il était le 
maître, de prendre aussi une part plus équitable des 
jouissances sociales ? Il le pouvait, il le voulait, et j'a- 
joute qu'on devait l'y aider. Mais la question était de 
savoir par quel moyen on y amverait. Le plus naturel, 
le plus juste, celui qui sortait de la situation, qui était 
dans toutes les bouches et dans tous les cœurs, c'était 
l'association. On en créa de toutes partâ, quelques-unes 
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ayec science, réflexion, modération; d'autres avec nne 
ignorance complète des lois économiques et avec un 
emportement pardonnable et regrettable. 

On entendit soutenir que le travail avait été trop 
longtemps la victime du capital ; qu'il ne s'agissait pas 
de régler avec plus de justice les rapports du patron et 
de l'ouvrier, mais d'évincer le patron, de se passer de 
lui et de son argent, de créer des associations sans ca- 
pital et contre le capital, de détruire le salariat, qu'on 
déclarait fort analogue à l'esclavage, et de contraindre 
tous les citoyens à entrer dans une vaste association, 
ou dans un système d'associations calquées sur le même 
plan, qui ne laissaient aucune place ni à la liberté ni à 
l'individualité. 

Les conséquences ne se firent pas attendre. La pre- 
mière fut la ruine presque générale des sociétés ainsi 
fondées ; la seconde fut une réaction énergique de ceux 
qu'on appelait alors les défenseurs de Tordre, et qui, à 
force de voir les exagérations du principe de l'associa- 
tion, prirent l'association elle-même en haine, et la dé- 
clarèrent à la fois impuissante et injuste. Ce fut un des 
spectacles les plus curieux de ces temps agités que de 
voir l'Assemblée constituante voter un fonds de quatre 
millions pour encourager les associations, et le pouvoir 
exécutif, uni avec elle de cœur et de pensée, comman- 
der à l'Académie des sciences morales et politiques 
d'inonder le pays de publications destinées à les com- 
battre. 

C'est à cette époque qu'il faut rapporter les paroles 
d'un homme illustre que l'honorable M. Mathieu a re- 
cueillies, en les expliquant avec la déférence que com- 
mande un talent et un caractère de cet ordre, et en les 
rapprochant d'une brochure publiée il y a deux ans, 
brochure où sont exprimées des opinions presque dia- 
métralement opposées, et qui est signée de noms dont 
quelques-uns appartiennent à des opinions politiques 
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très-analogues à celles de l'illustre rapporteur de 1848. 

C'est qu'il s'est fait, depuis 1848, uue véritable révo- 
lution dans rintelligence publique. On aime encore Tas- 
sociation dans les ateliers ; je dis plus, on Taime plus 
que jamais, et je m'en félicite. Mais on l'aime en la 
comprenant. On sait ce que c'est qu'une affaire. On 
comprend le rôle du capital dans l'industrie ; on en ad- 
met la légitimité et la nécessité. On cherche bien en- 
core, et il le faut bien, à commencer des entreprises en 
se passant un peu de lui ; mais on ne se passe de lui que 
par nécessité, en comptant sur lui, en l'appelant. Loin 
de vouloir l'ôter à ceux qui le possèdent ou Tannihiler 
dans leurs mains en supprimant le loyer de l'argent, on 
n'aspire qu'à le posséder à son tour, à le conquérir par 
des moyens légitimes, par un travail assidu, par de 
dures épargnes. 

Des associés débutants s'imposent des retenues de 
40, de 50, de 60 pour 100 sur le salaire de la journée ; 
dans beaucoup de sociétés, une retenue de 15 pour 100 
est réglementaire jusqu'à parfait payement de la com- 
mandite. Et cette commandite n'est pas toujours limitée 
à 50 francs, à 100 francs. Les tailleurs de limes, les fer- 
blantiers, les maçons ont des parts de 2,000 francs. Une 
association de facteurs de pianos a ûxé à 10,000 francs 
la part de chaque associé. 

Ainsi on travaille pour l'avenir, on s'impose de longs 
sacrifices, on sait ce que l'on veut et où l'on va; on 
reste ouvrier, mais on devient commerçant; on veut et 
on sait l'être. 

C'est un premier progrès ; voici le second : c'est que, 
au lieu de penser à faire la guerre au salariat, à Theure 
qu'il est, les ouvriers reconnaissent et proclament eux- 
mêmes la liberté pour tout le monde. Ces mêmes asso- 
ciations dans lesquelles on ne voulait pas entendre 
parler de liberté, et qui voulaient imposer bon gré mal 
gré leur forme à tout le monctf^» réclftment aujourd'hui 
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la liberté pour elles, et la demandent en môme temps 
pour leurs concurrents. 

Même cette espèce de susceptibilité que tous nous 
ayez tu apporter plusieurs fois à cette tribune, qui 
s'est manifestée hautement dans l'enquête, et à laquelle 
la commission a donné une certaine satisfaction, cette 
susceptibilité qui consiste à demander d'être régi par la 
loi commune et à n'être jamais Tobjet d'une loi excep- 
tionnelle, que signifie-t-elle, au fond? Est-ce que par 
hasard les coopérateurs demandent à partager les en- 
trayes dont vous chargez les grands capitalistes? Pas du 
tout : ils demandent que vous supprimiez les entrayes 
pour les capitalistes et pour eux. Ce droit qu'ils récla- 
ment sans cesse, c'est le droit commun. 

Ils sont épris d'une passion généreuse. Ce droit com- 
mun, ils l'aiment, ils le demandent, ils le pratiquent. 
Non-seulement ils yiyent en bonne intelligence avec 
oeux qui ne partagent pas leurs conyictions et leurs es- 
pérances, mais quand des associés fatigués, ou chargés 
de famille comme les fondeurs de Leeds, demandent à 
descendre, il les acceptent de bon cœur pour auxiliaires, 
et deyiennent leurs patrons, sans cesser d'être leurs 
oamarades. 

Voilà donc de grands progrès réalisés, d'heureux 
progrès, bien faits pour nous consoler de tant de dou- 
leurs que le temps présent nous apporte. Quoi de plus 
naturel que de yoir des hommes, que les anciennes 
théories éloignaient, se rapprocher maintenant des as- 
sociations, depuis qu'elles sont fondées sur des bases 
sérieuses, et qu'au lieu de nuire à la liberté, elles la 
fortifient et la déyeloppent? 

Il y a d'ailleurs, dans le mouvement qui se produit, 
un attrait puissant, un intérêt en quelque sorte philo- 
sophique. J'essayerai de le faire comprendre par une 
comparaison. 

J'introduis devant Tout deux sociétés de consomma- 
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tioD, dont je suppose les règlements identiques, aveo 
une seule différence qui ne paraît pas considérable au 
premier coup d'œil : Tune, achetant en gros, vend au 
détail au prix du gros ; Tautre achetant en gros, vend 
au détail au prix du détail. Ainsi, dans la première so- 
ciété, chaque ouvrier a immédiatement le résultat de 
la bonification : il a pour dix sous ce qu'il aurait acheté 
quinze sous chez l'épicier, c'est-à-dire qu'il obtient 
pour le même prix plus de marchandises ou la même 
quantité de marchandises à moins de frais. 

L'autre société, au contraire, lui vend quinze sous 
ce qu'il aurait pour quinze sous chez l'épicier. Elle ne 
lui donne que plus tard le bénéfice, et voici comment 
elle procède : Elle accumule la différence au profit de 
l'acheteur, et, au bout de trois mois, elle la lui rend, 
s'il l'exige, ou l'inscrit à son avoir, s'il y consent. 

Cette organisation est meilleure que l'autre au point 
de vue économique, car, au moment où l'on vend au 
détail au prix du gros, on ne sait pas encore quel est le 
vrai prix du détail, puisqu'on ne peut pas prévoir les 
déchets, les méventes, les non-valeurs, tandis qu'au 
bout de trois mois tous les résultats sont connus, et on 
fait le^s calculs à coup sûr. 

Mais cela n'est rien. L'important, c'est qu'au lieu de 
donner les économies à mesure qu'elles se produisent 
et par sommes imperceptibles, on les capitalise. 

C'est à cette réforme, toute simple qu'elle paraisse, 
que les grandes sociétés du nord de l'Angleterre ont dû 
d'être des instruments, — je vais dire un bien gros 
mot, — des instruments de réforme sociale, au lieu 
d'être des espèces de sociétés charitables. 

Vous savez comment cela se passe : Vous achetez 
pour un shilling, on vous donne un petit jeton en cuivre 
ou en béton, qui porte le chiffre de la dépense que vous 
avez faite. 

Si vous avez dépensé 25 shillings par mois, c'est 
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25 jetons que vous recevez un à un, en même temps 
que la marchandise. Au bout de trois mois vous appor- 
tez 75 jetons au guichet, et comme l'inventaire est 
réglé, on vous donne votre part des bénéfices au pro- 
rata de vos dépenses. De là est venu le proverbe : « Plus 
vous dépensez, plus voUs gagnez ; » paradoxe dont la 
coopération bien entendue a fait une heureuse réalité. 

Or, qui ne voit la différence entre quelques centimes 
épargnés chaque jour sur le prix des denrées, et ces 
vingt, trente, quarante francs qu'on vous remet à la 
fois, et qui sont déjà une petite foHune? Les prenez- 
vous? Vous pouvez, en en faisant bon usage, augmenter 
votre bien-être dans une large proportion. Les laissez- 
vous à la caisse ? Vous voilà dès à présent à la tète d'un 
capital, dont les intérêts se joindront le trimestre pro- 
chain aux bénéfices réalisés sur vos dépendes courantes. 
Cette progression marche vite, et c'est ainsi qu'on voit 
un si grand nombre d'ouvriers anglais propriétaires des 
5,000 francs qui sont le maximum permis par la loi. 

Ainsi se produit l'accession au capital de personnes 
qui n'y pourraient pas arriver, même par les excellentes 
institutions de la caisse d'épargne et des sociétés de 
secours mutuels. 

Et ici, soufi^rez que je vous dise que le mouvement 
coopératif profite même à ceux qui n'y entrent pas. 

Je suppose que je m'enferme dans mon cabinet pour 
faire un travail intéressant et difficile, que j'y consacre 
quinze jours sans jamais en sortir, et que je m'y trouve 
heureux. Je suppose après cela qu'on me condamne à 
quinze jours de prison, qu'on me donne une bonne pri- 
son, que j'y fasse le même travail : le résultat est le 
même. Suis-je aussi heureux dans cette prison que 
dans ma chambre? Non, car dans mon cabinet, je ne 
sortais pas, pouvant sortir, et, dans ma prison, je ne 
sors pas, parce qu'on m'en empêche. 

Cela est simple et naturel. 
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Il en est de même de la situation du prolétaire. Nous 
le jugeons quelquefois durement parce que nous ne 
nous rendons pas compte de cette situation d'esprit qui 
consiste à penser qu'on est enfermé dans une condition 
sociale et qu'on ne peut guère en sortir que par une es- 
pèce de miracle. Cela est très-dur, et, à moins de ren- 
contrer ces nobles cœurs pour qui la résignation est 
facile et qui sont l'exception, plus un homme est intel- 
ligent et se sent fort, et plus il souffre d'une situation à 
laquelle il est pour jamais condamné. 

Que tout à coup }l voie naître à côté de lui une insti- 
tution qui, sans révolution, sans miracle, par le seul 
effet d'une combinaison ingénieuse et simple, mais à la 
condition pourtant du travail obstiné et du long sacri- 
fice, lui donne le moyen de se racheter, s'il le veut, de 
prendre son rang, s'il le veut, parmi les hommes indé- 
pendants, de devenir, s'il le veut, maître de son temps, 
de son tdent, de sa destinée : cette seule pensée qu'il a 
la liberté sous la main écarte de lui toute mauvaise 
pensée d'assujettissement. Il se sent libre , puisqu'il 
peut l'être. 

Mais c'est surtout quand on entre soi-même dans le 
mouvement coopératif, quand au lieu de s'abandonner à 
des récriminations inutiles, à d'injustes colères, à des 
découragements énervants et dégradants, on entre- 
prend la vaillante tâche de remonter sans aide à la 
place dont on se sent digne, c'est alors qu'on comprend 
la grandeur et la puissance de ce principe nouveau, qui 
s'est introduit depuis trente ans dans le monde écono- 
mique, et que nous aurons l'honneur d'avoir introduit 
dans la loi. 

Car je l'ai dit une fois et je le répète, quand mémo 
cette loi serait mauvaise, comme quelques-uns le pré- 
tendent, le seul fait de l'avoir présentée est un service 
rendu à la cause du travail. 

Oui, à partir de cette loi les sociétés coopératives 
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entrent dans le régime légal, elles deviennent nne ins* 
titution, elles ont le droit de bourgeoisie. On pourra 
changer la loi, Faméliorer, mais il n'est personne, 
parmi ceux qui ne possèdent pas, qui ne sache désor- 
mais qu'il a un moyen régulier et légal de conquérir 
l'indépendance, et qu'il peut, s'il sait vouloir, se sauver 
par sa propre force. 

Voilà le but que se proposent les coopérateurs, et 
dans la poursuite duquel nous devons les servir de 
toutes nos forces; et voilà à quoi cette loi, fût-elle 
mauvaise, doit servir. C'est là, n'en doutez pas. qu'en 
est le sens et la grandeur. 

Messieurs, si vous étudiez les sociétés anglaises, vous 
verrez qu'il n'en est pas une dont les statuts ne con- 
tiennent un chapitre particulier sous ce titre : EducOr- 
tional département. On prélève sur les bénéfices une 
somme de 7 p. 100, quelquefois davantage, et on la 
consacre à acheter des livres, à faire faire des cours et 
des conférences, à ouvrir des écoles. Cette même habi- 
tude commence à se répandre en France. — Qu'est cela, 
Messieurs, sinon la preuve que les ouvriers ont la par- 
faite intelligence de la situation ? Ils comprennent très- 
bien que, puisqu'il s'agit de s'élever, ce n'est pas seule- 
ment par la possession de quelques écus, c'est encore 
et surtout par la culture intellectuelle qu'on y par- 
vient. Ainsi marchent d'accord, et pour ainsi dire sou» 
la même bannière, la réforme économique et la réforme 
morale. 

Ces mêmes statuts des sociétés anglaises, grandes ou 
petites, commencent par une formule que je tiens à 
vous faire connaître. La voici : 

« Le but de la présente compagnie est d'élever la 
condition morale et sociale des adhérents, en recueil- 
lant des souscriptions volontaires pour acheter en com- 
mun la farine, le pain, les épiceries et les vêtements. »• 

La première fois qu'on lit cet article, on ne peut 
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s'empêcher de sourire. Mais qtuuid on réfléchit, on ne 
sourit plas, et je crois que tous partagerez mon senti- 
ment quand je vous dirai qu'on se sent profondément 
attendri. C'est qu'en effet nos sociétés améliorent la 
condition morale et sociale des adhérents par cet 
humble moyen ; elles leur apprennent à être yraiment 
des hommes, à ne dépendre que d'^ux-mêmes, À devenir 
la providence de leurs femmes et de leurs enfants. 

Et tous ceux qui m'entendent et qui appartiennent 
aux villes industrielles rendront justice à la vérité de 
mes paroles, quand je dirai que partout ce sont les 
hommes d'élite qui entrent dans ces associations, cesont 
ceux qui savent souffrir et vouloir, et en souffrant et en 
voulant ils arrivent à quoi? à dompter la destinée, et 
à se rendre maîtres de la fortune. ( Très bien ! Très- 
bien ! ) 

C'est ainsi que nous arriverons à réaliser dans Tordre 
économique les grandes réformes opérées dans l'ordre 
politique en 1*789 et en 1848. Autrefois, on voulait y 
parvenir par la lutte sanglante, on faisait la réforme 
sociale à coups de fusil ; aujourd'hui, on ne veut plus 
que des luttes pacifiques, on n'invoque plus que la 
liberté; nos associations prennent le nom glorieux d'as- 
sociations fraternelles, et cette fraternité n'est pas 
seulement entre ceux qui s'associent, elle est entre 
ceux qui sont associés et tous les autres hommes, parce 
que les coopérateurs, quand ils sont ce qu'ils doivent 
être, sont véritablement des hommes de paix. 

J'ai voulu, Messieurs, vous montrer à la fois quel est 
le caractère du mouvement coopératif, quelle est son 
importance, quelles sont ses nécessités et vous faire 
voir que si un grand nombre de ces associations peuvent, 
en effet, se fonder par actions, grâce aux atténuations 
que vous proposez, il en est un grand nombre qui ne 
peuvent ni accepter cette forme, ni subir les prescriptions 
des articles 49, 50 et 51 du projet de loi ; que ces près- 
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criptioDS sont inutiles, puisqu'on s'en est passé jusqu'ici, 
sans aucun danger ni pour la morale ni pour la société , 
et que, par conséquent, animés comme vous Têtes des 
plus excellents sentiments pour ceux de nos frères qui 
livrent cette pacifique bataille, vous ne voudrez pas 
leur imposer de nouvelles entraves dans une loi que 
vous avez faite pour leur donner le plus de liberté pos- 
sible. 

Je demande le renvoi de cette partie de la loi à la 
commission. (Vives marques d'approbation sur plu- 
sieurs bancs et notamment sur ceux à la gauche de 
l'orateur.) 



DROIT DE RÉUNION 



(13 mars 1868.) 



M. LE PRÉSIDENT JÉRÔME David. La parole est à 
M. Jules Simon. 

M. Jules Simon. Messieurs, je ne viens pas déclarer 
que je ne voterai pas la loi en discussion, parce que 
nous avons présenté un amendement que je trouve, 
pour ma part, excellent, l'ayant signé, et à coup sûr, 
si cet amendement est adopté, je voterai la loi ; cepen- 
dant, sïl n'est pas adopté, je ne la voterai pas. Et 
remarquez cette circonstance bizarre, en venant dire 
que je ne la voterai pas, j'en parlerai presque de la 
même façon que l'honorable M. Latour-du-Moulin, qui 
la votera. C'est sans doute parce qu'il la vote à cause 
du nom qu'elle porte, à cause du principe qu'elle pro- 
clame, à cause des espérances qu'il y attache , tandis 
que moi, la prenant pour ce qu'elle est , je ne pourrais 
la voter sans me rendre infidèle aux doctrines libérales 
qui sont celles de toute ma vie. 

On nous avait. Messieurs, promis la liberté de réu- 
nion dans la lettre fameuse du 19 janvier 186*7; j'en 
rappelle les termes : « 11 est nécessaire de régler légis- 
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lativement le droit de réunion en le contenant dans les 
limites qu'exige la sûreté publique. »» C'est le principe 
de tous les gouvernements monarchiques ; ils donnent 
une liberté, et en même temps ils la limitent : je ne 
leur en fais pas un reproche. Je suis partisan de la 
liberté totale, mais j'admets parfaitement qu'on puisse 
être partisan de la liberté réglée , et c'est par la liberté 
réglée que j'ai commencé moi-même à aimer la liberté 
totale. 

Cependant, tout en annonçant ces limites, l'empereur 
igoutait des paroles qui nous donnaient le droit de 
croire que la liberté qu'on allait nous rendre serait une 
liberté considérable. Il en parlait avec une emphase 
qui semblait de bon augure. 

a Je n'ébranle pas, disait-il, le sol que quinze années 
de calme et de prospérité ont consolidé; je l'affermis 
davantage en rendant plus intimes mes rapports avec 
les grands pouvoirs publics, en assurant p«r la loi aux 
citoyens des garanties nouvelles, en achevant enfin 
le couronnement de l'édifice élevé par la volonté natio- 
nale. " 

Ainsi, dans la pensée du chef de l'Etat, cette loi sur 
le droit de réunion, et la loi sur la presse, qui fat pré- 
sentée en môme temps, devaient concourir à former ou 
peut-être môme former à elles seules le couroHBement 
de l'édifice. Nous avions conçu, en présence de ces dé- 
clarations, une légitime espérance. Maïs, quand nous 
avons vu le projet de loi qu'on nous apportait, nous 
avons été obligés de convenir qu'on nous avait promis 
beaucoup, et qu'on nous donnait bien peu. Je ne sais 
si, en tournant et retournant le projet de loi tel qu'i 
nous est soumis, je ne serais pas dans mon droit en di- 
sant qu'excepté le nom, on ne nous a ri&it donné. 

Voici, Messieurs, une phrase du rapport que je vous 
demande la permission de vous citer, parce qu'elle esit 
caractéristique. 
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« Au régime de l'autorisatioii administrative, le pro- 
jet substitue le principe de la liberté des réunions pu- 
bliques et n'admet à ce principe que deux exceptions. 

•« Elles s'appliquent aux réunions ayant pour objet de 
traiter de matières politiques et religieuses ; celles-ci 
demeurent soumises à l'autorisation. » 

Il n'y a, en effet, que deux exceptions; seulement 
les deux choaes qu'on excepte, je ne crains pas de le 
dire, étaient les deux cboses pour lesquelles le droit de 
réunion était demandé, et pour lesquelles il était néces- 
saire. (Approbation à la gauche de l'orateur.) 

M. PsYRUssE, rapporteur. Je demande la parole. 

M. Jules Simone De façon qu'on nous donne plutôt 
une loi à côté du droit de réunion qu'une loi sur le droit 
de réunion. 

Je comprends parfaitement qu'on ne veuille pas nous 
donner le droit de réunion en matière politique et en 
matière religieuse ; mais alors qu'on change l'intitulé 
de la loi, cela sera beaucoup plus honnête, et qu'on nous 
dise : « Les réunions en matière littéraire et scienti- 
ôque sont permises; mais on ne permet pas les réunions 
en matière religieuse et politique. » 

Maintenant, Messieurs , avant d'insister sur ce qu'on 
nous refuse expressément, je vais examiner avec vous, 
si vous voulez bien me suivre, la dose de liberté qu'on 
nous accorde sur les matières non religieuses et non 
politiques. 

On met en dehors de la loi presque tout ce qui est 
important, plus de la moitié, plus des trois quarts de ce 
qui est important. Nous donne-t-on au moins une véri- 
table liberté pour le reste? Jugez-en par cette énumé- 
ration que je vous demande la permission de faire, 
quoiqu'elle soit sans doute présente à tous vos esprits. 
Un résumé, qui présentera le système delà loi en deux 
ou trois phrases, fera ressortir d'une façon plus nette 
encore combien ce semblant de liberté est illusoire. 
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lo Pour exercer ce droit de tenir une réanion pu- 
blique, il faut présenter une déclaration signée par 
sept habitants domiciliés , qui , par cette signature , se 
soumettent à Téventualité d'une pénalité rigoureuse. 

2*" La réunion ne peut avoir lieu que trois jours francs 
après le dépôt de cette déclaration. 

3** Elle ne peut avoir lieu que dans un local clos et 
couvert, et doit se terminer à Theure fixée par l'auto- 
rité municipale pour la fermeture des établissements 
publics. 

4^ Elle a nécessairement un bureau composé d'un 
président et de deux assesseurs. Le président et les 
deux assesseurs, comme les sept signataires de la dé- 
claration, s'exposent parleur présence au bureau à des 
pénalités rigoureuses. 

5° La réunion est surveillée par un fonctionnaire de 
l'ordre administratif ou de Tordre judiciaire, revêtu de 
ses insignes, choisissant sa place et investi du droit de 
dissoudre à Tinstant, dans de certaines conditions, la 
réunion à laquelleil assiste. 

6" Indépendamment de la présence de cet agent, le 
maire conserve tous ses droits, qui sont considérables. 

7® Les peines sont véritablement énormes; car le mi- 
nimum est de 300 francs d'amende et de quinze jours 
de prison, et le maximum, qui peut s'appliquer aux sept 
signataires, aux trois membres du bureau, à tous les 
orateurs, et dans certains cas à tous les assistants, 
s'élève à 10,000 francs d'amen de et à un an de prison, 
avec la faculté accordée aux tribunaux d'y ajouter la 
privation des droits électoraux pour une période de un 
an ou de cinq ans. Enfin, pour comble, outre ces me- 
sures répressives, le préfet a le droit d'ajourner la réu- 
nion et le ministre a le droit de l'interdire. 

Voilà comment nous pouvons user de la liberté 
pour cette petite portion, pour cette infime portion, 
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pour cette imperceptible portion du droit de réunion 
qu'on nous laisse. 

Maintenant, à côté des réunions littéraires et scien- 
tifiques qui seront ainsi réglementées, je reconnais 
qu'il y a les réunions électorales. C'est ici évidemment 
le point le plus important de la loi, celui qui lui donne 
un caractère politique. 

Or, toutes les restrictions que je viens d'énumérer 
s'appliquent également aux réunions électorales , avec 
deux diflférences , un avantage et une restriction. 

L'avantage consiste en ce qu'au lieu du délai de trois 
jours francs entre le dépôt des sept signatures et la 
tenue de la réunion, il n*j aura plus, pour les réunions 
électorales, qu'un intervalle d'un jour. 

La restriction, c'est que les réunions électorales softt 
interdites cinq jours avant l'ouverture du scrutin, c'est- 
à-dire au moment où les réunions électorales sont sans 
comparaison le plus nécessaires. 

En présence de restrictions si étranges et si nom- 
breuses, ne sommes-nous pas en droit de dire : Vous 
nous avez promis beaucoup ; vous nous avez promis de 
nous restituer un droit que nous considérons comme un 
des droits les plus essetiels à une société humaine bien 
organisée (Assentiment àla gauche de l'orateur.), et au 
lieu de nous le restituer, vous supprimez, comme je le- 
disais tout à l'heure, d'un trait de plume plus des trois 
quarts du droit, et pour le reste, vous le gênez, vous le 
restreignez, vous le mutilez, vous l'entravez dans une 
série de quinze articles, que vous couronnez enfin par 
un dernier article qui rétablit purement et simplement 
le pouvoir arbitraire I C'est ce qui ne s'appelle pas tenir 
sa parole : Vous nous avez promis beaucoup, et vous ne 
nous avez rien donné, (Nouvel assentimejit à la gauche 
de l'orateur.) 

Je vais insister sur les objections qui se présentent 
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en foule à l'esprit; vous verrez, si elles vous paraissent 
sérieuses. 

Je suis dans la position d'un homme qui fait des 
objections et qui voudrait ne pas en faire, qui regrette 
pour ainsi dire d'avoir tant raison ; car enfin ce que 
vous me proposez , c'est le droit de réunion, le plus im- 
portant, le plus nécessaire, le plus sacré de tous les 
droits, et je voudrais, au prix des plus grands sacri- 
fices, aider ce droit primordial à rentrer dans la série 
de nos lois, dût-il j revenir amoindri. Mais ce à quoi je 
ne puis pas me prêter, c'est à une loi qui nous promet 
un bien , et du même coup nous le refuse ; qui prétend 
être une loi de liberté et n'est qu'une loi de répression ; 
qui se présente comme une loi d'apaisement, et qui ne 
fera que multiplier les équivoques et les inquiétudes. 

Je pourrais insister, si on ne l'avait pas fait avant 
moi, sur cette exigence des sept signatures. Il y a là 
une difficulté plus grande que vous ne croyez. Il faut 
bien longtemps pour trouver" sept signatures, avec la 
perpective assez vraisemblable d'un an de prison et de 
10,000 francs d'amende. On avait fait, il y a quelques 
années, une loi sur les sociétés anonymes qui rendait 
la position des administrateurs tellement dangereuse 
que beaucoup de personnes hésitaient à en accepter les 
fonctions. Je vous demande s'il n'en sera pas ainsi, à 
beaucoup plus forte raison , quand il s'agira d'affronter 
un péril égal , sans aucune compensation d'intérêt per- 
sonnel. S'il ne s'agissait que d'une grande ville comme 
Paris ou Lyon, on y trouverait toujours sept personnes 
dévouées à une cause, et qui donneraient avec courage 
et résignation une signature. Mais quand il s'agira, par 
exemple, d'une réunion électorale dans une petite loca- 
lité, on pourra trouver des difficultés insurmontables. - 
Voilà mon vieil ami M. Glais-Bizoin qui vous dira que, 
dans plus d'un village de notre Basse Bretagne, la né- 
cessité des sept' signatures sera tout simplement une 
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ob|ectlon dirimante contre. Totre prétendu drcHt de réu- 
nion. 

J» ne parle pas do temps perds, et cependant vous 
allez voir, en rapprochait Tune de l'autre toutes ces 
^spositions, que vous nous prenez, par une foule de dis- 
positions, du temps que nous ne pouvons pas vous don- 
ner. Quand il s'agira d'une conférence littéraire, vous 
nous prendrez du temps» et nous ne le regretterons pas 
trop. Mais en matière électorale, nous n'avons plua, 
grâce à vous, que quinze jours. Vous nous obligez à 
chercher, pour chaque réunion, sept hommes de bonne 
volonté qui affrontent votre article 9 et votre article 10 
quand nous les aurons trouvé^ vo«s nous imposerez une 
attente de trois jours. Ensudte il faudra nous mettre à 
la recherche d'an local clos et couvert. 

M. Glais-Bizoin. On aura les tentes des saltim- 
banquesl 

M. Jules Simon. Ce sont des choses dont vous ver- 
rez les résultats pratiques avant qu'il soit longtemps, 
probablement cette année. La. nécessité de trouver un 
local clos et couvert est évidemment une perte de temps, 
et dans tous les cas, cfest mine restriction an nombre des 
membres qui pourront assister aux réunions. Même à 
Paris, il est très-difficile de trouver un local clos et 
couvert pouvant contenir beaucoup de personnes ; cela 
est presque impossible dans la plupart des villes de 
province, absolument impossible dans les communes, 
rurales. Supposez qu'il y ait un seul local et pjiusieurs 
concurrents, il faudra mettre la sall« aux enchères. 

J'aurais quelque chose à dire sur la fermeture à 
l'heure fixée par l'autorité municipale , quoique je sois 
prêt à me soumettre à tontes les nécessités de police» 
Le bon ordre dans la rue nous est également cher à. 
tous; j'espère que cela est bien entendu. Mais enfin il 
faut prévoir le cas où on tiendra une réunion électorale 
daus la campagne, et là il arrive souvent, — ce que 
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j'approuve d'ailleurs, — que la fermeture des établisse- 
ments publics a lieu de bonne heure. S'il s'agit d'ou- 
vriers et que la fabrique où ils sont occupés ferme tard, 
ajoutez là encore une difficulté à toutes les autres. 

Enfin, comme perte de temps, je vous signale aussi 
cette exigence d'un bureau. 

Tout le monde sait bien que l'organisation d'un bu- 
reau est une perte de temps considérable. Vous voulez 
qu'il y ait un président avec deux assesseurs; vous 
augmentez la perte de temps, et, je le crois, sans néces- 
sité. Au surplus, je ne dis cela qu'en passant, c'est un 
détail de peu d'importance, et si vous voulez que je 
vous le dise, toutes ces objections ne sont, à mes yeux, 
que les petites objections; je les relève parce que, vou- 
lant vous expliquer ce que je pense du projet de loi avec 
la plus entière sincérité, j'ai voulu vous montrer tous 
les points qui m'offusquent. 

Mais j'arrive maintenant à ce que je regarde comme 
les grandes objections. 

En voici déjà une qui me paraît très-sérieuse : 
vous avez interdit ou du moins vous laissez sous l'an- 
cienne législation les réunions qui ont pour objet les 
matières religieuses et politiques ; par conséquent vous 
faites naître la difficulté de déterminer ce qui est ou 
n'est pas politique et religieux. Cette difficulté-là est 
très-grande, et vous ne pouvez pas avoir oublié, puisque 
nous sortons à peine des débats de la loi sur la presse ^ 
que, lorsqu'il a été question du timbre des journaux, un 
des grands arguments que nous faisions valoir, c'est 
que les matières politiques et religieuses étant défen- 
dues aux journaux non timbrés, il arriverait fréquem- 
ment qu'on se tromperait de bonne foi, que l'on croi- 
rait avoir le droit de parler de certaines questions et 
qu'on apprendrait seulement parles poursuites que ces 
questions étaient considérées comme des questions 
politiques ou religieuses. Je vous ai moi-même cité 
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un journal qui est dirigé par des personnes assuré- 
ment très-dévouées au gouvernement, un journal spé- 
cial d'instruction publique, qui a déposé le caution- 
nement et demandé à être timbré, non pas pour 
changer de caractère, mais simplement pour être et se 
sentir tranquille. 

Cette difficulté est donc sérieuse ; elle embarrasse les 
esprits les plus habitués à la discussion. Moi qui vous 
parle, je ne suis pas en mesure de déterminer avec 
sécurité ce qui est une matière politique et surtout ce 
qui est une matière religieuse, et pourtant j'ai passé 
vingt ans de ma vie à enseigner la philosophie. Est-il 
possible, par exemple, d^ traiter des matières philoso- 
phiques sans traiter en même temps des matières reli- 
gieuses? je vous le demande. Dans ce moment où tout 
le monde se préoccupe des progrès du matérialisme, je 
suppose qu*un spiritualiste veuille tenir une réunion 
publique pour réfuter le matérialisme; je demande s'il 
le peut avec votre loi , et si , dès les premiers mots, il 
ne se heurtera pas à des questions religieuses? 

M. Ernest Picard. Le gouvernement a fait suppri- 
mer un journal qui avait soutenu la thèse contraire. 

M. Jules Simon. Voilà un exemple; mais je ne veux 
pas m'appuyer sur des faits : le raisonnement me suffit. 
J'expose mes scrupules, et je le fais d'autant plus vo- 
lontiers qu'outre qu'ils sont un argument contre la loi, 
ils peuvent aussi servir à amener des explications 
utiles. 

Mais, au lieu d'une thèse philosophique, vous pren- 
driez un sujet purement littéraire que la difficulté ne 
serait pas moins grande. Vous Tallez comprendre à 
l'instant. 

Je suppose que quelqu'un entreprenne de faire une 
conférence sur Voltaire. Peut-être pourra-t-il échapper 
aux conséquences de votre loi, s'il ne parle que des tra- 
gédieSi et encore je ne voudrais pas en jurer, à cause 
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de Mahomet. Hais, s'il parle du véritable Voltaire, qui 
n*est pas le Voltaire tragique, s'il parle du Voltaire 
qu'on hait, du Voltaire qu'on admire, du Voltaire qui a 
tant remué d'idées et tant changé de choses en France 
et dans le monde au dix-huitième siècle, ce Voltaire-là, 
que voulez-vous qu'on en dise, si on met de côté la poli- 
tique et la religion? 

Je le dis de Voltaire ; mais je prendrai, si vous vou- 
lez, l'homme le plub inoffensif dans la littérature, et je 
défie un esprit un peu profond, qui voit dans un livre 
autre chose que des mots, et qui ne sait pas ce que 
c'est qu'une littérature sans idées, je le défie de pro- 
noncer quatre phrases sans que l'administration ait le 
droit de lui dire : Mais vous touchez à la politique, mais 
vous touchez à la religion. Par conséquent l'équivoque 
sera étemelle. (Très-bien 1 à la gauche de l'orateur ) 

Cette équivoque, qui sera chargé d'en juger? Sera-ce 
le ministre de l'intérieur? Je serais alors très-disposé à 
me fier, non pas à son impartialité, car mes amis et 
moi nous avons perdu à la longue notre foi dans 1 im- 
partialité des ministres, mais à son intelligence , à sa 
compétence. 

Malheureusement, on a moins affaire à Dieu qu'à ses 
saints, et on ne peut penser que tous les agents du mi- 
nistre seront aussi intelligents que lui. Si, par exeiBiAe, 
notre juge est un maire de campagne, je ne me fierai 
pas à l'interprétation qu'il lui plaira de donner à ces 
mots de religion et de philosophie, et je ne me trou- 
verai pas dans de très-bonnes mains, me trouvant 
dans les siennes. 

Je parle du maire, et le maire, je m'empresse de 
l'ajouter, offre presque partout des garanties. Il est un 
autre personnage dans la loi, que je vous montrais tout 
à l'heure, qui m'embarrasse singulièrement, que je ne 
connais pas jusqu'à présent, et dont j'aurais besoin 
qu'on me Ht connaître le caractère, car il sera investi 
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contre moi d'un droit redoutable; ce fonctionnaire, 
chargé d'apprécier mes discours, et qui peut à son gré 
m'ôter la parole et disperser la réunionne me demande 
s'il aura le sentiment de mon droit et de sa responsabi- 
lité, s'il sera seulement capable de me comprendre. 

Je passe maintenant à cette grosse difficulté, à vos 
pénalités; ce n'eet pas pour insister sur les 6,000 francs 
et les 10,000 francs d'amende, parce que cette énor- 
mité des peines saute à tous les yeux et n'exige de moi 
aucun développement ; mais je retrouve là. Messieurs, 
une pénalité sur laquelle il m'est impossible de ne pas 
dire un mot : c'est la privation des droits électoraux, qui 
revient à présent dans toutes les lois qu'on nous apporte. 

Je ne dirai pas, comme certaines personnes, que c'est 
une innovation ; non, je ne yeux pas dire cela. Il est 
certainement un très-grand nombre de lois pénales qui 
comportent la privation en tout ou en partie des droits 
mentionnés en l'article 42. J'irai ménie plus loin, tant 
j'ai à cœur d'être impartial; je regarde comme une 
amélioration de limiter cette privation aux paragra- 
phes 1 et 2 de l'article; cela vaut mieux, je le recon- 
nais. Je me souviens même, c'est un souvenir qui 
pourra revenir à la pensée de M. le ministre d'État, 
que, dans une discussion de loi en 1848, mon très-cher 
et très-excellent ami M. Valette, étant monté à la tri- 
bune pour demander une plus claire explication de ce 
que l'on entendait par cette privation de tout ou partie 
des droits contenus dans l'article 42, et ayant ajouté 
qu'il ne s'agissait pas seulement des droits civiques, 
mais aussi des droits civils, M. Rouher , qui crut qu'il 
voulait ajouter, tandis qu'au contraire il voulait sépa- 
rer, s'écria : «« Ce serait par trop fort, en effet. »» 

La distinction que M. Valette et M. Rouher récla- 
maient il y a vingt ans se fait aujourd'hui de piano; le 
juge ne peut plus se promener dans les paragraphes de 
l'article 42, il e§t limité aux deux premiers. 
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Mais cette amélioration est bien rachetée par la pro- 
digalité avec laquelle vous édictez partout la privation 
des droits civils et politiques, par le sans-façon avec 
lequel vous prenez prétexte de la condamnation la plus 
minime pour donner ouverture à cette pénalité exorbi- 
tante, ce que je trouve intolérable, indigne, et je dirais 
presque, en restreignant le mot à l'immoralité politique, 
profondément immoral. (Approbation à la gauche de 
Torateur.) 

Dans un pays qui résolument n'est plus un pays de 
droit divin, où toutes les institutions reposent sur la 
souveraineté nationale et le suffrage universel , s'il y a 
un devoir sacré, c'est de répéter sans cesse que la pos- 
session du droit d'éligibilité est ce qui constitue le 
citoyen, et qu'on doit y tenir avec une énergie invin- 
cible, comme on tient au droit le plus essentiel de la 
dignité humaine. (Très-bien! sur les mêmes bancs.) 

C'est notre devoir, c'est notre intérêt; et par consé- 
quent toutes les fois que je verrai qu'à une condamna- 
tion de 50 ou de 100 francs d'amende on ajoute pour le 
magistrat la faculté de prononcer la privation des droits 
électoraux pendant cinq ans, je dirai qu'on perd le sens 
de la pénalité, le respect du suffrage universel, et qu'on 
fait involontairement comme une sorte d'attentat au 
principe sur lequel toutes nos institutions reposent. 
(Nouvelle approbation.) 

Or, Messieurs , vous ne vous contentez pas d'édîcter 
légèrement de telles peines; vous nous en donnez des 
raisons que je ne puis pas m'empécher de trouver indi- 
gnes de vous. «C'est, dit-on, par ambition qu'il a 
péché, il est juste qu'il soit puni dans son ambition, y» 
En vérité, vous trouvez cela juste? C'est là votre phi- 
losophie du droit ? Qu'est-ce que cette invocation de la 
loi de Lynch, qui n'a rien à faire dans nos sociétés civi- 
lisées? Il ne s'agit pas de punir quelqu'un par où il a 
péché ; il s'agit de le punir dans la mesure où la puni- 
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tîon est nécessaire pour qae la justice soit accomplie. 
(Très-bien ! à la gauche de l'orateur.) 

Est-ce que vous ne voyez pas que c'est là une péna- 
lité d'une espèce particulière qui, pour le moindre délit, 
va supprimer un candidat indépendant? Est-ce que vous 
ue voyez pas que cette pénalité sans cesse rappelée et 
sans cesse édictée ressemble de loin à une arme qu'on 
voudrait se donner contre un adversaire trop dange- 
reux? (Marques d'approbation sur les mêmes bancs.) 

M. Jules Favre. Ce n'est que cela. 

M. JuLBS Simon. Cela va jusqu'à rendre suspecte la 
loi, et cela irait jusqu'à rendre suspectes les intentions, 
si nous ne connaissions pas les personnes. 

Maintenant, ma troisième grosse objection, c'est la 
suspension des réunions électorales dans les cinq der- 
niers jours avant l'élection. 

L'honorable M. Latour-du-Moulin nous faisait tou- 
cher au doigt tout à l'heure les inconvénients de cette 
mesure. Vous avez tous l'expérience des affaires élec- 
torales , même ceux d'entre vous qui sont ministres. — 
Je vois l'honorable M. Vuitry faire un signe de déné- 
gation ; mais il est homme à deviner ce qu'il ne sait pas 
par expérience. — Eh bien , quand est-ce qu'on a sur- 
tout besoin de s'adresser aux électeurs? C'est la veille 
de l'élection. Je sacrifierais le droit de faire quinze réu- 
nions électorales pendant les quinze premiers jours, si 
vous m'accordiez la permission d'en faire une le ving- 
tième. Ce que vous m'ôtez, c'est précisément ce dont 
j'ai besoin : c'est au moment où j'ai le plus besoin de 
parler que vous m'imposez silence. Il ne faut donc 
pas dire que vous nous accordez quelque chose en ma- 
tière de droits électoraux ; parlez mieux, dites que vous 
nous retirez quelque chose : voilà l'exacte vérité. 

Je me reporte à un temps où l'on faisait aussi des lois 
sur les réunions publiques, et où, dès que l'opposition 
déclarait qu'on touchait au suffrage universel, le ministre 

24 
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de rintérieur, qui s'appelait Sénard, qui s'appelait Du- 
faure, montait à la tribune et 8*écriait : « Si je pouvais 
croire que la disposition que j'ai proposée à la Chambre 
fût à un degré quelconque une atteinte à îa liberté 
électorale , je remercierais ceux qui m'apporteraient 
une mesure plus libérale, tant le gouvernement a peur 
qu'on puisse dire de lui qu'il a vicié dans sa source l'au- 
torité nationale dont la chambre est investie. » 

Je vous recommande cette honnête pudeur et ces 
honnêtes scrupules. 

Mais assurément, quand vous nous limitez comme 
vous le faites, et quand vous nous dites, pour unique 
apologie, que vous voulez laisser la conscience de l'élec- 
teur se rafraîchir, respirer à Taise, entrer dans le 
calme... 

M. Ebnest Picabd. En retraite électorale. (On rit.) 

M. JuLBS Simon... pendant les cinq derniers jours, 
je ne sais plus si vous traitez les amis des libertés pu- 
bliques, les amis du suffrage universel avec le sérieux 
auquel ils ont droit. 

C'est pendant les derniers jours qu'on est exposé aux 
grandes catastrophes. U y a toujours un revirement 
pendant le cours de la période électorale ; il y a telle 
élection qui commence avec une telle simplicité, une 
telle bonhomie, une telle aisance, que le candidat se 
dit : Comme il est facile de devenir député ! 

Cela dure huit jours, quinze jours, et le seizième, s*il 
j a un adversaire habile ou seulement un administra- 
teur habile... 

M. Paul Bethmont. C'est cela ! 

M. Jules Simon. Le seizième apparsdt Tanguille 
sous la roche, et l'on commence à voir sourdre cer- 
taines .rumeurs, à entendre certaines c^omnies, à dé- 
couvrir certaines manœuvres dont on ne s'était pas 
douté la veille. Le malheureux candidat a combattu, il 
a parlé, il a harangué, il a déployé toute son éloquence 
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pendant quinze jours sans nécessité, et au moment où 
il a besoin de se défendre, il est muet; votre loi lui dit : 
Laissez parler, laissez écrire, laissez circuler les mau* 
vais bruits, n'attentez pas au recueillement des élec- 
teurs. On vous a donné cette grande loi libérale , ce 
couronnement de l'édifice; vous en avez usé pendant 
quinze jours, aujourd'hui vous n'avez plus qu'à sortir 
de la scène et à laisser le champ libre à votre ennemi. 
(Très-bien ! à la gauche de l'orateur.) 

Je ne puis m'empêcher de dire que cela n'est pas 
sérieux. Vous me répondrez que je suis garanti contre 
une candidature in extremis par l'obligation imposée 
aux candidats de déposer leur serment huit jours à 
l'avance. C'est quelque chose, j'en conviens de bonne 
grâce. S'il survient un candidat au dernier moment, 
j'aurai trois jours de bons pour me retourner. Seule- 
ment, il me faudra dans la journée trouver mes sept 
signatures, mon local dos et couvert ; déposer le même 
Jour ma déclaration, demeurer coi le lendemain et par- 
ler enfin, mais une seule fois et dans une seule com- 
mune, le sixième jour avant l'élection. Voilà l'état où 
vous me réduisez contre un candidat qui n'est peut-^ 
être candidat que pour me susciter des diffîcultés. Je ne 
voudrais pas dire qu'une telle loi a pour but de me 
tendre un piège, mais je dis que cela y ressemble, et 
de si près, que c'est par pure courtoisie que je m'abs- 
tiens de prononcer le mot. (Rumeurs.) 

Maintenant j'arrive à l'agent ou plutôt j'y reviens. 
Je vous assure que l'agent me cause les inquiétudes les 
plus graves; je veux, à ce sujet, m'expliquer claire- 
ment devant la chambre, pour qu'on ne me prête pas 
des intentions qui ne sont pas les miennes. Moi, Mes- 
sieurs, je l'ai dit plusieurs fois dans cette assemblée, je 
suis partisan de la liberté totale , mais compensée par 
la publicité la plus complète. Ainsi , par exemple, 
puisque nous parlons ici de réunions, et que ce sujet 
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touche de près aux associations, je vous dirai que je 
suis l'adversaire de toutes les sociétés secrètes et en 
général de tout ce qui est caché et secret; je demande 
la publicité partout, afin que partout l'autorité puisse 
être renseignée et la loi appliquée. 

Quand donc je parle de l'agent, ce n*est pas que je 
veuille qu'on ferme la porte au représentant de l'auto- 
rité publique, cela n'aurait pas le sens commun; seule- 
ment j'ai la curiosité de savoir quel sera ce représen- 
tant. On nous dit : Un agent de l'autorité administrative 
ou judiciaire; mais je demande jusqu'où s'étend ce mot. 
Parlons net : un gendarme, un garde champêtre , un 
appariteur est-il l'agent de l'autorité administrative 
ou judiciaire qu'on pourra charger de surveiller ou, pour 
mieux dire, de régenter les réunions publiques? 

J'ai quelque expérience à cet égard. J'assiste très- 
souvent à des réunions où il y a des agents de l'auto- 
rité. Je pourrais dire ce que je pense de certains agents 
que j'ai vus, et vus de très-près ; je ne le fais pas, c'est 
inutile. Cependant, je puis dire que ces agents-là ne 
donnent à qui que ce soit, ni à ceux qu'ils surveillent, 
ni à ceux qui les emploient, aucune garantie d'une na- 
ture quelconque. (Très-bien I Très-bien I à la gauche de 
l'orateur.) 

Or, si Tagent est trop infime, trop incapable, donne 
trop peu de garantie , je suis fort surpris du droit 
énorme que vous lui conférez. Comment I nous faisons 
une réunion... que pourrais-je bien supposer? qui pour- 
rais-je mettre en scène? Si je mettais en scène un de 
mes amis de l'opposition, peut-être croiriez-vous, par 
une expérience journalière, qu'il n'y a rien de plus 
naturel que de l'interrompre... Je suppose qu'un de 
MM. les ministres donne sa démission, ce qui peut arri- 
ver, et qu'ayant donné sa démission, il ait l'ambition 
d'être député, ce qui est parfaitement naturel. Je sup- 
pose qu'un homme aussi considérable que M. le ministre 
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de la justice, qui semble disposé à me répondre, soit 
candidat dans un collège électoral rural. Il fait sa réu- 
nion ; il y a un gendarme, un garde champêtre, agent 
de l'autorité, investi du droit de Tarréter... (Ohl oh I) 

Messieurs, vous m'interrompez trop vite... Investi, 
disais-je, du droit de l'arrêter au milieu de son dis- 
cours et de lui dire que, dans sa pensée à lui, gendarme, 
Thonorable M. Baroche, ou plutôt M. Baroche, qui ne 
serait plus alors Thonorable M. Baroche... (Exclama- 
tions et rires.) 

Vous entendez bien, Messieurs , que je ne lui re- 
tranche que l'honorabilité de convention dont est dé- 
coré le député élu. Il j a là, dis je, un gendarme qui 
déclare que, dans sa pensée, M. Baroche a abusé de son 
droit, et qui donne Tordre à l'orateur de se taire et à 
l'assemblée de se disperser. En vérité, ne voyez-vous 
pas d*ici les abus énormes, scandaleux, plus que ridi- 
cules, grotesques, qui peuvent résulter d'un pareil pou- 
voir donné à un pareil agent? 

Et il faut que la réunion se sépare à l'instant, et il y 
a des pénalités sévères qui peuvent être prononcées 
non-* seulement contre celui qui a parlé, mais encore 
contre le bureau, contre les signataires de la déclara- 
tion et contre toutes les personnes présentes. Or, dites- 
moi, de grâce, si vous avez la moindre confiance dans le 
jugement de cet agent chargé de décider sans appel si 
la question est politique ou religieuse, et si elle sort des 
limites tracées par la loi. Assurément, si Ton condam- 
nait le président du Corps législatif à une amende de 
6,000 francs et à un an d'emprisonnement chaque fois 
qu'un orateur, à cette tribune, s'écarterait de la ques- 
tion ou traiterait de matières qui ne sont pas à Tordre 
du jour... (Rires et réclamations.) vous ne trouveriez 
plus de candidats à la vice-présidence ni même à la 
présidence du Corps législatif, malgré les avantages que 
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ces dernières fonctions comportent. (Très-bien! Très- 
bien ! à la gauche de l'orateur.) 

J'ose dire que voilà des objections qui sont grayes, 
considérables, redoutables, et cependant il en reste une 
qui est la plus forte de toutes. Vous savez ce dont je 
veux parler. Depuis que vous avez le projet entre les 
mains, Tarticle auquel je fais allusion est nécessaire- 
ment dans toutes vos mémoires : c'est Tarticle qui donne 
aux préfets le droit d'ajourner et au ministre de Tinté- 
rieur le droit d'interdire la réunion qui leur paraît dan- 
gereuse. Je résume la loi ainsi : il y a dans cette loi 
quinze articles, les quatorze premiers donnent une 
liberté, — quelle liberté I — puis vient le quinzième 
qui la supprime. J'attends qu'on me réponde à cela. 

Je ïîuis un ancien professeur de logique, et je défie 
qui que ce soit de prouver que ce n'est pas là le sens 
exact de l'article 15. Oui, vous avez quatorze articles 
pour organiser, tant bien que mal, une certaine liberté, 
et suivant moi vous l'organisez aussi mal que possible, 
et quand vous l'avez organisée, vous avez un quinzième 
article qui la détruit. Comment le droit d'ajourner, le 
droit d'interdire, comment cela s'appelle-t-il en fran- 
çais? Cela s'appelle le régime arbitraire. Il y a cette 
différence entre l'état actuel et celui qui nous est offert 
que, dans l'état actuel, il faut que nous allions sa- 
luer M. le ministre de l'intérieur et que nous lui di- 
sions : Ayez la bonté de nous permettre d'user de ce 
droit sacré qui nous appartient par cela seul que nous 
sommes des citoyens français ; — et que, quand la nou- 
velle loi sera votée, nous userons fièrement do notre 
droit comme des gens qui n'ont plus rien à demander à 
personne. Nous déposerons notre déclaration, la volonté 
d'un citoyen libre; cela seul suffira. Nous rentrerons 
alors chez nous, et nous y trouverons une lettre du 
préfet ainsi conçue : « J'ajourne ; » et le lendemain 
nous recevrons du ministère de l'intérieur un télé- 
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gramme ainsi codçu : « J'interdis. » Voilà, Messieurs, 
toute la différence. Et à présent, dites-moi^ que vous en 
semble? 

J'attendà de pied ferme celui qui me démontrera que 
Totre article 14 n'est pas l'arbitraire en propre per- 
eonne, et qui établira qu'une loi qui se termine ainsi 
ressemble de près ou de loin à la liberté. Je serai 
charmé d'entendre son argumentation, et j'ose dire que 
ce sera une nouveauté dans l'histoire des raisonne- 
ments humains. (Approbation à la gauche de l'orateur.) 

Maintenant^ Messieurs, je résume cette partie de ma 
discussion de la façon suivante : ce qu'on nous donne 
est à la discrétion du ministre, du préfet et de l'agent, 
que j'appelle agent, ne sachant pas quel nom lui don- 
ner, gendarme ou garde champêtre. Quant à ce qu'on 
ne nous donne pas, je vais avoir l'honneur d'en dresser 
la liste. • 

J'ai à peine besoin de dire qu'on ne nous donne pas 
le droit d'association, c'est bien entendu, et vous verrez 
tout à l'heure que tous les raisonnements qu'on fait 
pour ne pas donner complètement le droit de réunion 
portent sur le droit d'association, et non sur le droit de 
réunion; mais enân je constate qu'on ne nous donne pas 
le droit d'association. 

Voici comment s'exprime à cet égard le rapport de 
l'honorable M. Pejrusse, qui a un très-grand mérite, le 
premier de tous les mérites, celui d'être franc : 
' •• Le projet... n'a pas pour but de modifier les pres- 
criptions des articles 291 et suivants du Code pénal, ni 
celles de la loi du 10 avril 1834, qui atteignent les asso- 
ciations ; il ne s'applique qu'aux réunions publiques se 
produisant à l'état de fait accidentel et temporaire... » 

Par conséquent, les associations publiques restent en 
dehors de votre projet de loi, ainsi que les associations 
secrètes, et même ces espèces d'associations qui n'ont 
pas une existence parfaitement déterminée dans la loi, 
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et qui devraient en avoir une, qui ne sont ni des asso- 
ciations publiques, ni des associations secrètes, et que 
Ton appelle en France des cercles. 

Donc on ne nous donne pas la liberté d'association, 
— vous savez que je la demande, et que je la demande 
absolue; — mais enûn elle n'a rien de commun avec la 
présente loi. 

On ne nous donne pas non plus le droit de réunion 
électorale pour les élections du département et de la 
commune ; on ne nous le donne pas du tout. Et même 
on nous allègue une bien singulière raison pour ne pas 
nous le donner, c'est que, pour les élections du dépar- 
tement et de la commune, tout le monde peut prendre 
son parti sur les candidats sans avoir besoin de les 
interroger. 

Voilà, je vous l'avoue, un triste raisonnement. Il y a 
tel citoyen qui tient autant à son conseiller général et 
à son conseiller municipal qu'à son député. Il y a tel 
citoyen qui a besoin, avant de donner son vote , de de- 
mander au candidat qui se présente : Sur telle ou telle 
question que pensez-vous? sur tel ou tel point du budget 
de la commune, sur l'honneur ou la dignité de la com- 
mune, quel sera votre vote ! 

Je trouve , pour le dire en passant , que vous traitez 
assez dédaigneusement, entre autres libertés qui ne 
vous sont pas chères, la liberté communale et la liberté 
départementale. Ce n'est pas parce que je représente 
une ville où cette liberté n'existe à aucun degré, où il 
n'y a ni conseil municipal , ni conseil général élus par 
le suffrage universel, que je vous dis cela; mais dans 
toute la France vous faites peu de cas d'un droit qui est 
consacré dans tous les pays libres de l'Europe , et qui 
n'importe pas moins essentiellement à la'liberté que le 
droit de choisir un représentant de la nation. Et vous 
n'aviez jamais donne une preuve plus frappante de ce 
dédain que dans le rapport que j'ai sous les yeux. Dire 
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qu'on n*a pas besoin de s'entendre et de se concerter 
pour nommer un conseiller municipal ou départemen- 
tal, et qu'on se passera fort bien d'examiner et d'inter- 
roger les candidats, c'est dédaigner ou l'électeur ou la 
fonction. Je déclare avec regret que ce langage n'est 
pas sérieux et qu'une pareille raison ressemble absolu- 
ment à la yolonté de ne pas donner de raisons. (Très- 
bien! Très-bien ! à la gauche de Torateur.) 

Il faut que vous expliquiez où vous prenez le droit 
de défendre ces réunions, qui seraient nécessaire- 
ment pacifiques, car enfin on n'y discuterait pas les 
bases de l'ordre social, on y discuterait le budget d'une 
commune. Or, que craignez-vous? Quelle est votre 
peur? Je vois votre peur dans bien des endroits et de 
temps en temps je la comprends sans m'y associer; 
mais ici vous n'avez peur que d'un fantôme. 

Ainsi, voilà encore une liberté qui n'est pas dans la 
loij c'est la liberté électorale pour les élections de la 
commune et du département ; elle n'y est à aucun degré, 
de votre propre aveu. 

Maintenant on ne nous donne pas la liberté électo- 
rale pour les cinq derniers jours de l'élection des dépu- 
tés. Je n'insiste pas, parce que j'ai démontré tout à 
l'heure combien est grave cette atteinte aux droits du 
suffrage universel. 

On ne nous donne pas le droit de réunion pour les 
matières politiques, et notez bien qu'on ne nous le 
donne pas davantage pour les matières sociales. 

Quand mon honorable collègue et ami M. Glais- 
Bizoin prononçait tout à l'heure le nom de matière 
sociale, j'ai entendu des réclamations ; on disait en face 
de moi : Mais non , ce sont seulement les réunions pour 
traiter de matières politiques et religieuses qui sont 
interdites. Je vous en demande pardon, c'est une erreur 
complète. Je pourrais vous dire que toute question poli- 
tique touche aux questions sociales, et réciproquement. 
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et TOUS défier de faire de la politique sans toucher aux 
questions sociales , ou de discuter une question sociale 
sans mettre en jeu toute la politique. Mais qu*ai-je be- 
soin d'argumenter? j*ai mon témoin, et c'est notre 
honorable collègue M. Peyrusse, qui s'exprime de la 
manière suivante à la page 7 de son rapport. Il faut lire 
les termes, parce que beaucoup de gens pourraient s'y 
tromper, et si le malheur veut que la loi passe telle 
qu'elle est, je crois que je rendrai service à bien des 
personnes en leur faisant connaître ce passage et en les 
préservant ainsi de l'inconvénient de tomber sous les 
pénalités des articles 9 et 10, quand elles croiraient le 
plus innocemment du monde qu'elles font une réunion 
autorisée par la loi. 

Voici ce que dit l'honorable M. Peyrusse, et je réitère 
le compliment de loyauté et de franchise que je lui fai- 
sais tout à l'heure, et qu'il mérite bien, comme vous 
l'allez voir : 

« L'attention de votre commission s'est portée sur ces 
expressions : Matières politiques. Elle s'est demandé 
si elles comprenaient les questions sociales, telles que 
celles de la famille, de la propriété, de l'organisation du 
travail et autres, agitées à des époques récentes. On 
pourrait être tenté de soutenir que ces questions ne 
touchent point à l'ordre politique, en ce sens qu'elles 
sont étrangères à l'organisation du gouvernement, des 
pouvoirs publics et de l'administration à ses divers de- 
grés. Ce serait là une grave et dangereuse erreur, qui 
rouvrirait l'arène au socialisme et à ces discussions 
qui naguère mettaient l'ordre social en péril. » — Non, 
ce ne sont pas les discussions qui mettent l'ordre social 
en péril, c'est l'absence des discussions. (Exclamations 
sur divers bancs. — Approbation à la gauche de lora- 
teur.) 

« Dans notre pensée, continue M. le rapporteur, 
l'ordre politique embrasse l'organisation de la société 
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tout entière, et les questions sociales rentrent, par la 
nature niéme des choses, dans les questions politiques, 
car les gouvernements, mandataires de la société, sont 
institués par elle pour sa protection et sa défense. 

« Votre commission n'a, à cet égard, conservé aucun 
doute. S'il en eût été autrement, elle n'aurait pas hésité 
à formuler clairement sa pensée dans un amendement 
qu'elle vous aurait soumis. Ses propres études sur le 
sens donné par la jurisprudence à ces expressions déjà 
consacrées par les lois de 1819 et 1828 sur la presse, et 
les déclarations qui ont été faites dans son sein par le 
gouvernement, l'ont complètement rassurée à cet 
égard. » 

Ce passage du rapport m'autorise à dire qu'on ne nous 
donne pas le droit de traiter des matières sociales. Gela, 
je pense, est d'une évidence absolue. 

Je ne veux pas passer outre sans faire une réflexion 
importante. 

Nous avons fait, il y a quelques années, une loi sur 
les coalitions, et nou3 avons fait à la dernière session 
une loi sur la coopération. 

Quand la loi sur les coalitions est venue^ que yomb a 
dit mon éloquent et cher collègue M. Jules Pavre? que 
vous a dit mon autre collègue, que je désigne de la 
même façon, M. Picard? que vous ai-je dit moi-même? 
Que vous a prouvé, avec son énergie ordinaire, mon 
ami M. Garnier-Pagèsî C'est que le droit de réunion 
était indispensable à l'exercice du droit de coalition. 

Voix à gauche. C'est évident. 

M. Jules Simon. Nous l'avons dit, nous l'avons dé- 
montré, je puis l'affirmer, et de telle sorte qu'à moins 
d'être bien prévenu^ il était imposable de nier que mous 
étions dans le vrai. 

Quand il y a une discussion sur les salaires entre pa- 
trons et ouvriers» il peut se faire qu'il n'y ait qu'un 
patron, mais il j a toujours plusieurs ouvriers. Même 
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quand il y a plusieurs patrons , il est rare qu'ils soient 
très-nombreux, tandis que, dans presque tous les cas, 
les ouvriers sont une légion. Or, vous leur donnez le 
droit, non pas de se retirer individuellement de l'ate- 
lier, ils l'ont toujours eu, mais de se retirer de concer 
en fixant les conditions de leur rentrée. Ce concert, si 
nécessaire à leurs intérêts d'abord et à toutes les espé- 
rances de conciliation, où s'établira-t-il? à l'atelier, 
pendant que les métiers marchent? Personne, ayant le 
sens commun, ne dira cela. Où donc? au cabaret, où on 
les envoyait l'autre jour pour lire les journaux? à leur 
Ordinaire, où ils se rassemblent par petits groupes pour 
prendre leurs repas? Vous savez bien qu'il n'est ni bon 
ni possible de délibérer dans de pareils endroits. Où 
donc, encore une fois, délibéreront-ils? Dans une réu- 
nion ; il n'y a pas d'autre issue, n'en cherchez pas. Si le 
moyen de se réunir leur manque, savez-vous ce qu'ils 
feront? Je vais vous le dire. 

Dans une masse d'ouvriers, il y a nécessairement 
certains esprits actifs et turbulents, qui ne sont pas 
toujours les meilleurs ouvriers, qui peut-être ne de- 
viennent agitateurs au dehors que parce qu'au dedans 
ils ne font pas de bon ouvrage, et qui peut-être aussi 
sont des hommes déclassés, nés pour l'éloquence et la 
politique, et condamnés par la destinée à s'épuiser sur 
un établi. En l'absence d'assemblée régulière, trois ou 
quatre de ces meneurs suffisent pour imposer leur vo- 
lonté aux autres, et souvent une volonté déraisonnable. 
Un mot d'ordre court de bouche en bouche, sans qu'on 
sache au juste qui l'a donné. Le plus grand nombre 
trouve qu'on s'est trop hâté de se mettre en grève, que 
les conditions imposées sont trop dures; mais que faire? 
A la première réclamation» on passerait pour mauvais 
camarade. Vous avez beau les raisonner. Ils sont les 
premiers à vous dire : Nous demandons trop. — Alors 
pourquoi le faites-vous? — - Oh ! c'est que cela a été réglé 
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ainsi. — Par qui? — Par ce pouvoir occulte, anonyme, 
que vous organisez vous-mêmes... (Oui! oui! très-bien! 
à la gauche de l'orateur.) Oui, que vous organisez vous- 
mêmes si vous empochez les plus sages de se faire en- 
tendre et si vous laissez la masse à la merci des turbu- 
lents qui la conduisent et la gouvernent. 

Si, au contraire, vous permettez des réunions, 
qu'est-ce qui arrive? 

J'admets que les moins sensés, pourvu qu'ils soient 
habiles parleurs, prendront d'abord le haut du pavé; 
soyez sûrs pourtant que quand viendra un brave homme, 
intelligent à sa façon, ne parlant peut-être pas très- 
bien, mais ayant une force à laquelle vous ne vous fiez 
pas assez, et qui est simplement la plus grande force 
du monde, celle de la raison-, soyez sûrs que quand cet 
honnête homme viendra prononcer une parole de bon 
sens, il se fera mieux écouter que les autres. (Rumeurs.) 

Ne le croyez-vous pas? Avez-vous peur de la réunion 
des hommes à ce point que vous pensiez que toutes les 
fois qu'ils seront assemblés ce sera l'erreur et non la 
vérité qui dominera? Pour moi, c'est dans la vérité que 
j'ai confiance; c'est avec elle qu'est le droit, c'est elle 
qui réussit à la longue; il n'y a ni sophismes, ni pas- 
sions, ni colères qui résistent devant le froid et sévère 
langage de la vérité. (Marques d'approbation à la 
gauche de l'orateur, dénégations sur divers bancs.) 

Voilà pourquoi, lorsque vous avez donné le droit de 
coalition, vous auriez agi sagement, si vous vouliez 
donner un droit utile et non pas un droit dangereux, en 
y ajoutant à l'instant le droit d'association et le droit 
de réunion, car l'un ne pouvait aller sans l'autre. (Nou- 
velles marques d'approbation à la gauche de l'orateur. ) 

Qu'est-il arrivé? Je puis prendre un exemple dans 
les faits récents... Je me reprocherais cependant de ne 
pas vous rappeler d'abord qu'il y a eu à cet égard une 
déclaration formelle du chef de l'État, qui a très-bien 
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senti la nécessité dont je vous parle, et qui, dans un 
discours adressé aux Chambres, a déclaré que du mo- 
ment qu'on avait donné le droit de coalition il fallait 
donner le droit de réunion. Je veux, disait-il, que les 
ouvriers puissent en user largement. 

Vous voyez que nous ne sommes pas seuls de notre 
avis. Seulement nous &isons ici une réserve que nous 
faisons toujours : la permission donnée ou le droit re- 
connu, cela fait deux, non-seulement parce que le droit 
est le droit et, que quand vous me donneriez toutes les 
permissions que le droit contient, je trouverais que vous 
ne m'avez rien donné... (Très-bien! Très-bien! à la 
gauche de Torateur.) mais parce qu'involontairement 
toutes les fois que vous retenez la manutention d'ui 
droit, ce que vous ne devriez jamais faire, il vient un 
moment où ce droit vous embarrasse, où, après l'avoir 
laissé aller, vous le retenez; vous faites alors une 
double injustice, et vous augmentez le mal que vous 
vouliez prévenir. 

C'est ce qui est arrivé pour une coalition qui a duré 
longtemps, qui est restée célèbre, — je ne veux la ju- 
ger ici d'aucune façon, — celle des ouvriers tailleurs. 

Quand ils se sont mis en grève, — et je nlrais pas 
loin pour trouver leur avocat, — en hommes intelli- 
gents, ils ont été dire au préfet de police : « Nous vou- 
lons nous mettre en grève; il nous faut nous concerter, 
nous entendre, réfléchir sur les conditions de la grève.» 
Et alors le préfet de police, en homme intelligent aussi, 
leur a dit : « Vous agiriez à l'aveugle si vous ne discu- 
tiez pas, si vous n'agitiez pas les conditions mêmes de 
votre grève;, il faut que vous puissiez vous réunir ; 
réunissez- vous !» Et ils se réunirent une, deux, trois 
fois. Ils me faisaient à moi-même l'éloge de l'adminis- 
tration, qui leur donnait toutes les facilités désirables. 
Il y a même eu un moment, si j'en crois des récits qui 
m'ont été faits, où on leur aurait donné autre chose 
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s'ils n'avaient pas été trop sensés et t^p âers pour j 
consentir. U est contraire à tous les principes d'inter- 
Yenir ainsi dans une grève ; s'il j a des secours du de- 
hors, rexpérience vraie du marché ne se fait pas. C'est 
par les ouvriers laissés à eux-mêmes et par les patrons 
laissés à eux-mêmes que la lutte devient quelque 
chose de significatif et de philosophique, si je puis le 
dire, parce que cela prouve Tétat du marché; si on est 
aidé d'un côté ou de l'autre, ce n'est plus qu'une lutte, 
une hataille. (Marques d'assentiment à la gauche de 
l'orateur.) 

Mais tout à coup, l'esprit public étant vivement préoc- 
cupé de la situation, les ouvriers se virent retirer ino- 
pinément une permission qu'on leur avait jusqu'alors 
prodiguée. On la retira sans dire pourquoi, et non-seule- 
ment on la retira, mais on exerça des poursuites. Com- 
ment voulez-vous qu'on se retrouve dans une conduite 
pareille? Aujourd'hui permission, faveurs, encourage- 
ments; demain refus et, après ce refus, poursuites. 
Non I cela ne vaut rien. 

M. LB GABDB DES SCEAUX. On a poursuivi le délit 
d'association; il j avait une association, des statuts 
écrits et signés. 

M. Jules Favee. Il n'y avait pas d'association pour 
les cochers, et vous les avez poursuivis. (Bruits.) 

M. Jules Simon. Je prie qu'on me laisse passer sur 
ce point, parce qu'un incident fait perdre l'ensemble 
des raisonnements; je ne demande pas mieux que d'ac- 
cepter toutes les rectifications, puisqu'il ne s'agit ici 
que d'un exemple destiné à rendre ma pensée plus 
claire et non d'une discussion rétrospective sur une af- 
faire à présent terminée. Je dis seulement que plus 
vous donnerez la liberté de réunion, jj^us vous rendrez 
utile 'et raisonnable votre propre loi sur la coalition. Je 
n'ai pas voté cette loi, mais j'en ai de grand cœur ad- 
mis le principe, comme j'admets de grand cœur le prin- 
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cipe du projet ie loi actuel, que je ne voterai pas davan- 
tage, au moins dans les termes où il nous est proposé. 
Il faut savoir faire ce qu'on fait. Il y a des cas où une 
liberté ne peut être féconde qu'à la condition d'être 
complète. 

J'ai encore un exemple plus récent à vous citer dans 
le même ordre d'idées. 

Vous ne pouvez pas vous dissimuler que vous avez 
vous-mêmes amené les ouvriers à s'occuper des ques- 
tions sociales. Je ne vous le reproche pas; je suis au 
contraire prêt à vous en féliciter. Oui, vous avez vous- 
mêmes engagé les ouvriers par vos lois, par vos actes, 
par vos paroles, à s'occuper des questions sociales. Eh 
bieni ils s'en occupent; et, à présent qu'ils s'en occu- 
pent, vous avez créé une situation dont il faut que vous 
teniez compte. Il faut que vous en compreniez les con- 
séquences, que vous accordiez toute la liberté qu'elle 
comporte. Si cette liberté est accordée, je dirai : C'est 
très-bien I c'est le fait d'un gouvernement qui veut al- 
ler de l'avant ; mais si, ayant créé cette situation nou- 
velle vous cherchez à la gouverner par les routines an- 
ciennes, je vous accuserai de n'avoir pas su ce que vous 
faisiez, d'avoir créé des difficultés inextricables pour 
les ouvriers et pour vous, et d'avoir joué avec des pro- 
blèmes dont la portée vous dépasse. 

Je dis que les ouvriers veulent aujourd'hui s'occuper 
de questions sociales, et que s'ils le veulent, c'est que le 
gouvernement lui-même les y a provoqués. En effet, 
n'est-ce pas le gouvernement qui, à l'occasion de la der- 
nière exposition universelle, les a engagés à nommer 
entre eux des délégués chargés d'étudier, au profit de 
tous les autres, non-seulement les procédés de travail, 
mais les questions commerciales, industrielles et so- 
ciales? Les ouvriers ont cédé avec empressement à 
l'impulsion qui leur était donnée ; des réunions se sont 
formées, et elles ont sans doute donné les bons résultats 
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que vous en attendiez, je le crois, et vous le croyez 
aussi» puisque vous les laissez subsister. 

Cependant il y ÏEt eu au mois d'août de Tannée der- 
nière une tentative faite par les propagateurs du mou- 
vement coopératif pour réunir à Paris les personnes les 
plus compétentes en cette partie de la science écono- 
mique. Je pourrais citer, parmi les adhérents de ce 
congrès pacifique, plusieurs noms illustres dans toute 
TEurope : M. John Stuart Mill, député de Londres, 
M. Schulze-Delitzsch, membre du parlement prussien. 
Le congrès devait se réunir à Paris; cela honorait la 
France; cela honorait le gouvernement; cela voulait 
dire : en même temps que le gouvernement fait une 
exposition universelle au Champ de Mars, il permet la 
discussion des idées qui occupent le plus les travailleurs, 
et Paris devient un centre où s'agitent les plus grandes 
questions de Tépoque. 

Une première démarche faite par les organisateurs 
du congrès auprès du préfet de police demeura sans 
résultats. On crut, bien à tort, que c'était la présence 
de mon ami M. Horn à la tête du bureau, qui en était 
la cause ; il se retira. M. fiéluze prit sa place, fit une 
nouvelle démarche, même refus. On alla au ministère 
de l'intérieur, sans plus de succès. Nous eûmes alors le 
spectacle de ces hommes distingués, de ce membre du 
parlement anglais, de ce député prussien, déjà en 
route pour venir en France, et se retirant chez eux. Et 
même l'un d'eux, M. Schulze-Delitzsch, écrivit k cette 
occasion une lettre dans laquelle je relève cette 
phrase. 

S. Exe. M. RouHBB, ministre éPÉtat. Lisez la lettre 
tout entière. 

M. Jules Simon. Je vais en lire la seule phrase qui 
importe à ma discussion : ** Transférez le congrès en 
Belgique, ou mieux encore en Allemagne, à Heidel- 
berg, à Mannheim, à Coblentz, à Cologne, à Francfort^ 

25 
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n'importe où vous voudrez. Personne ne vous généra 
chez nous, en Â-Uemagne, je vous le garantis sur moo 
honneur. Pour moi, je ne vais point en France. Je veux 
discuter librement, ou point. » (Très-bien 4 à la gauche 
de l'orateur.) C'est une fière et noble lettre que celle 
de M. Schuke-Delitzsch. 

M^ JvhW Favbb. C'est humiliant pour nous. (Oh I 
ohl) 

M. Jdlbb Simon. Oui, c'est humiliant pour nous; 
nous en avons eu l'humiliation alors et nous la gardons; 
c'est humiliant pour notre pays, pour notre législation 
et pour le gouvernement, qui, après avoir contribué à 
mettre toutes les questions sociales à l'étude, tout à 
coup, en face de l'Europe, alors qu'il n'y avait aucun 
danger, a retiré à un homme comme Schulze-Delitzsch, 
qui est un organisateur par excellence, à un homme 
comme Stuart Mill, qui est l'honneur de la science éco- 
nomique, les moyens de jeter une vive lumière sur une 
des questions les plus vitales de notre temps. 

A-t-il eu peur? En vérité, la peur est partout; il 
semble que la peur trouble tous les esprits. 

M. JuLBS Favrb; Très-bion ! 

M. Jules Simon. La peur! c'est le pire des senti- 
ments qu'on puisse écouter en politique. Cependant 
c'e^t le sentiment que je trouve dans vos lois chaque 
fois que j'en ouvre les pages. 

Maintenant,'Me8sieurs, j'ai une question à vous faire. 

Je viens d'énumérer toutes les libertés que vous ne 
nous donnez pas et que vous devriez nous donner dans 
une loi sur le droit de réunion. Il y en a une dont je ne 
sais en vérité que dire : c'est la liberté d'enseigne- 
ment. (Ahl ah!) 

.Je me demande si on pourra enseigner librement en 
se conformant aux prescriptions de votre loi; si un 
professeur, avec l'appui de sept citoyens domiciliés, 
donnant leur signature, et de trois auditeurs bénévoles 
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isiégeant au bureau, c'est-à-dire en tout de dix per- 
sonnes prêtes à affronter votre article 9 et votre ar- 
ticle 10, pourra, sans aucune autorisation, enseigner 
Tbistoire, la littérature, l'agriculture. Je ne parle pas, 
et pour cause, de la philosophie. Je ne le sais pas; rien 
ne me Tannonce; cependant, J'aime à le croire. Il y a 
un mouvement dans ce pays pour la propagatip^ de 
rinstruction primaire, mais ce mouvement serait en- 
tièrement manqué si nous ne faisions à côté un mouve- 
ment pour la propagation de renseignement supé- 
ridqr. 

Vous pouvez m'en croire, moi qui ai, pendant long* 
t6mps,appartenu à renseignement supérieur en France, 
et je m'en fais honneur ; moi qui ai occupé pendant 
douze ans la première chaire de Paris et peut-être la 
première ebaire du monde, — l'illustration de la Sor- 
benne me permet de parler ainsi. 

Là, je dois le reconnaître, j'ai constamment ob- 
tenu du gouvernement une liberté entière; il est vrai 
que le ministre était presque toujours mon ami; ne 
Teùt-il pas été, c'était alors le principe de l'adminis- 
tration de l'instruction publique de laisser aux profes- 
seurs et à l'enseignement la liberté la plus absolue. 
Mais, quelque liberté dont on jouisse dans uiml chaire 
de l'État, une liberté concédée n'est jpg-s là ûberté. 

Combien de fois ai-je senti, alors <itie j'enseignais des 
doctrines auxquelles j'adhérais de toute mon âme, — et 
je n'ai pas besoin de dire à mes adversaires politiques 
ou à mes ennemis, si j'en ai, que je suis incapable de 
prononcer un mot qui ne soit pas écrit, pour ainsi dire, 
au fond de mon cœur, — combien de fois ai-je senti 
que mon influence n'était pas complète, parce que mes 
auditeurs pouvaient croire que ma liberté ne Tétait pas, 
et que si, au lieu de penser ce que je pensais, j'avais 
pensé le contraire, je n'aurais pas eu la possibilité de 
le dire. 
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Croyea-moi, Messieurs» il n'y a d'autorité véritable 
que par la liberté. 

841 y avait eu, à côté des chaires officielles, des 
chaires rivales, où nos doctrines auraient été discutées, 
contestées^ condamnées, notre enseignement aurait 
conquis aussitôt une force contre laquelle rien n'aurait 
pu prévaloir. (Très-bien! sur divers bancs.) 

Vous parlez souvent du matérialisme, et quelquefois, 
pardonnez-moi de le dire tout haut, sans savoir ce que 
c'est. Pour moi, j'ai été et je suis encore un professeur 
de spiritualisme ; et c'est parce que je le suis, que je de- 
mande, que j'appello de toutes mes forces la contradic- 
tion. Je veux la liberté, par respect pour ma doctrine; 
je la veux, par respect pour la vérité, qui n'a pas be- 
soin d'être défendue ; je la veux par respect pour le 
principe de la liberté de penser, qui est le premier et 
le plus nécessaire de tous les principes, la source, laseule 
et unique source désormais de l'autorité. (Nouvelle ap- 
probation sur les mêmes bancs.) 

Si donc vous voulez que le haut enseignement de la 
France produise tous les effets qu'il peut produire, il 
faut l'émanciper sans restriction. C'est là la vraie doc- 
trine, la vraie doctrine scientiâque, la doctrine de la 
raison^ la doctrine de quiconque a réfléchi sérieuse- 
ment mir las matières philosophiques; et qui ne l'a pas, 
n'est pas digne dé penser. (Marques d'assentiment.) 

Si vous ne donnez pas en France la liberté absolue 
de l'enseignement supérieur, je déclare que le génie de 
la France va décroître... (Très-bien! à la gauche de 
l'orateur.) 

M. EuoÂNB Pbllbtan. Il a déjà décru! 

M. Jules Simon. Je voudrais donc être sûr que la 
liberté d'enseignement est ici. Mais, hélas! où vais-je 
m'égarer? Si elle y est, comment y est-elle? Qu'est-ce 
que cette liberté d'enseignement qui exclut la philoso- 
phie, la religion, la politique, le socialisme? Quoi donc? 
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lalibertéd^enseignerragriculture ou Thistoire naturelle, 
est-ce là ce que je demande? loi équivoque,loi fausse, 
loi impuissante, qui ne répond à aucun besoin, qui ne 
sait rien faire ni pour la politique ni pour la science I Je 
le dis avec un sentiment de profonde douleur, la liberté 
de penser n'existe pas dans notre pays. (Assentiment à 
la gauche de Torateur.) 

S. Exe. M. RouHBB, miniêtre d'État. La liberté de 
penser et la liberté de propager sa pensée sont deux 
choses différentes. 

M. Jules Simon. J'entends M. le ministre d'État 
faire une différence entre la liberté de penser et la li- 
berté de propager sa pensée I 

Je ne fais point cette différence ; je ne sais pas ce 
que c'est que la liberté de penser, avec l'obligation de 
penser pour soi et non pour les autres. (Approbation à 
la gauche de l'orateur.) 

Ce que j*appelle, ce que le monde appelle avec moi 
la liberté de penser, c'est la liberté d'exprimer sa pen- 
sée. La pensée, sans la propagation de la pensée, n'est 
qu'une humiliation, ce n'est que resclavage delà pen« 
Bée. (Nouvel assentiment sur les mêmes bancs.) 

Au moyen âge on avait la liberté de penser, à condi- 
tion de ne pas dire ce qu'on pensait; si on laissait 
échapper son secret, on était brûlé : auJQiivd%ui on est 
emprisonné; la différence est là, e^an'ést pas ailleurs. 
La loi est moins sauvage ; elle n^est pas plus libérale. 

Messieurs, je ne veux pas dire que le secret de votre 
loi est dans de» préoecupations électorales; non, je ne 
veux pas le dire. L'honorable M. Latour du Moulin, 
parlant de moi dans son discours, m'attribuait une sorte 
d'indulgence, que je suis loin d'avoir, pour les candida- 
tures officielles. Tout ce que j'ai jamais dit à ce sujet, 
c'est qu'aimant la publicité et la vérité, je n'en veux on 
aucune façon au gouvernement, quel qu'il soit, quand il 
dit : « Voilà le candidat que je préfère, voilà celui que 
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je repoQSSd. m J*aitne cela, pour ma part ; et quand le 
gouyernement me fait rhonoeur de me dire qu*il ne 
Teut pas de moi, je lui en ^ais quelque gré; je commen- 
cerais à me plaindre s*il disait le contraire. (Bires et 
approbation à la gauche de l'orateur.) 

Encore une fois, je ne yeux pas faire à la Chambre 
l'injure de croire que ce soient des préoccupations élec- 
torales qui ont donné son caractère au projet de loi que 
nous examinons. 

Vous êtes députés, yous avez discuté toutes les 
lois« TOUS les ayez yotées au scrutin public; yos yotes, 
comme vos paroles, sont connus; s'il est resté quelque 
obscurité, c'est malgré vous; yous ne pouvez ayoir 
qu'un désir, c'est de vous trouver en présence de vos 
commettants et de leur rendre compte de vos actes et 
de vos paroles, sans restriction ni réserve; Vous voulez 
donc la liberté, vous la voulez complète ; c'est votre be- 
soin et tûtre df oit. 

D'où viennent donc toutes ces entraves accumulées? 
Quelle efit la cause de cette timidité étrange qui vous 
empêche dé i*egarder le droit de réunion en face? Cette 
cause, je là connais : c'est lé spectre rouge. Je l'ai 
trouvé partout, dftns l'exposé des motifs de l'honorable 
conëeiller d'État et dans le rapport de l'honorable 
M. Peyrfltee^-O'ést toujours le spectre rouge, la société 
troublée, ébràtiiéé dans ses bases, la fatnille mise à mal^ 
la propriété ëaccagée, si seulement nous pouvons nous 
éunir paisiblement et sans armes^ en nous conformant 
aux lois existantes. 

m 

Mais quand M^ le conseiller d'Etat et M. le rappor-. 
teur entrétit délns le détail de leurs craintes, de quoi 
parlent-ils? Des clubs, des associations permanentes, 
• des réunions politiques, de tout ce que vous ue noua 
donner pas, de tout ce qui n'est pas dans le projet de 
loi. . 

M. Gbamibb DB Cassagnâc. Vous le demandez! 
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8. Exo. M. RouiTBR, ministre d*Étât. C*est là ce que 
vous demandez par votre amendement. 

M. Jules Simon. Les clubs de 1791, les clubs dô 1648 
avaient une organisation, une caisse, des afâliatioiis ; 
ils faisaient des placards, des convocations; ils avaient 
une autorité; ils ont quelquefois disposé des miiiis^- 
tères. 

M. LB MINISTRE d'État. C'est ce que vous deman- 
dez. Tout votre discours a cette portée-lâ. 

M. Jules Simon. Permettez-moi, Monsieur le mi- 
nistre d^État» de faire une distinction. Vous n'attendrez 
pas longtemps, vous allez lavoir aussi nette que pos- 
sible. 

Il a été établi, dans le préambule de votre loi, dans 
Texposé des motifs et dans le rapport de la commission, 
qu'il s'agissait du droit de réunion et non pas d'autre 
chose. A cela nous avons répondu : Vous nous donnez 
le droit de réunion dans les points qui nous importent 
moins, et vous nous le donnez en si petite dose que c'est 
comme si vous nous attachiez les jambes et que vous 
nous disiez ensuite de marcher. Nous avons aussitôt 
présenté un amendement qui demande le droit total, lé 
droit absolu de réunion. Mais oe n'est pas le droit tétai 
d'association. 

Vous dans votre loi. nous dand Botre amendement, 
nous parlons du droit de réunion et de lui seul. Ce 
droit, dans vos mains, est défiguré; il est complet, ab- 
solu dans les nôtres; mais, ici et là, c'est toujours 1c 
droit de réunion. C'est aussi du droit de réunion que 
j'ai parlé dans tout mon discours. Je n'ai pas même 
parlé du droit d'association. Vous, au contraire, dans 
cette loi où le droit de réunion est seul en jeu, dès que 
vous argumentez, dès que vous essayez de justifier vos 
refus, vos restrictions, ce n'est pas du droit de réunion, 
dont il s'agit, que vous parlez, c'est du droit d'associa- 
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tion, dont il ne s'agit pas. J'ai le droit de vous le repro- 
cher, et je le fais. 

Mais, après l'avoir fait, j'y ajoute aussitôt la distinc- 
tion que je vous ai promise. Si je ne parle pas du droit 
d'association, ce n'est pas que je l'abandonne. Je de- 
mande laliberté d'association totale, comme je demande 
la liberté de réunion totale. Je ferai cette revendica- 
tion à mon heure. En ce moment, je ne sais pas pour- 
quoi je me laisserais aller à la même confusion que 
vous. Au surplus, je le repète, et je ne saurais trop le 
répéter : Il n'y a qu'une chose au fond de vos argu- 
ments et de votre rhétorique , et c'est la peur. (Ru- 
meurs.) 

Oui, c'est la peur. S'il s'agissait de demander l'ordre 
dans la société et de repousser des doctrines qui trans- 
forment les associations en pouvoirs rivaux des pouvoirs 
réguliers de l'État, je serais le premier à le faire. Ja- 
mais je n'ai demandé pour une association ou pour une 
réunion, une autorité extérieure : sous le régime du 
suffrage universel, l'autorité est aux élus du suffrage 
universel, à eux seuls. La domination de la commune 
de Paris, celle du club des Jacobins, n'étaient pas autre 
chose que l'anarchie et la révolte. 

En tremblant aujourd'hui devant ces sanglants sou- 
venirs, c'est d'une ombre que vous avez peur. Nous, li- 
béraux, nous ne voulons ni du despotisme ni de l'anar- 
chie. 

Je puis suT)ir un maître, parce que je ne suis qu'un 
homme; mais je n'en accepterai jamais, qu'il s'appelle 
la tyrannie ou l'anarchie, parce que je suis un homme. 
(Rumeurs en sens divers.) 

S. E. M. RouHER, ministre dÉtat. Ce sont des mots; 
ce ne sont pas des arguments, ce ne sont pas des idées. 

M. Jules Simon. Ce sont des vérités. 

M. i.E MINISTRE d'Etat. Est-ce qu'il peut y avoir 
une société sans lois et sans règles? 
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M. Eugène Pelletan. Et TAngleterre, et la Suisse, 
et la Belgique? 

M. Jules Simon. Vous dites que ce ne sont que des 
mots. C'est là une injure, ce n'est pas une réponse, je 
ne puis l'accepter; c'est manquer à un député qui dis^ 
cuteson opinion; c'est le droit de la tribune qui est 
compromis. (Bruits divers.) 

M. LE président Jérôme David. Permettez-moi de 
vous faire observer, Monsieur Jules Simon, que votre 
insistance à répéter au gouvernement qu'il a peur est 
nécessairement mal acceptée par ses représentants 
dans cette Chambre. (Très-bien I Très-bien ! — C'est 
vrai!) 

M. Jules Favrb. Nous ne sommes pas ici pour nous 
faire des compliments. 

M. Jules Simon. Je demande des raisons, et je ne 
puis pas trouver bon qu'on dise que mes arguments ne 
sont que des mots. 

M. LE PRÉSIDENT JÉRÔME David. Le gouvernement 
de son côté peut être blessé qu'on dise avec insistance 
qu'il a peur. 

M. Paul Bethmont. Mais c'est le président qui in- 
terrompt au lieu de présider! (Murmures et cris : 
A V ordre ! sur divers bancs.) 

M. LE PRÉSIDENT JÉRÔME David. Je présido comme 
il convient, sinon à votre gré. (Très-bien I Très-bien!) 

M. Jules Simon. C'est un incident sans importance. 

M. LE ministre d'État. Je déclare à l'honorable 
M. Jules Simon que je n'ai entendu ni son observation 
ni les interruptions qui l'ont suivie; elles se sont per- 
dues dans le bruit, et je ne puis y répondre. 

Quand j*ai dit, à propos de quelques-unes de ses pa- 
roles : « Ce sont des mots et non pas des arguments, » 
ce n'est pas une injure que je lui adressais, c'est une 
appréciation que je faisais de son raisonnement. 

M. Jules Simon. Peu importe I je n'attache pas d'im- 
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portaDce h cela. J'ai dit un mot qui était tombé et tout 
était fini; mais ce mot a été relevé et est devenu la 
cause de Tincident. 

Tout 06 que je désire, c*6st que vous vouliez bien ré- 
))ondre é. T^rgumentation que je viens de faire, et je 
verrai et on verra aussi par la réponse si cette argu- 
mentation ne contient que des mots; ou si» par hasard, 
elle contenait des faits. Pour moi, je crois qu'elle con- 
tient des faits, et je suis convaincu que, si la loi passe 
telle que vous la voulee, cette argumentation reviendra 
plus d'une fois à l'esprit de ceux qui la liront. (Vive ap- 
probation et appUudistfements à la gauche de l'orateur.) 



FIN 
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